




Digitized by Google 


Digitized by Google 


Digitlzed by Google 


Digitized by Google 



Digitized by Google 


RECUEIL 

D g 

DÉCRETS, LOIS, ORDONNANCES, 

RÈGLEMENTS, CIRCULAIRES, ETC., 

cONczitTUTrr 

LE SERVICE DES PONTS ET CHAUSSÉES. 


Digitized by Google 



Digitized by Google 



RECUEIL, 

PAH ORDRE CHRONOLOGIQUE, 

DB 

DÉCRETS, LOIS, ORDONNANCES, 

RÈGLEMENTS, CIRCULAIRES, ETC., 

COXCEBHAÎÏT 

LE SERVICE DES PONTS ET CHAUSSÉES, 
DRESSÉ PAR ALFRED POTIQUET, 

CONDUCTEUR DES PONTS CT CHAUSSEES, 

CBE» DU BUREAU DE L'iXGÉNIBUn ES CHEF DU SERVICE OBDISAIBE 
OU DÉPARTEMENT DE LA SEINE. 



SECONDE ÉDITION 
REVUE ET AUGMENTÉE. 


TOME I". 


PARIS, 

GAB. JOUSSET, CLET ET O*, ÉDITEURS, 

IMPRIMEURS DE LA COMPTABILITÉ DES FINANCES ET DES TRAVAUX PUBLIC», 

Rue de Furslenberg, 8. 

1863. 



Digitized by Google 



ERRATA. 


Page 49, dernière ligne, au lieu de 25 mars 1852, lisez 13 avril 1861. 

— 103, première ligne de la no'.e 1, au lieu de l'urdonnance royale, 

lisez le décret impérial. 

— 124, dernière ligne, au lieu de l'ordonnance royale, lisez le décret 

impérial. 

— 200, ligne 18, a a lieu de remontage des chaussées, lisez démontage 

des chaussées. 
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AVERTISSEMENT 


DE CETTE SECONDE ÉDITION. 


L’accueil fait à la première édition , épuisée dans un temps relati- 
vement très-court, de notre Recueil de lois, décrets, ordonnances, 
règlements, etc., concernant le service des ponts et chaussées, a dé- 
montré l'utilité de cet ouvrage et a engagé les Éditeurs à en publier 

... .... . ..I.i.-* 

une seconde. 

Refondue entièrement et très-ootablement augmentée en texte et en 
notes, cette deuxième édition renferme toutes les instructions encore en 
vigueur concernant le Personnel , les Routes et Ponts, la Navigation 
( Rivières , Canaux et Pêche), le Service Hydraulique, les Chemins de 
Fer en construction et la Comptabilité. 

De même que dans la première édition, nous n’avons pas cru devoir y 
faire entrer les règlements spéciaux de comptabilité des 30 novembre 1840 
et 16 septembre 1843, concernant les départements de l’Intérieur et des 
Travaux Publics, ni le décret du 31 mai 1862, portant règlement général 
sur la Comptabilité publique , parce que ces trois documents forment , & 
eux seuls , d’assez gros volumes vendus séparément , et que , d’ailleurs, 
les deux premiers sont sur le point d’être révisés pour être mis en 
harmonie avec le décret du 31 mai 1862. 

Nous avions eu le désir de donner, sous leurs dates respectives , les 
instructions relatives aux franchises et contre-seings, mais l’ordonnance 
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AVERTISSEMENT. 


réglementaire (lu 17 novembre 1844 étant en ce moment l’objet d'une 
révision au Conseil d’État, il devenait superflu de publier des instruc- 
tions qui vont, sans doute, être profondément modifiées, dans un délai 
très- rapproché. 

En tête de chaque document, nous avons placé un numéro d’ordre. 
Cette mesure nous permettra, lors de la publication des suppléments 
annuels, d’indiquer sur l’une des pages de la couverture les références 
des nouveaux aux anciens textes. Chacun pourra donc en peu de temps 
indiquer ces références et posséder ainsi un Recueil faisant toujours 
connaître sur chaque matière l’ensemble des instructions. 

Afin de rendre les recherches aussi faciles que possible, nous avons 
fait une Table chronologique et une Table alphabétique extrêmement 
détaillées. Le but que nous nous proposions serait atteint, si nous 
pouvions éviter aux personnes qui consulteront cet ouvrage des pertes 
de temps toujours regrettables et préjudiciables à la prompte expédition 
des affaires. 

A. P. 


Juillet 1863. 
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RECUEIL 

DE 

DÉCRETS, LOIS, ORDONNANCES, 

RÈGLEMENTS, CIRCULAIRES, ETC., 

CONCERNANT LE SERVICE DES PONTS ET CHAUSSÉES. 


( 1566 ) 

1 . 


Règlement general tur le domaine du Roy (Extrait). 


Moulyns, feburier 1598. 

Cbiu.es, etc. 

Aet. 1". Le domaine de nostre couronne ne peut eslre aliéné qu’en deux cas 
seulement : l’vn pour appanage des puisnci maslcs de la Maison de France : auquel cas 
j a retour A nostre couronne par leur decez sans masles, en pareil estât et condition 
qu'estoit ledict domaine lorsde la concession de l'appanagc : nonobstant toute disposition, 
possession, acte exprès ou taisiblc faict ou intcruenu pendant l’appanage ; l’autre pour 
l’alienation A deniers comtans pour la nécessité de la guerre, apres lettres patentes pour 
ce dcccmees et publiées en nos Parlemcns : auquel cas y a faculté de rachapt perpétuel. 


î. Le domaine de nostre couronne est entendu celuy qui est expressément consacré, 
vay et incorporé A nostre couronne, ou qui a esté tenu et administré par nos Receueurs 
et Officiers par l’espace de dix ans, et est entré en ligne de compte. 

3. De pareille nature cl condition sont les terres autresfois aliénées et transférées par 
nos prédécesseurs Roys, b la charge de retour b la couronne, en certaines conditions 
de maslc, ou aultre semblable. 


A. Ne pourra nostre domaine estre baillé & ferme ou à louage, sinon au plus offrant 
et dernier enchérisseur : et ne pourront les fruicts des fermes ou louage dudict domaine 
estre donnez A quelque personne, ne pour quelque cause que ce soicl ou puisse eslre. 
Pareillement ne seront baillez aukunes exemptions des pay emens des droictsappartcnans 
et dependjns dudict domaine, en quelque forme ou façon que ce soict. 

5. Dcffendons A nos Cours de Parlcmcnset Chambre des comptes d'auoir aulcun esgard 
aux lettres patentes contenans alienation de nostre domaine et fruicts d’icelujr, hors les 
cas susdietz, pour quelque cause et temps que ce soict, encorcs que ce fust pour va an * 
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( 1607 ) 

et leur est inhibé de procéder à l'enterinement et vérification d'icelles. Et ne seront 
tenues pour valablement entérinées celles qui auront cy deuant esté octroyées, sinon 
qu’elles eussent esté vérifiées tant en nosdictes Cours de Parlemcns que Chambre des 
comptes, et chacunes desdictes Cours et Chambres : et ne sera par vertu d'icelles aulcune 
chose allouée aux comptes des officiers comptables dudict domaine. 

6. Ceux qui détiennent le domaine de nostre couronne sans concession valable 
deuëment verifiee, et autrement que dessus, seront condamne! et tenus rendre les 
fruicts perceus depuis leur indeuê possession et ioüyssance : non seulement depuis la 
saisie qui sera faicle pour la réunion, mais aussi depuis leur ioüyssance ou de leurs 
prédécesseurs, sans qu’ils se puissent excuser de bonne foy, quelque tiltre ou concession 
qu’ils ayent de nos Prédécesseurs ou de îîous. 

7. Aussi ceux qui occulteront et dénieront de male-foy, le tiltre auquel ils détiennent 
les terres de nostre domaine, ou terres subiectcs en certains cas b rcuersion à iceluy, 
et qui en seront deuëment conuaincus, seront déclarez dcschcui del’elTectde leur tiltre, 
et priucx du droict et possession desdictes terres. 

13. Les articles cy dessus auront lieu de loy et ordonnance, laut pour le regard de 
nostre ancien domaine vny & nostre couronne, que aultres terres depuis accrcués ou 
aduenuës, romme Bloys, Coucy, Monfort, et aultres semblables. 

17. Les terres domaniales ne se pourront doresnauant aliéner par inféodation il vies, 
A long temps ou perpétuité, ou condition quelle que ce soict : ains se bailleront à ferme 
A nostre proflit comme nos aultres terres et droicts. Et de pareille façon sera vsé ès 
terres subiectes A retour A nostre couionne : cl ce sans preiudice des infrodations ja 
faites : pour le regard desquelles enjoignons A nos Procureurs s’enquérir bien et dili- 
gemment de la cause et forme, pour en faire telle poursuilte que de raison. 

18. Tour les droicts dépendans de nostre domaine, sera et pourra cslre en tous lieux 
et Parlcmens procédé par saisie. 

19. Et rnioignons tres-expressément A nos Procureurs tenir la main A la protection, 
conseruation, poursuilte et réunion de nostre domaine, sur peine de respondre de la 
perte d’iceluy, qui serait aduenuë par leur faict et faulte. 


a. 


Edict contenant l'ordre et reiglemcnt que le Roy veut eitre obserué en la 
fonction et droicts de l'office de grand Voyer (1) (Extrait), 

Décembre 1607. 

Hbmiy, etc. 

A ces causes, nous, de l’aduis de nostre Conseil auquel estoienl plusieurs Princes 
de nostre sang et aultres notables Seigneurs de nostre Royaulme, auons, par cestuy 
nostre Edict et Rciglcment perpétuel cl irréuocablc, voullu et ordonné que les articles 


(1) L’original de cet Édit est égaré depuis longtemps s on n’a pu le retrouver aux Archives 
de l'Empire; c’est cr qui explique les nombreuses ilinéicuces qu’on rencontre dans le texte 
«tes réimpressions. Le texte que nous donnons a été pris sur tes registres du Parlemeul de 
Parta. 
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ronlenui en icelluy concernant ladicte Volrye «oient entretenus, suivit et ob$eniei da 
poinct en poinct par tons nosdicti subjeclt. 

Art. 8. Voulions aussy et nous plaint . que lorsque les rués et chemins seront 
encombrez on incommodez, nostre dict grand Voyer ou ses Commys enjoignent aulx 
particuliers de faire osier lesdictz empcschemens, et sur l'opposition ou différcndz qui 
en pourront résulter, faire condemner lesdilt particuliers, qui n’auront obey & ses 
ordonnances trois jours après la signification qui leur en sera faictc, jusques & la 
somme de dix liures et au dessoubz, pour lesdictes entreprises par eulx faictes, et 
pour cest eflect les faire assigner à sa requeste par deuant ledict Preuost de Paris, 
auquel nous donnons aussy tout pouuoir et Jurisdietion. 

A. Delfendons & nostre dict grand Voyer ou ses Commys de permettre qu’il soict 
falct aulcunes saillyes, aduences et pans de bois fs rués aulx bastimens neufz, et mesmes 
keeulx où il y en a présent de construits, les redificr, ny faire ouurages qui les puissent 
conforter, conscruer et souslenir, ny faire aulcun encorbellement en aduences pour 
porter aulcun mur, pan de bois ou aultre chose en saillye et porter à faux, sur 
lesdictes rués : Ains faire le tout continuer & plomb, despuis le reti et chaussée (1) 
tout contremont, et pourveoir h ce que les rués s’embellissent et esiargissent au mieux 
que faire se pourra, et en baillant par iuy les allignemens, redressera les murs où il 
y aura ply ou coude, et de tout sera tenu de donner par escrlpt son procès verbal de 
Iuy signé et de son greffier, portant l’allignement des ediffices de deulx tboises en 
deulx tkoises à ce qu’il n’y soict contreuenu : pour lesquels allignemens nous iuy auons 
ordonné soixante solz parisis pour maison, payables par les particuliers qui feront 
faire lesdictz ediffices sur ladicte Voyric, encores qu’il y eust plusieurs alliguemens en 
icelle, n’estans comptes qu pour vng seul. 

5. Comme aussy nous delfendons à tous nosdlctz subjects de ladicte ville (ï), faulx 
bourgs, Preuosté et Vicomté, et aultres villes de ce Royaulme, faire aulcun ediffice, 
pans de mur, jambe estryére, encoigneure, cane ny trauail forme ronde en saillye (8', 
sieges, barrières, contrefenestres, huis de caues, bornes, pas, marches, sieges, mon- 
toirs à cheual, auluens, enseignes, establiz, caiges et (S) menuiseries, châssis à verre et 


(Il Les tdUs et Ordonnancée des Ilote de France, (le Ait. Fostuvoi. Imprimés en 1M1; la 
Continuation du Traité de la Police, de Le Clekc du nniu.tr ; la Collection manuscrite , 
dite de Lauoic-vox, conservée aux Archives de la Préfecture de Police, portent res de 
chaussée. 

(S) Paria. 

(S) (tous pensons qu’une erreur de copie existe sur le registre du Parlement de Paris, et' 
qu’au lieu de s caue ny trauail, forme ronde en saillye. etc., ■ H faut • cauc ny trauail Orrn;, 
coude en saillye, etc., • variante de texte qu'on trouve dans une réimpression faite en 1738. 

Nous fondons notre opinion sur ce que le texte du Parlement de Paris a pu être altéré par 
l’ignorance du copiste, et qu'il n’a pats un sens bien clair, tandis que l'autie leste a un sens 
précis, et qu’il contient le nom d'une espece de construction en bois très-connue au dix- 
septième siècle, ainst qu’on le peut voir dans un airct du Parlement de Paris du SS janvier 
1661 f Continuation du Traité delà Police, de U Clerc du Brilla, iiagcTSl), relatif 1 une 
contestation élevée entie les trésoriers de France et l'abbaye Saint-ficrmain des-Prés sur des 
questions de voirie. Il y est dit que idc la g'andc voirie dépendaient tps alignements, périls 
imminents, salifies, balcons, chemins encombrés, places vagues et vides, clôtures, tracaux 
fermés et autres choses de cette nature. > Le motif de la contestation était l'établissement, 
sans autorisation , par un marchand de bois et un écuyer acadérnistc. d’un traçai/ fermé le 
long des fossés de la porte de Nesle; la fermeture était d’environ deux arpens et demi de 
•erre. 

(A) Les ouvrages cités dans Is note 1 d-dcssus portent caiges de mcuu serios. 
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aullres aducncrs sur ladlcleVoyrîe, sans le congé et allignementde nostredict grand 
Voyer ou desdicts Commys. Pourquoy faire luy aoons attribué et attribuons la somme 
de soixante solz tournoii, et après la perfection d'kenlx, seront tcnui lesdicli parti- 
culiers d'en aduertir ledict grand V’oycr ou Commys, aflin qu’il recolle lesdicta allt- 
gnemens et rccongnoisse sy les ouuriers auront trauaillé suiuant iceulx, sans loutcsfoii 
payer aulcune chose pour ledict recollement et confrontation, et où il se trouueroict 
qu'ils auraient contreuenu ausdietz ollignemens, seront lesdictx particuliers assignes 
par deuant ledict Preuost de Paris ou son Lieutenant, pour vcoir ordonner que la 
besongne mal plantée sera abbattuë, et condcmncz en telle amende que de raison, appli- 
cable comme dessuz. 

7. Faisons aussy deflenscs à touttes sortes de personnes de faire creuser aulcunes 
caues soubz les rués (i) : et pour le regard de ceulx qui voudront faire degrez à monter 
en leurs maisons, par le moyen desquelz les rues estrccissCnt, faire sièges ès dictes 
rues, estai! ou auluens, elorreou fermer aulcunes rues, faire planter bornes au coing 
d’icelles, ès entrées de maisons, poser enseignes nouuelles, ou faire le tout réparer, 
prennent congé dudict grand Voyer ou Commys. Pour lesquelles choses faictes de neuf 
et pour la permission première nous lui auons attribué et attribuons la somme de 
trente solz lournoiz pour la visitation d’icelles, et pour celles qu’il conuicndra seule- 
ment réparer et refaire, la somme de quinze solz lournoiz : Et où aulcuus vouldroient 
faire telles entreprises sans lesdictes permissions, les pourra faire condemncr en la dicte 
amende de dix liures, payables comme dessus, ou plus grande somme sy le cas y 
eschet, et faire abattre les dictes entreprises: le tout au cas que lesdictes entreprises 
s'incommodent le publicq, et pour eest cITcct sera tenu le Commys dudict grand Voyer 
se transporter sur les lieux auparauant que donner la permission et congé de faire 
lesdictes entreprises. 

8. Pareillement auons detTcndu et dépendons à tous nosdicts subjeelz de jeter dans 
les rués eauës ny ordures par les fenestres, de jour ny de nuict ; faire préaux ny auicuns 
jardins en saillie aulx haultes fenestres ny pareillement tenir fians terreaux, bois ny 
aultres choses dans les ruës et yoyes publicques plus de vingt-quatre heures, et encore* 
sans incommoder les passants ; aullrcmcnt luy auons permys et permettons de les foire 
condemner en l’amende comme dessus, auquel Voyer ou Commys nous enjoignons sc 
transporter par touttes les ruës, mesmes par les maistresscs , de quioze en quinze 
jours, afin de commander qu’elles soyent dellivrez et nettoyez, et que les passons ne 
puissent reccuoir aulcune incommodité!. 

9. DelTcndons aussy ù touttes personnes de faire des esulers plus banlts que retz de 
chaussée, s’ilz ne sont couucrts jusques audict retz de chaussée, cl mesmes sans la per- 
mission de nostre dict grand Voyer, ses Lieutcnans ou Commys, pour laquelle permis- 
sion luy sera payé trente solz indistinctement , tant pour ceulx qui sont au rez de 
chaussée que ceulx qui ne se Irouueront audict retz de chaussée. 

il. Enjoindra apx Scultcurs, Charrons, Marehans de bois et tous aultres de retirer 

(I) Un arrêt (tu Conseil d’Élat, du 3 août 1683, a permis 1 des propriétaires de maisons, dont 
une partie avait été prise pour l'élargissement de la rue Saint-Jacques, 0 Pa( is, de conserver la 
Jouissance des caves qui, par l'effet du reculemrnt de ces maisons, se tiouva.ent sous la raie 
publique, si d’ailleurs >1 était reconnu qu’elles fussent voûtées avec solidité. 

Cet arrêt, rendu sur un fait spécial, ne doit pas être considéré comme un règlement. 
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et mettre à couuert, soict dans leurs maisons ou ailleurs, ce qu'ils tiennent d’ordinaire 
dans les rués, comme pierres, cockes, charrettes, chariots, troncs, pièces de bois et 
aultres choses qui peuuent empescher ou encombrer lcdict libre passage desdictes rués : 
Comme aussy aulx Teinturiers, Foulions, Frippiers et tous aultres, de ne mettre seirher 
sur perches de bois, soict ès fenestres de leurs greniers ou aultrement sur rués et 
royes, aulcuns draps, toilles et aultres choses qui puissent incommoder et offusquer la 
veuë desdictes rués sur les peines que dessus et sur les commentions qui se feront, 
lesdictes deffenses estant faictes par ledict sieur grand Voyer ou ses Couunys, seront les 
contreuenans condemnez en l'amende comme dessus. 

13. Voulions et nous plaist que ledict grand Voyer et ses Commys, ayent l’œil et 
congnoissance du pauement desdictes rues, royes, quayi et chemins, et où il se trou- 
Tera quelques pauez cassez, rompus ou enlevez, qu’ils les faccnt restablir promptement, 
mesmes faire l’ouuerture des maisons des refuzans d’icelles aulx despens des detemp- 
teurs desdictes maisons injonction préalablement faicte ausdili detempteurs, et pren- 
dra garde que le paué de neuf soict bien faict, et qu'il ne se trouue plus bault eslevé 
que ccllay de son roysin. 

13. Deffendons ou Commys de nostre dict grand Voyer de donner aulcune permis- 
sion de faire des marches dans les ruts mais seullement continuer les anciennes ès 
lieux où elles n’empeschent le passage. 

14. Ne pourra aussy nostre dict Voyer donner permission d’auluans plus hautt (1) 
que de dix piedz, 4 prendre du relz de chaussée en amont, et pour ceulx qu’il don- 
nera, ensemble pour les enseignes, luy appartiendra pour l.-s permissions nouueiies 
trente solz tournoie, et pour le changement des enseignes cl réfection et changement 
d'auluens n’en prendra que quinze solz. 


*. 


Ordonnance du Roi pour les eaux et forets {Extrait). 


Lotis, etc. 


Août 1609. 


Tiras XXVII. De la police et conservation des forits, eaux et rivières. Abt. 40. Ne 
seront tirés terres, sables et autres matériaux 4 six toises (11* 09) près des rivières 
navigables, 4 peine de cent livres d’amende (2). 

4t. Déclarons la propriété de tous les fleuves et rivières portant bateaux de leur 
fond, sans artifices cl ouvrages de mains, dans notre royaume et terres de notre 
obéissance, faire partie du domaine de notre couronne (3), nonobstant tous titres et 


(0 Les ouvrages cités dans ta note 1 de la page 3 portent plus bas. 

(îî Voir l’article 2, chapitre t" de l’ordonnance de 1672; l'article 4 de farrét du 3t juin 1777; 
Tartide 5 de l'arrété du Gouvernement du 13 nivôse an v. 

(3) Voir les lois du 23 novembre-l" décembre 1790. article 9; 2S sef f’inbre-6 octobre 1791, 
titre t", section 1", article I ; les visas de l'arrété du Gouvernement du 19 ventôse an ri; les 
articles 538 et 360 du Code Napoléon. 
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poiiesslotts contraire*; sauf le* droits de pèche, moulin?, bacs et autres usages que 
les particuliers peuvent y avoir par titres et possessions valables, auxquels ils seront 
maintenus. 

42. Nul, soit propriétaire ou cngagiste, ne pourra Taire moulins, batardeaux, 
écluses, gords, pcrtuis, murs, plant d'arbres, amas de pierres, de terres et de fascines, 
ni autres édifices ou empêchements nuisibles au cours de l'eau dans les fleuves et 
rivières navigables et flottables (t), ni même y jeter aucunes ordures, immondices, ou 
les amasser sur les quais et rivages (1), à peine d’amende arbitraire. Enjoignons & toutes 
personnes de les Oter dans trois mois du jour de la publication des présentes : et si 
aucuns se trouvent subsister après ce temps, voulons qu'ils soient incessamment étés 
et levés & la diligence de nos procureurs des maîtrises, aux frais et dépens de ceux 
qui les auront faits ou causés, sous peine de cinq cents livres d'amende, tant contre 
les particulier! que contre le juge et notre procureur qui auront négligé de le faire, 
et de répondre en leurs privés n»ms des dommages et intérêts. 

A3. Ceux qui ont fiait bâtir des moulins, écluses, vannes, gords, et autres édifices 
dans l’étendue des fleuves et rivières navigables et flottables, sans en avoir obtenu la 
permission de nous ou de nos prédécesseurs, seront tenus de les démolir, sinon le 
seront à leurs frais et dépens. 

44. Défendons à toutes personnes de détourner l'eau des rivières navigables et 
flottables, ou d'en affaiblir et altérer le cours par tranchées, fossés et canaux, à peine 
contre les contrevenants d’être punis comme usurpateurs, et les choses réparées & 
leurs dépens (3). 

45. Réglons et fixons le chômage de chacun moulin qui se trouvera établi sur les 
rivières navigables et flottables, avec droits, titres et concessions, à quarante sous pour 
le temps de vingt-quatre heures (4), qui seront payés aux propriétaires des moulins, ou 
leurs fermiers et meuniers, par ceux qui causeront le chômage pour leur navigation et 
flottage, faisant très-expresses défenses & toutes personnes d’en exiger davantage ni de 
retarder en aucune manière la navigation et le flottage, 4 peine de mille livres d'amende, 
outre les dommages cl intérêts, frais et dépens, qui seront réglés par nos officiers des 
maîtrises, sans qu'il puisse y être apporté aucune modération (5). 

Trrsx XXVIII. Des routes et chemins royaux es forets et marchepieds des rivières. 
A»t. 1". En toutes les forêts de passages où il y a cl doit avoir grand chemin royal 
servant aux coches, carrosses, messagers et routiers de ville 4 autres, les grandes 
routes auront au moins soixante et douze pieds de largeur : et où elles se trouve- 
raient en avoir davantage, elles seront conservées en leur entier (6). 


(I) Voir l’article I" de l'arrêt du Conseil d'État en date du a* juin 1777, et l'article 9 de 
l'arrêté du Gouvernement du 19 ventôse an vt. 

(9) Voir l'article 9, chapitre 1*', de l’ordonnance de 1679, et l’article S de l'arrêt du Conseil 
d’fctat en date du 91 juin 1777. 

(3) Voir l'article 1", chapitre 1", de l'ordonnance de 1679; l'article h de l’arrêt du Conseil 
d’Etat en date du 9a Juin 1777; le titre 1". section I'*, article a de la loi des 28 septeiubre- 
S octobre 1791, et l'article 1» de l’arrêté du Gouvernement du 19 ventôse an vi. 

(4) Voir la loi du 28 Juillet 1624. 

(5) L’article 18 du chapitre 17 de l'ordonnance de décembre 1672 reproduit cette disposition. 
La Cour de cassation a décidé, le 97 juillet 1808, qu’elle n'était pat abrogée. 

( 6 ) Voir l’arrêt du Conseil d'État du 6 lévrier 1776. 
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8. Ordonnons que , dans six mois du jour de la publication des présentes , tous 
bois, épines et broussailles qui se trouveront dans l'espace de soixante pieds ès grands 
chemins servant au passage des coches et carrosses publics, tant de nos forêts que de 
celles des ecclésiastiques, communautés, seigneurs et particuliers, seront essartés et 
coupés, en sorte que le chemin soit libre et plus sûr; te tout à nos frais, is forêts de 
notre domaine, et aux frais des ecclésiastiques, communautés et particuliers, dans les 
bois de leur dépendance (1). 

4. Voulons que les six mois passés ceux qui se trouveront en demeure soient mulctés 
d’amende arbitraire et contraints par saisie de leurs biens ou payement tant du prit 
des ouvrages nécessaires pour l'essartement, dont l'adjudication sera faite au moins 
disant, au siège de la maîtrise, que des frais et dépens faits après les six mois, qui 
seront taxés par les grands-maîtres. 

6. Ordonnons que, dans les angles ou coins des places croisées, triviaires et biviaires 
qui se rencontrent ès grandes routes et chemins royaux des forêts, nos officiers des 
maîtrises feront incessamment planter des croix, poteaux ou pyramides à nos frais, ès 
bois qui nous appartiennent, et pour les autres, aux frais des villes plus voisines et 
intéressées, avec inscriptions et marques apparentes du lieu où chacun conduit, sans 
qu'il soit permis 4 aucunes personnes de rompre , emporter, lacérer ou biffer telles 
croix, poteaux, inscriptions et marques, ù peine de trois cents livres d'amende et de 
punition exemplaire. 

7. Les propriétaires des héritages aboutissants aux rivières navigables, laisseront le 
long des bords vingt-quatre pieds au moins (7" 80) de place en largpur pour chemin 
royal et trait des chevaux, sans qu'ils puissent planter arbres ni tenir clôture ou haie 
plus près de trente pieds (9* 75) du côté que les bateaux se tirent, et dix pieds (3“ 25) 
de l'autre bord : à peine decinq cents livres d’amende, confiscation des arbres, et d’être 
les contrevenants contraints & réparer et remettre les chemins en état à leurs frais (2). 


(1) Voir l’article I" de l'an-êt du Conseil (l’Etat du 3 mai 179a. qui confirme cette disposition, 
et l’instruction donnée à ce sujet par le ministre des travaux publics, te 31 janvier 4 8-50. 

(2) Cet article n’est applicable qu’aux ririères naturellement navigables. Voir l’article 3, cha- 

S itre 1” de t'ordonnance de 1672; l'article 2 de l’arrêt du Conseil du 22 Juin 1777 ; l'article 9 
e l'arrêté du Gouvernement du 13 nivôse an v; voir aussi le décret du 22 Janvier 180 S pour 
les rivières qui ne sont navigables qu'au moyen d'ouvrages d’art. 

En cas de corrosion de ta berge ou d'alluvion, le chemin de liatage recule ou avance (article 
536 du Code Napoléon). 

Un avis du Conseil d'Etat du 3 messidor an XIII, approuvé par l’Empereur le 16 du même 
mois, porte que la disposition de l’article 7 du litre 28 de l'ordonnance des eaux et forêts 
de 1662, confirmée pai le Code civil, s'applique a toutes les rivières et neuves navigables, soit 
que 13 navigation s y fasse S trait 6c chevaux et d'hommes, ou S l'aide du flux el reflux, ou 
par l'impulsion du vent; mais que l'espace de vingt-quatre ou trente pieds, spéciQé dans cet 
article, ne peut être exigé que sur le bord du côté que le tirage a lieu, et se trouve restreint a 
dix pieds pour chacun des deux bords, tant qu’il n’y a pas de tirage à chevaux d'établi. 

Une décision du directeur général des ponts et chaussées du ô février 1821, porte que l’espace 
réservé de chaque côté des rivières navigables pour le trait des chevaux elle marchepied , doit 
se compter k partir du point que les eaux atteignent, lorsque la rivière est a plein bord ou 
prête a déborder. 
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Ordonnance du Roi concernant la juridiction det Prévôt des marchand t 
et Èchevint de la ville de Pari t ( Extrait ) (K), 

Décembre 1872. 

Louis, etc. 

Cbapith l rt . Concernant le» rivières et bords d'icclUe, pour la commodité de la 
navigation. Ait. i". Pour faciliter le commerce par les rivières, et le transport des 
provisions nécessaires & la Tille de Paris, défenses sont faites b toutes personnes de 
détourner l'eau des ruisseaux et des lisières navigables et flottables, afllucntes dans la 
Seine, ou d’en affaiblir ou altérer le cours par tranebées, fossés, canaux ou autre- 
ment (2) : Et en cas de contravention, seront les ouvrages détruits réellement et de 
fait, et les choses réparées incessamment aux frais des contrevenants. 

2. Ne sera loisible de tirer ou de faire tirer terres, sables ou autres matériaux i six 
toises (il - 69) près du rivage des rivières navigables, à peine de cent livres d'amende (3). 

3. Seront tous propriétaires d'héritages aboutissons aux rivières navigables, tenus 
de laisser le long des bords vingt-quatre pieds (7" 80) pour le trait des chevaux, 
sans pouvoir planter arbres, ni tirer clôtures ou haies plus près du bord que de 
trente pieds (9* 75) ; Et en cas de contravention, seront les fossés comblés, les arbres 
arrachés, et les murs démolis aux frais des contrevenants (&). 

A. Ne seront pareillement mis ès rivières de Seine, Marne, Oise, Yonne, Loing et 
autres y affluantes, aucuns empêchements aux passages des bateaux et trains de bois 
montants et avalants ; et si aucuns se trouvent, seront incessamment ôtés et démolis, 
et les contrevenons tenus de tous dépens, dommages et intérêts des marchands et 
voituriers. 

5. Enjoint à ceux qui par concessions bien et dûment obtenues, auront droit 
d’avoir arches, gords, moulins et pertuis construits sur les rivières, de donner aux- 
dits arches, gords, pertuis et passages, vingt-quatre pieds (7* 80) au moins de lar- 
geur. Enjoint aussi aux meOnicrs et gardes des pertuis de les tenir ouverts en tous 
temps; et la barre d'iceux tournée en sorte que le passage soit libre aux voituriers 
monlans et avalans leurs bateaux et trains lorsqu’il y aura deux pieds (0*65) d’eau 
en rivière; et quand les eaux seront plus basses, de faire l’ouverture de leurs pertuis 
toutes fois et quantes qu’ils en seront requis, laquelle ouverture ils feront lorsque 
les bateaux et trains seront proches de leursdits pertuis, qui ne pourront être refermés, 
ni les aiguilles remises, que îésdits bateaux et traius ne soient passés; et seront 
lesdits meCtniers tenus de laisser couler l'eau en telle quantité que la voiture desdits 
bateaux et trains puisse être licitement faite d’un pertuis à un autre : Défenses auxdits 
me&niers, gardes desdits pertuis et h leurs garçons de prendre aucuns deniers ou 


(1) Cet édit n’est applicable que dans le rajron de l'approvisionnement de Paris. 

(2) Voir la note 3, page 6. 

(3) Voir la note 2, page S. 

(t) Voir 1a note 2, page 7. 
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marchandises des marchands ou Toiluriers pour l'ouverture et fermeture desdits per- 
tuis, è peine du fonct et de restitution du quadruple de ce qui aura été exigé. 

6. Lorsqu'il conviendra faire quelques ouvrages aux perlais, vannes, gords, écluses 
et moulins sur les rivières de Seine et autres navigables et flottables, et y aflluentcs, 
qui pourraient empêcher la navigation et conduite des marchandises nécessaires h la 
provision de Paris, seront les propriétaires d’iceux tenus d’en foire faire aux paroisses 
voisines la publication un mois auparavant que de commencer lesdils ouvrages et 
rétablissements; Sera aussi déclaré te temps auquel lesdils ouvrages seront rendus 
parfaits, et la navigation rétablie; à quoi les propriétaires seront tenus de satisfaire 
ponctuellement, 6 peine de demeurer responsables des dommages-intérêts et retards 
des marchands et voituriers. 

9. Défenses è toutes personnes de jeter dans le bassin de la rivière de Seine, le 
long des bords d'icelle, quais et ports de ladite ville, aucunes immondices, gravoirs, 
pailles et fumiers (1), à peine de punition corporelle contre les serviteurs, et d'amende 
arbitraire, au payement de laquelle pourront être les maîtres contraints; Et enjoint 
a&x propriétaires des maisons bâties sur les ponts, le long des quais et bords de ladite 
rivière, et aux entrepreneurs qui auront travaillé ou travailleront & la construction et 
rétablissement des ponts et arches ou murs des quais, de faire incessamment enlever 
les décombres provenans des batardeaux qu'ils auront fait faire pour lesdits ouvrages, 
à peine d'amende et de répétition contre eux des peines d’ouvriers employés 6 l'enlè- 
vement desdits décombres. Et ù ce que le présent règlement soit plus ponctuelle- 
ment gardé, sera affiché a la diligence du procureur du roi et de la ville, et renouvelé 
de rix mois en six mois. 

10. Enjoint anx marchands et voituriers de faire incessamment enlever de la rivière 
les bateaux élans en fond d'eau, et de faire filer de la rivière et de dessus les ports 
et quais les débris desdits bateaux, et ce i peine d’amende et deconfiscalion (2); b cet 
effet seront lesdits bateaux et débris marqués du marteau de la marchandise, pour 
élre vendus dans la huitaine sans autre formalité de justice, et les deniers en pro- 
venans appliqués aux hôpitaux de ladite ville. 

Cntmae II. Concernant la conduite des marchandises par eau. Art. 1". Pour- 
ront les voituriers aller par les rivières et conduire les bateaux chargés de marchan- 
dises pour la provision de Paris aux jours fériés et non fériés, b l'exception seulement 
des quatre fêtes solennelles de Noël, Pâques, Pentecôte et Toussaints; défenses b tous 
seigneurs hauts justiciers, ccclési isiiques ou laies cl b Ieur3 officiers d’empêcher le 
passage desdits batcauxès autres jours, ni d'exiger des marchands ou voituriers aucunes 
somme de deniers, sous quelque prétexte que ce soit, b peine de concussion et de 
demeurer responsables des dommages et intérêts causés pour les retards. 

2. Défenses b tous voituriers d'jllcr par rivières qu’enlre soleil levant et couchant, 
et de sc mettre en chemin en temps de vents ou tempête, b peine de demeurer res- 
ponsables de la perte des marchandises et dommages et intérêts des marchands, sans 
qu’il soit loisible aux voituriers de contrevenir au présent règlement, sous prétexte 


(!) Voir U note a, page «. 

(2) Voir l'article S «te l’arrêt du 21 Juin 1777, 
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de jour nommé ou d'avoir ordre du marchand de Tenir en diligence, sauf k eux en 
ce cas k renforcer les courbes des chevaux pour hâter la voiture , posé qu’elle se 
puisse faire sans risque ni péril. 

3. Pour éviter les naufrages qui pourraient arriver aux passages des ponts et 
pertuis, les voituriers conduisans bateaux et trains aval la rivière seront tenus, avant 
que de passer les pertuis, d'envoyer un de leurs compagnons pour reconnaître s’il 
n'y a point quelques bateaux ou traits montants embouchés dans les arches desdits 
ponts ou dans lcsdits pertuis, et si les cordes ne sont point portées pour les monter 
au-dessus desdits ponts, auquel cas l’avalant sera tenu de se garer jusqu'à ce que le 
montant soit passé et que les arches et pertuis soient entièrement libres, k peine de 
répondre par le voiturier avalant du dommage qui pourrait arriver aux bateaux et 
traits montants. 

k. Quand aucuns voituriers seront chargés de la conduite de plusieurs bateaux, et 
que pour plus grande commodité ils les auront accouplés, arrivant nécessité de les 
découplcr, soit au passage des ponts et pertuis, ou autres endroits difficiles, sera le 
principal voiturier tenu de les passer séparément , et les compagnons de rivière aussi 
tenus de faire le travail et se joindre ensemble à cet effet, k peine de demeurer les uns et 
les autres responsables de la perte desdites marchandises, dommages et intérêts des 
marchands. 

5. Voituriers de bateaux montants venant à rencontrer en pleine rivière des bateaux 
avalants, seront tenus se retirer vers terre, pour laisser passer lesdits avalants, k 
peine de demeurer responsables du dommage causé, tant aux bateaux que mar- 
chandises. 

6. Pour prévenir les accidents qui peuvent arriver, par la rencontre des bateaux 
descendants, avec les coches et traits des bateaux montants, seront tenus tous conduc- 
teurs de traits de bateaux montants, pour faciliter le passage desdits coches et bateaux 
descendants, faire voler par-dessus lesdits bateaux montants la corde appelée Cince- 
nette, et empêcher que les bascules accouplées en fin desdits traits ne s’écartent et empê- 
chent le passage desdils coches et autres bateaux, et seront tenus les conducteurs 
desdits coches descendants, pour faciliter le passage desdits coches et bateaux mon- 
tants, de lâcher leur Cincmellc , en sorte qu'elle passe par-dessous le bateau montant, 
à peine aussi de toutes perles, dommages et intérêts. 

8. Défenses aux voituriers de partir des ports de charge sans avoir de lettres de 
voiture, & peine d’être déchus du prix d'icelles; et si le voiturier allègue que le 
marchand a fait redis, en ce cas justifiant, par ledit voiturier, de sommation en 
bonne forme, par lui laite au marchand ou commissionnaire, de lui fournir lettres 
avant son départ, sera ledit voiturier cru, tant sur la quantité des marchandises que 
du prix de la voiture d’icelles. 

9. Les lettres de voiture contiendront la quantité et qualité des marchandises, et 
le prix fixé de la voiture d'ict’les, et feront mention tant du lieu où les march.in- 
dises auront été chargées, que du lieu de la destination et du temps du départ. 

10. Les marchandises destinées pour la provision de Paris, ne pourront être arrê- 
tées sur les lieux, ni en chemin, sous quelque prétexte que ce soit, même de saisies 
faites d’icelles, soit par les propriétaires ou créancier; particuliers du marchand. 
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toit aussi pour salaires et prix de la voiture, nonobstant lesquelles saisies, lesdites 
marchandises seront incessamment voiturées et amenées >1 la garde des gardiens 
établis & icelles, pour être vendues et débitées sur les ports, et les deniers de la vente 
tenus en justice it la conservation de qui il appartiendra ; à cet effet, les saisissants 
seront aussi tenus d'avancer les frais de garde, sauf à les répéter, faute de quoi 
seront lesdites saisies déclarées nulles. 

41. Pour empêcher le monopole et les mauvaises pratiques d'aucuns marchands 
qui, pour causer disette et augmenter le prix des marchandises, s'entendent ensemble 
sous prétexte de société, et affectent de ne point faire charger et voiturer en cette 
ville celles qu'ils ont estantes sur les ports et achetées dans les provinces : défenses 
sont faites h tous marchands de contracter telles sociétés, sous peine de puni- 
tion corporelle, et pourront les Prévôt des marchands et Êchevins, en cas de besoin, 
faire voiturer lesdites marchandises en cette ville, aux frais de la chose, pour être 
vendues au public , ou octroyer permission à autres marchands de les faire voiturer 
pour leur compte, aux soumissions de rembourser par eux les propriétaires do prix 
de leurs marchandises. 

Chapitre III. Concernant l'arrivte des bateaux et marchandises aux ports de la 
ville de Paris. Abt. 5. Pour débarrasser les ports et les rendre capables de contenir 
plus grande quantité de bateaux et marchandises, enjoint aux voituriers et marchands 
aussitôt que leurs bateaux auront été fermés, d'en ôter les gouvernaux, lesquels Us 
seront tenus de mettre dans leurs bateaux ou le long des bords d'iceux, h peine 
d’amende. 

9. Défenses aux officiers-forts qui déchargent les marchandises au port Saint-Paul, 
et autres compagnons de rivière qui ont accoutumé de décharger celles qui arrivent 
au guichet, port Saint-Thomas-du-Louvre, et autres ports, de s'entremettre h la 
décharge desdites marchandises, avant qu'ils en soient requis et préposés par lesdits 
marchands, propriétaires, ou leurs commissionnaires, sous peine de punition corpo- 
relle, et de tous dépens, dommages-intérêts, si ce n’é ait que le voiturier leur eut 
(bit apparoir de sommation bien et duement faite au marchand ou commission- 
naire de faire la déchatge desdites marchandises , ou qn'elle eut été ordonnée par 
justice. 

Chapitre IV. Concernant les fonctions des maîtres des ponts, leurs aides, chablcurs, 
maîtres des pertuis, gardes de nuit, boueurs, planchéeurs, debdeteurs, chargeurs et 
dcchargcurs de fardeaux , gagne-deniers et charretiers. Art. 2 (1). Défenses h tous 
marchands ou voituriers, sous quelque prétexte que ce soit, de passer eux-mêmes les 
bateaux sous les ponts ou par lesdits pertuis où il y a des maîtres établis, h peine de 
cent livres d’amende, et seront les marchands et voituriers tenus s’arrêter aux gares 
ordinaires, et d’avertir les mailres des ponts, lesquels seront tenus passer lesdits 
bateaux suivant l’ordre de leur arrivée, sans user de préférence, i peine des dom- 
mages et intérêts des marchands et voituriers et d'amende arbitraire. 

24. Défenses aux charretiers d’entrer dans le lit de la rivière pour charger les 
marchandises i peine d'amende. 


(1) Cet article n'est plus appliqué pour ta rivière d'Yonne. 
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Caimai XVII. Concernant la marchandât de boit neuf et flotté et d'omraget. 
A»t. S. Pour faciliter 4 la ville de Paris la provision desdits bois, pourront, les 
marchands trafiquants desdites marchandises, faire tirer et sortir des forêts, passer 
les charrettes et harnais sur les terres et chemins étant depuis lesdiles forêts jusques 
aux ports flottables et navigables, en dédommageant les propriétaires desdites terres 
au dire d'experts et gens à ce connaissant, dont les parties conviendront, sans que 
pour raison desdils dommages les propriétaires desdils héritages puissent faire saisir 
icsdils bois, chevaux et charrettes, et empêcher la Toiture sur lesdits ports, en faisant 
par les marchands leurs soumissions de payer lesdits dommages tels que de raisou. 

5. Et d’autant que les marchands de bois flottés ne pourraient souvent exploiter 
lesdits bois sans faire de nouveaux canaux, et se servir des eaux des étangs, sera 
permis auxdils marchands de bois de faire lesdits canaux, et de se servir des eaux 
desdils étangs, en dédommageant lesdits propriétaires desdites terres et desdits étangs 
au dire d'experts et gens 4 ce connaissant, dont les parties conviendront. 

6. Les marchands de bois flotté pourront faire jeter leurs bois h bois perdu, sur 
les rivières et ruisseaux, en avertissant les seigneurs intéressés par publications qui 
seront faites dix jours avant que de jeter lesdits bois, aux prônes des messes de 
paroisses, étants depuis le lieu où les bois seront jetés, jusqu’à celui de 1 arrêt , et 
4 la charge de dédommager les propriétaires des dégradations, si aucunes étaient 
faites aux ouvrages et édifices construits sur lesdites rivières et ruisseaux. 

7. Afin que le flottage desdits bois puisse être plus commodément fait, seront 
tenus les propriétaires des héritages étant des deux côtés desdits ruisseaux de laisser 
un chemin de quatre pieds (1" 30) pour le passage des ouvriers préposés parles 
marchands, pour pousser aval l’eau lesdits bois (1). 

9. Sera loisible auxdits marchands, de faire pêcher, par telles personnes que bon 
leur semblera, les bois de leur flot qui auront été à fond d’eau, pendant quarante 
jours, après que ledit flot sera passé: et si, durant lesdits quaraute jours, autres 
marchands jettent un autre flot , lesdits quarante jours ne commenceront de courir 
que du jour que le dernier flot sera entièrement passé; et ne pourront ceux qui sc 
prétendent seigneur* des rivières et ruisseaux, sc faire payer aucune chose, sous 
prétexte de dédommagement de la pèche, ou autrement, pour raison desdits bois- 
canards. 

10. Si les marchands sont négligents de faire pêcher lesdits bois-canards durant 
les quarante jours, les seigneurs ou autres ayant droit sur les rivières, le pourront 
faire après lesdits quarante jours, 4 la charge toutefois de laisser lesdits bois sur les 
bords desdites rivières, pour les frais de laquelle pêcbe et occupation des terres leur 
sera payé, par les marchands 4 qui les bois sc trouveront appartenir, ce qui sera 
arbitré par gens 4 ce connaissant, dont les parties conviendront, eu égard aux lieux 
et revenu des héritages et temps de l’occupation. Fait défenses auxdits seigneurs et 
autres, de faire enlever en leurs châteaux et maisons lesdits bois, 4 peine d’être 
déchus de tout remboursement pour ladite pêche, et restitution du quadruple du prix 


(1) Cette disposition s'applique aussi birn aux canaux artificiels creusés de main d'tinmtnc, 
en vertu île l’article 5 de ce chapitre, qu'aux ruisseaux naturels (Conseil d État, 50 Juin IS.O). 
Voir l'article 3 de l’arrêté du Gouvernement du 13 nivôse an v. 
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desdits bois qu'ils auront ainsi enlevés, dont lesdits marchands pourront dure Caire 

recherche. 

11. Pour prévenir les contestations fréquentes d'entre les marchands et les sei- 
gneurs, et autres propriétaires des moulins, vannes, écluses et pertnis, établis et 
construits sur lesdilcs rivières et ruisseaui, pour prétendues dégradations causées 
par le passage des bois; seront lesdits marchands tenus, avant que de jeter leur flot, 
de faire visiter par le premier juge ou sergent sur ce requis, parties présentes ou 
dûment appelées aux domiciles de leurs meuniers, lesdites vannes, écluses pertuis et 
moulins, et de faire faire le recollement de ladite visite après le flot passé, par le 
même juge ou sergent, h peine d'ètrc tenus de toutes dégradations qui se trouveront 
auxdites vannes, écluses, moulins et pertuis. 

12. Si par la visite faite avant le flot, il parait qu’il y ait aucune réparation & faire 
auxdites vannes, écluses, pertuis et moulins, les propriétaires seront tenus de les 
fliire incessamment rétablir, après une simple sommmation faite auxdits propriétaires, 
k leurs personnes, ou domiciles de leurs mehniers, sinon permis anxdits marchands 
d'y mettre ouvriers et d’avancer pour ce les deniers nécessaires, qui leur seront déduits 
et précomptés sur ce qu'ils pourront devoir pour le chômage desdits moulins, causé 
par le passage de leurs bois, et le surplus sera porté par lesdits propriétaires, et pris 
par préférence sur le revenu des moulins, qui demeurera par privilège otlecté aux- 
dites avances. 

13. Quand aucuns moulins construits par titres authentiques sur les rivières et 
ruisseaux flottables, tournans et travaillons actuellement, chômeront au sujet du pas- 
sage des bois flottés, sera payé pour le chômage d’un moulin, pendant vingt-quatre 
heures, de quelque nombre de roues que ie corps du moulin soit composé, la somme 
de quarante sous, si ce n’est que les marchands ne soient en possession de payer 
moindre somme auxdits propriétaires desdils moulins, ou leurs meûniers; auquel cas 
sera payé suivant l’ancien usage : défenses auxdits meftniers, k peine de fouet, de se 
faire payer aucune autre somme, si ce n'était pour leur travail particulier, et dont ils 
seront convenus de gré è gré avec les marchands ou leurs facteurs (1). 

14. Pourront lesdits marchands de bois se servir des terres proches des rivières 
navigables et flottables, pour y faire les amas de leurs bols, soit pour les charger en 
bateaux, soit pour les mettre en trains, en payant pour l’occupai ion desdits héritages, 
savoir : dix-huit deniers par chacnne corde qui sera empilée sur les terres étant en pré, 
et un sou pour chacune corde empilée sur les terres étant en labour, lesquelles sommes 
seront payées pour chacune année que lesdits bois demeureront empilés sur lesdits 
lieux d'entrepôt; et moyennant lesdites sommes, seront tenus lesdits propriétaires de 
souffrir le passage des ouvriers sur leurs héritages, tant pour faire lesdits empilages, 
que pour Ihçonner les trains; ensemble laisser passer haniois et chevaux portant les 
rouettes, chantiers, et antres choses nécessaires pour la construction desdits trains (2). 

15. Et afin que lesdits propriétaires puissent être payés pur chacun des marchands 
qui auront des bois dans un flot, seront tenus lesdits marchands de faire marquer 


(Il Cette disposition existe dans l'article 45 de l'ordonnance du mois d'août 1669. 
(2) Voir la loi du 28 Juillet 1821. 
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leurs bol» de leur marque particulière, de le» faire triquer et empiler séparément sur 
lesdits ports flottables, et de faire faire le» piles de huit pieds (2“ 60) de haut, sur la 
longueur de quinie toises (Î9* 24), ne laissant entre les piles que deux pieds (0“65) 
de distance : Et ne pourront lesdits marchands faire travailler 4 la confection de leur* 
trains , qu’après avoir payé ladite occupation , 4 l’effet de quoi seront tenus de faire 
compter et mesurer lesdites piles par les compteurs des port», en présence des pro- 
priétaires desdits héritages et prés, ou eux dûment appelés (1). 

S. 

Ordonnance du Roi concernant la marine ( Extrait ). 

Août 1681. 

Loess, etc. 

LIVRE I”. Des omcirn nt L’Atuaxrré et de cece jceidictto». — Trr»s X. De* 
congé* et rapport*. Aar. 4- Tous maîtres et capitaines de navires seront tenus de 
faire leur rapport au lieutenant de l'amirauté vingt-quatre heures après leur arrivée 
an port, 4 peine d'amende arbitraire. 

LIVRE IV. De ex douce des poets, côtes et amers de u ma. — Titee l". De* 
port* al havres. A »T. l ,r . Les ports et havres sont entretenus dans leur profondeur 
et netteté : faisons défenses d'y jeter aucunes immondices, 4 peine de 10 livre* 
d'amende, payables par les maîtres pour leurs valets, même par les pères et mères 
pour leurs enfants. 

ï. 11 y aura toujours des matelots 4 bord des navires étant dans le port, pour faci- 
liter le passage des vaisseaux entrant et sortant, larguer les amarres et faire toutes 
les manœuvres nécessaires, 4 peine de 50 livres d'amende contre les maîtres et 
patrons. 

8. Ne pourront les mariniers amarrer leurs vaisseaux qu'aux anneaux et pieux des- 
tinés 4 cet effet, 4 peine d'amende arbitraire. 

A. Les vaisseaux dont les maîtres auront les premiers fait leur rapport seront le» 
premiers rangés 4 quai, d'où ils seront obligés de se retirer incontinent après leur 
décharge. 

5. Les maîtres et patrons de navires qui voudront se tenir sur leurs ancres dans le» 
ports seront obligés d'y attacher hoirin, bouée ou gaviteau pour les marquer, 4 peine 
de 50 livres d’amende et de réparer tout le dommage qui en arrivera. 

7. Les marchands, facteurs et commissionnaires ne pourront laisser sur les quais 
leurs marchandises plus de trois jours, après lesquels elles seront enlevées à la dili- 
gence du maître de quai où il y en aura dVtabli, sinon de nos procureurs au siège de 
l'amirauté, et aux dépens des propriétaires, lesquels seront en outre condamnés en 
une ameqde arbitraire. 

il. Les propriétaires des vieux batiments hors d'état de navigation seront tenus de 


(I) Voir U loi du » Juillet 1824. 
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lei rompre en d'en enlerer Incessamment les débris, à peine de confiscation et de 
50 livres d’amende, applicables à la réparation des quais, digues et jetées. 

13. Enjoignons aux maçons et autres employés aux réparations des murailles, 
digues et jetées des canaux, havres et bassins, d’enlever les décombres et faire place 
nette incontinent après les ouvrages finis, à peine d’amende arbitraire et d’y être 
pourvu à leurs frais. 

Trraa IV. Du lestage et délutage. A «t. 1". Tous capitaines ou maîtres de navires 
venant de la mer seront tenus, en faisant leur rapport aux officiers de l'amirauté, 
de déclarer la quantité de lest qu’ils auront dans leur bord, 0 peine de 20 livres 
d'amende. 

2. Les syndics et échevins des villes et communautés seront tenus de désigner et 
même de fournir, si besoin est, les lieux ou emplacements nécessaires et suffisants 
pour recevoir le lest, en sorte qu’il ne puisse être emporté par la mer. 

3. Après le délestage des bâtiments, les maîtres de bateaux ou gabarres qui y auront 
été employés seront tenus, & peine de 3 livres d’amende, de faire leur déclaration, 
aux officiers de l'amirauté, de la quantité de tonneaux qui en auront été tirés. 

â. Tous bâtiments embarquant ou déchargeant du lest auront une voile qui tiendra 
aux bords tant du vaisseau que de la gabarre, à pei.ie de 50 lirres d’amende soli- 
daire contre les maîtres des navires et gabarres. 

5. Tous mariniers pourront être employés au lestage et délestage des vaisseaux 
avec les gens de l’équipage. 

6. Faisons défenses à tous capitaines et maîtres de navires de jeter leur lest dans 
les ports, canaux, bassins et rades, â peine de 500 livres d’amende pour la première 
fois, et de saisie et confiscation de leurs bâtiments en cas de récidive, et au déles- 
tcurs de le porter ailleurs que dans les lieux à ce destinés, à peine de punition 
corporelle. 

7. Faisons aussi défenses, sous pareilles peines, aux capitaines et maîtres de navires 
de délester leurs bâtiments, et aux maîtres et patrons de gabarres ou bateaux testeurs 
de travailler au lestage ou au délestage d'aucun vaisseau pendant la nuit. 

Titm VII. Du rivage de ta mer. Abt. l ,r . Sera réputé bord et rivage de la mer 
tout ce qu’elle couvre et découvre pendant les nouvelles et pleine lunes, et jusques 
où le grand flot de mars se peut étendre sur les grèves. 

2. Faisons défenses â toutes personnes de bâtir sur les rivages de la mer, d'y planter 
aucuns pieux ni faire aucuns ouvrages qui puissent porter prèjudioc â la navigation, 
à peine de démolition des ouvrages, de confiscation des matériaux et d’amende arbi- 
traire 

LIVRE V. De la rten* qri se nn pia mes. — Trias III. Des pares et pêcheries. 
A»t. 8. Faisons défenses â toutes personnes, de quelque qualité et condition qu’elles 
poissent être, de bâtir ci-après sur les grèves de la mer aucuns parcs dans la construc- 
tion desquels il entre bois ou pierre, â peine de 300 livres d’amende, et de démolition 
des parcs à leurs frais. 

12. Faisons défenses h tous ceux qui feront leur pécbe avec des guideaux de les 
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tendre dam le passage ordinaire des vaisseaux, ni i deux cents brasses près, a peine 
de saisie et confiscation des filets, de 50 livres d'amende et de réparation des pertes 
et dommages que les guideaux auront causés. 

6 , 

Arrêt du Conseil d'Êlat du Roi contenant règlement pour l'alignement 
des ouvrages de pave, et la plantation des arbres sur les chemins 
(Extrait). 

26 mai 1705. 

Sa Majesté en son Conseil a ordonné et ordonne 

Ordonne en outre. Sa Majesté, qu’il sera fait des fossés de quatre pieds de largeur 
sur deux pieds de profondeur à l'extrémité des chemins de terre qui sont de chaque 
rété du pavé, de quelque largeur qu'ils se trouvent ù présent dans les grandes routes 
allant de Paris, dans les provinces dont i’enlrctenemcnt est employé dans l'état des 
ponts et chaussées; et lorsqu'il n’y aura point de chemins de terre déterminés, il en 
sera fait il trois toises de distance du pavé de chaque côté dans lesdits grands che- 
mins, et à douze pieds dans les chemins moins considérables, et ce, tant pour l'écou- 
lement des eaux que pour conserver la largeur des chemins et les héritages riverains, 
lesquels fossés seront entretenus par les riverains (1), chacun en droit soi. Et pour la 
sûreté des grands chemins. Sa Majesté fait défeuse 5 tous particuliers de planter à 
l’avenir des arbres, sinon sur leurs héritages (2) et 5 trois pieds de distance des fossés 
séparant le chemin de leurs héritages, le tout à peine de dix livres contre les contre- 
venants. Enjoint Sa Majesté auxdits commissaires départis et ouxdits trésoriers de 
France, chacun dans leurs départements, de tenir la main & l’exécution du présent 
arrêt et de rendre toutes les ordonnances nécessaires : lesquelles seront exécutées 
nonobstant oppositions ou appellations quelconques, et en cas d'appel, Sa Majesté 
s’en réserve h elle et à son Conseil la connaissance. 

7. 

Arrêt du Conseil d'Êlat du Roi concernant la largeur et la plantation 
des routes (Extrait). 

3 mai 1710. 

Sa Majesté étant en son Conseil, de l’avis de M. le duc d’Orléans régent, a ordonné 
et ordonne ce qui en suit : 

Abt. 1". (S) L’article 3 du titre des Chemins royaux de l'ordonnance des eaux et 
forêts, du mois d'août 1669, sera exécuté selon sa forme et teneur; en conséquence, 
tous les bois, épines et broussailles qui se trouveront dans l’espace de soixante pieds és 


(t) Disposition modifiée par l'article ï de la loi du 12 mai 1823. 

(J) Voir la loi du 9 vrnlûse an xm ; les arréis ou ordonnances des 3 mai 1720, 17 juin 1721, 
3 août 1731 ; i'arüclc 671 du Code Napoléon, et Partie e vu uu décret du 16 décembre 1811. 

(3) Voir b circulaire du ministre des travaux publics du 31 Janvier 1858. 
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grands chemins servant au passage des coches, carrosses publics, messagers, voituriers 
de ville à autre, tant des forêts de Sa Majesté, que de celles des ecclésiastiques, com- 
munautés, seigneurs et particuliers, seront essartés et coupés aux frais de Sa Majesté, 
tant dans les forêts de son domaine, que des ecclésiastiques, communautés, seigneurs 
et particuliers, si mieux n'aiment lesdits ecclésiastiques, communautés, seigneurs et 
particuliers, faire eux-mémes lesdits essartements à leurs frais. 

2. Veut Sa Majesté que la même disposition ait lieu pour les grands chemins royaux 
hors les forêts, lorsqu'ils seront élargis jusques à soixante pieds, et bordés hors ledit 
espace, de fossés dont la largeur sera au moins de six pieds dans le haut, trois pieds 
dans le bas; et la profondeur de trois pieds, en observant les pentes nécessaires pour 
l'écoulement des eaux desdils fossés (t). 

8. Veut pareillement Sa Majesté que les autres grands chemins servant de passage 
aux coches, carrosses, messagers, voituriers et rouliers de ville à autre, aient au moius 
trente-six pieds de largeur entre les fossés, lesquels fossés auront les largeur et pro- 
fondeur marquées au précédent article; Et seront tous lesdits fossés faits aux dépens 
deSaMojesté, ensemble l’essartement des haies, comblement d'anciens fossés et redres- 
sement du terrain, qui se Irourcront 8 faire dans les largeurs de soixante et trente-six 
pieds desdils chemins, si mieux m’aiment lesdits propriétaires les faire 8 leurs frais. 

à. Ordonne Sa Majesté qne les nouveaux fossés seront entretenus et curés par les 
propriétaires des terres y aboutissantes (2), toutes et quantes fois qu’il sera jugé néces- 
saire par les inspecteurs et ingénieurs des ponts et chaussées, sur les procès-verbaux 
desquels les intendants des provinces et généralités ordonneront ledit curage, et seront 
tenus lesdits propriétaires de faire jeter sur leurs héritages ce qui proviendra dudit 
curage (3). 

5. Excepte Sa Majesté de la présente disposition les chemins qui se trouveront 
entre des montagnes, et dont b situation ne permet pas qu-ils soient élargis, desquels 
chemins seront dressés procés-verbanx par lesdits sieurs intendants, pour iceux et 
leur avis envoyés au Conseil, être par Sa Majesté ordonné ce qu'il appartiendra. 

6. Tous les propriétaires d’héritages tenants et aboutissants aux grands chemins et 
branches d’iccux, seront tenus de les planter d'ormes, hêtres, chatdgncrs, arbres 
fruitiers ou autres arbres, suivant la nature du terrain , 8 la distance de trente pieds 
l'un de l’autre, et 8 une toise au moins du bord extérieur des fossés desdils grands 
chemins (8), et de les armer d’épines, et ce depuis le mois de novembre prochain, jus- 
ques au mois de mars inclusivement : et où aucuns desdits arbres périraient, ils seront 
tenus d'en replanter d'autres dans l’année. 

7. Faute par lesdits propriétaires de planter lesdits arbres, pourront les seigneurs 
auxquels appartient le droit de voirie sur lesdits chemins, en planter 8 leurs frais 


(1) Voir l'arrêt du Conseil d'Êtat du 6 lévrier 1778 qui a fixé la largeur des roules et chemins. 
(9) Cette disposition a été modifiée par l’article 3 de b lot du 12 mai 1823. 

(S) Voir la circulaire du directeur général des ponts et chaussées du 30 Juillet I83S, et un 
arrêt du Conseil d'Etat du 2 avril 1882. 

(8) Voir la note 2, page 10. 
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dans l’étendue de leurs Voiries, et en ce cas les arbres par eux plantés et les fruits 
d’keux appartiendront auxdits seigneurs voyers. 

8. Défendons à toutes personnes de rompre, couper ou abattre lesdits arbres, à 
peine pour la première fois de soixante livres d’amende, applicables (1) un tiers au 
propriétaire, l’autre à rbdpital plus prochain du lieu où le délit aura été commis, et 
l’autre tiers au dénonciateur, et pour la récidive à peine de foueL 

8 . 

Arrct du Conseil d’Etat du Roi concernant les alignements des grands 
chemins, et la police pour leur conservation cl liberté [Extrait). 

47 juin 1721. 

Sa Majesté, en son conseil, a ordonné et ordonne que lesdits arrêts des 26 mai 1705 
et 3 mai 1720 seront exécutés selon leur forme et teneur; et en conséquence que les 
nouveaux ouvrages de pavé, et les relevés 4 bout des anciennes chaussées, seront 
conduits du plus droit alignement que faire se pourra, et qu'aux endroits où il ne se 
trouvera pas encore de fossés faits, et où les entrepreneurs n’en seront pas tenus par 
leurs baux, fl sera laissé aux deux côtés desdits chemins la largeur nécessaire tant 
pour lesdits accotements, que pour les fossés non faits, de manière qu’ils puissent 
être confectionnés aussitôt qu’il plaira ù Sa Majesté de les ordonner; que les fossés 
laits et ceux qui se feront à l’avenir, seront entretenus par les propriétaires des héri- 
tages riverains, chacun en droit soi (2), à peine par eux d’y être contraints, pour 
l’étendue de la généralité de Paris, à la diligence du procureur du roi du bureau des 
finances, et dans les autres généralités par les sieurs commissaires départis, ou leurs 
subdélégués. Fait, Sa Majesté, défense 4 tous particuliers, même à tous scigoeurs, sous 
prétexte du droit de justice ou de voirie, de troubler les entrepreneurs dans leurs travaux, 
combler lesdits fossés et de labourer ou faire labourer en de dans de la largeur bornée 
par lesdits fossés, d’y mettre aucuns fumiers, décombres et autres immondices, soit 
en pleine campagne ou dans les villes, bourgs et villages où passent lesdites chaussées, 
d'y faire aucunes fouilles, ni de planter des arbres ou haies vives, sinon à six pieds (3) 
de distance des fossés séparant le chemin de leurs héritages (4), et à cinq toises du 
pavé où fl ne sc trouvera pas encore de fossés de faits, le tout à peine d’amende contre 
les contrevenants, même de confiscation des fumiers, chevaux et équipages (5) 


(1) Voir l’article 115 du décret du 16 décembre 1811, pour le mode de répartition des amendes. 

(2) Cette disposition a été modifiée par l’article 2 de la loi du 12 mai 1825. 

(S) L’article 671 du Code Napoléon autorise la plantation des baies vives à la distance d’un 
.demi-mètre de la ligne séparative de deux héritages. 

(I) Voir la note 2, page 16. 

(5) Malgré les termes très-préci* des anciens règlements de voirie, les conseils de préfecture 
ne prononcent plus la confiscation. La jurisprudence a commencé par décider que la bonne foi 
d'un contrevenant pouvait l'exempter de la confiscation des matériaux (C. d'Ëlat. 29 août 1821); 
ensuite elle t abandonné ce chef de condamnaüou. 


Digitized by Google 




( 1723 ) 

9 . 


«9 


Ordonnance du Roi portant défense aux mariniers cl voituriers par eau 
d'endommager les ouvrages qui se font dans les rivières par ordre du 
Roi (Extrait). 

27 juillet 1723. 


Lotus, etc. 


Le Roi a fait et fait très^ipresses inhibitions et défenses h tous mariniers, voiturier* 
par eau et conducteurs de trains de faire passer leurs bateaux cl trains de bois par le* 
arches dans lesquelles on travaille aux piles, crèches et radiers, et h tel autre ouvrage 
que ce puisse être, de faire aucun dommage aux batardeaux, ponts de service, cintres, 
pieux , échafauds et autres préparatifs pour iesdits ouvrages , à peine de 300 livres 
d'amende, outre le dédommagement des entrepreneurs, au dire d’experts nommés par 
les parties ou d’office. 


10 . 


Déclaration du Roi qui règle la procédure qui doit être faite au sujet 
des périls imminents par les Officiers du Châtelet ( Extrait ) (1). 

18 juUlel 1720. 

(tous, etc. 

A ces causes, etc., nous avons dit et déclaré, disons et déclarons par ces présentes 
signées de notre main, voulons et nous plaît, qu’en cas de péril imminent des maisons 
et batiments de notre bonne v ille de Paris, il en soit usé par les officiers du Châtelet, 
en la forme et manière qui s’ensuit : 

Aet 1". Les commissaires auront une attention particulière, chacun duns leur 
quartier, pour être instruits des maisons et batiments où il y aurait quelque péril (2). 


(1) Voir la déclaration du 1S août 1730, qui fixe les procédures 5 suivre par les trésoriers de 
France, dans les cas qui se trouveraient être de leur compétence. 

tics deux règlements, maintenus par la toi du -22 juillet 1791, article 29, g 2, ont été 
déclarés applicables à tout te royaume, par un arrêt de la (lourde cassation du 50 août 1833. 
Les conseils de préfecture sont compétents pour en faire l'application aux maisons menaçant 
ruine, qui se trouvent dans les traverses faisant partie des roules (C. d’Etat, 19 mars 1823). 

(2) Le péril des constructions se reconnaît aux indices suivants : 

1° Lorsque c’est par vétusté que l'une ou plusieurs jambes étrières, trumeaux ou pierls-clroi ts 
sont en mauvais état; 

2" Lorsque le mur de face sur nie est en surplomb de la moitié de son épaisseur, dans quelque 
état que sc trouvent les jambes étrières. Les trumeaux et pieds-droits ; 

3" Si le mur sur rue est à fruit, et s’il a occasionné sur la face opposée un surplomb égal au 
fruit de la face sur la rue; 

a» Chaque fois que les fondations sont mauvaises, quand il ne se serait mamifesté dans la 
hauteur du biltiment aucun fruit ni surplomb; 

8" S’il y a un bombement égal au surplomb dans les parties inférieures du mur de face 
( Instruction du ministre de l'intérieur rapportée dans le Code administratif, de Ftto- 
Bioeott). 

las préfets peuvent, ainsi que les maires, en vertu des pouvoirs qui leur sont conférés par 
les lois dts 6 et 711 septembre 1790 et 28 pluviôse an vin, enjoindre aux propriétaires dVxliflces 
menaçant ruine et situés le long des roules, soit de les étayer en attendant le résultat d’une 
expertise contradictoire , soit, en cas de péril imminent, de les démolir si des réparations ne 
peuvent y être autorisées, et faire exécuter leurs arrêtés d'oflice, si les propriétaires ne t’y 
conforment pas. 
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2. Aussitôt qu’ils on auront aris, ils se transporteront sur le tien, et dresseront 
procès-verbal de ce qu’ils y auront remarqué, et qui pourrait être contraire 5 la 
sûreté publique. 

8. Ils feront assigner, sans retardement, & la requête de notre procureur au 
Châtelet, les propriétaires, au premier jour d'audience de la police de notre Châtelet 
de Paris. 

4. Les assignations seront données au domicile du propriétaire, s’il est connu, et 
s’il est dans l’étendue de notre bonne tille de Paris ou faubourgs d’icelle, sinon les 
assignations pourrront être données à la maison même où se trouvera le péril , en 
parlant au principal locataire, ou à quelqu'un des locataires, en cas qu’il n'y en ait 
point de principal, et vaudront lesdites assignations, comme si elles avaient été 
données au propriétaire. 

5. Au jour marqué par l'assignation, le commissaire fera son rapport à l'audience, 
et si la partie ne compare pas, le lieutenant général de police, sur les conclusions 
d’un de ses avocats, ordonnera, s’il y échct, que les lieux seront visités par un 
expert, qui sera par lui nommé d’office. 

6. Si la partie compare, et qu’elle ne dénie point le péril, le lieutenant général 
de police ordonnera, sur lesdites conclusions, que la partie sera tenue de faire cesser 
le péril dans le temps qu’il sera par lui prescrit, et sera enjoint audit commissaire 
d’y veiller. 

7. Au cas que la partie soutienne qu’il n'y ait aucun danger, elle aura la faculté de 
nommer un expert de sa paît, pour faire la visite conjointement avec l’expert qui sera 
nommé par uotre procureur ou Châtelet, ce qu'elle sera tenue de faire sur-le-champ, 
sinon sera passé outre â la visite, par l'expert seul qui aura été nommé par notredit 
procureur. 

8. La visite sera faite dans le temps qui aura été prescrit par la sentence, en pré- 
sence de la partie, ou elle dûment appelée au domicile de son procureur si die a 
comparu, sinon au domicile prescrit par l’article 4 ci-dessus, et ce, soit que la sen- 
tence ait été donnée contradictoirement ou par défaut, sans qu’il soit nécessaire, même 
dans le cas de la sentence rendue par défaut, d'attendre l’expiration de la huitaine; 
et en cas qu’il y ait deux experts, et qu’ils se trouvent de différents avis, il en sera 
nommé un tiers par le lieutenant général de police â la première audience, partie 
pareillement présente, ou dûment appelée au domicile de son procureur. 

9. Sur le vu du rapport de l’expert ou des experts, la partie ouïe â l’audience, on 
elle dûment appelée au domicile de son procureur, s'il y en a, ou s’il n'y en a point, 
en la forme prescrite par l’article & ci-dessus, et ouï le commissaire en son rapport, 
ensemble notre avocat en ses conclusions, le lieutenant général de police ordonnera, 
s'il y a lieu, que dans le temps qui sera par lui prescrit, le propriétaire de la maison 
sera tenu de faire cesser le péril, et d'y mettre à cet effet des ouvriers, û faute de quoi 
ledit temps passé, et sans qu’il soit besoin d’autre jugement, sur le simple rapport du 
commissaire portant qu’il n’y a été mis d’ouvriers, Il en sera mis de l'ordonnance 
dudit commissaire, aux frais de la partie, â la diligence du receveur des amendes, 
qui en avancera les deniers, dont il lui sera délivré, par le lieutenant général de police, 
exécutoire sur la partie, pour en être remboursé par privilège et préférence â tous 


Digitized by Google 



(1730) ai 

autres, sur le pris des matériaux provenant desdites démolitions, et subsidiairement 
sur le fonds et superficie des bâtiments desdites maisons. 

10. Dans la occasions où le péril serait si urgent, que l'on ne pourrait attendre le 
jour d’audience, ni observer les formalités ci-dessus prescrites, sans risquer quelque 
accident fâcheui, en ces cas, les commissaires du Châtelet pourront en faire leur 
rapport au lieutenant général de police en son hôtel, et y faire appeler les parties, en 
la forme prescrite par l'article U ci-dessus, lequel pourra ordonner, par provision, ce 
qu'il jugera absolument nécessaire pour la sûreté publique. 

11. Seront, les sentences et ordonnances rendues ù ce sujet, exécutées par provision, 
nonobstant et sans préjudice de l'appel. 

U. 


Déclaration du Roi qui régie la procedure qui doit être faite au sujet 
des périls imminents par les Trésoriers de France (Extrait) (1). 

18 août 1730. 

Louis, etc. 

A ces causes, etc., nous avons dit, déclaré, disons et déclarons par ces présentes, 
signées de notre main, voulons et nous plaît, qu’en cas de péril imminent des maisons 
et bâtiments de notre bonne ville de Paris, il en soit usé par les officiers du Châtelet, 
en la forme et manière qui s’en suit : 

Abt. 1". Qu'en cas de périls imminents des maisons et batiments de notre bonne 
ville et faubourgs de Paris , en ce qui regarde les mnrs ayant face sur' rue, et tout ce 
qni pourrait par sa chute nuire à la voie publique, les commissaires de la voirie aient 
une attention particulière pour s'en instruire. 

2. Aussitôt qu'ils en auront avis, ils se transporteront sur les lieux, dresseront 
procès-verbal de ce qu’ils y auront remarqué, et qui pourrait être contraire à la sûreté 
de la voie publique. 

3. Ils feront assigner, sans retardement , 6 la requête du substitut de notre procu- 
reur général au bureau des finances, les propriétaires au premier jour d’audience 
dudit bureau, même 4 des jours extraordinaires, s’il y échet. 


A. Les assignations seront données au domicile du propriétaire, s’il est connu et 
s'il est dans l'étendue de notre bonne ville ou faubourgs de Paris, sinon les assigna- 
tions pourront être données û la maison même où se trouvera le péril, en parlant au 
principal locataire ou û quelqu’un des locataires, en cas qu’il n’y en ait pas de prin- 
cipal, et vaudront lesdites assignations, comme siellesavaient étédonnéesau propriétaire. 

5. Au jour marqué par l’assignation , le commissaire de la voirie fera son rapport 
à l'audience, et si la partie ne compare pas, il sera, sur les conclusions de notre 
avocat audit bureau, ordonné, s’il y échet, que les lieux seront visités par expert, qui 
sera nommé par ledit bureau. 


6. Si la partie compare, et qu’elle ne dénie point le péril, ledit bureau ordonnera, 


(I) Voir la déclaration du 18 Juillet 1728, et les Dotes qui y sont relatives. 
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sur les conclusions de notredit avocat, que la partie sera tenue de foire cesser le péril 
dans le temps qui sera prescrit par le jugement , et enjoindra au commissaire de la 
voirie d'y veiller. 

7. Au cas que la partie soutienne qu’il n'y a aucun danger, elle aura la faculté de 
nommer un expert de sa part, pour faire la visite conjointement avec celui qui sera 
r.ommé par notre procureur audit bureau ; et sera tenue la partie de le nommer sur- 
le-champ, sinon sera passé outre à la visite par l'expert seul qui aura été nommé par 
notredit procureur. 

8. La visite sera faite dans le temps qui aura été fixé par la sentence, en présence 
de la partie, ou elle dûment appelée au domicile de son procureur, si elle a comparu, 
sinon en la forme prescrite par l’article 4 ci-dessus, et ce, soit que la sentence ait été 
donnée contradictoirement ou par défaut, sans qu’il soit nécessaire, même dans le cas 
de la sentence rendue par défaut, d’attendre l'expiration de la huitaine ; et en cas que 
la partie ait nommé un expert de sa part, et que les experts se trouvent d’avis diffé- 
rents, il sera nommé un tiers expert au premier jour d’audience, la partie présente, ou 
dûment appelée au domicile de son procureur. 

9. Sur le vu du rapport de l'expert ou des experts, la partie ouïe ù l’audience, ou 
elle dûment appelée au domicile de son procureur, s'il y en a, ou s’il n’y en a point, 
en la forme prescrite par l’article 4 ci-dessus, et ouf le commissaire de la voirie, 
ensemble notre avocat audit bureau en ses conclusions, il sera ordonné, s'il y a lieu, 
que dans un certain temps, le propriétaire de la maison sera tenu de faire cesser le 
péril, et d'y mettre i cet effet ouvriers, à faute de quoi, ledit temps passé, et sans 
qu’il soit besoin d’appeler les parties, sur le simple rapport verbal du commissaire de 
la voirie au bureau, portant qu'il n'y a été mis ouvriers , les juges ordonneront qu’il 
en sera mis à la requête de notre procureur dudit bureau, poursuite et diligence dudit 
commissaire de la voirie, à l’effet de quoi les deniers seront avancés par le receveur 
des amendes, dont lui sera délivré exécutoire sur la partie, pour en être remboursé par 
privilège et préférence & tous autres, sur le prit des matériaux provenant des démoli- 
tions, et subsidiairement sur le fonds et superficie des batiments desdiles maisons, ce 
qui sera pareillement observé dans le cas de l’article 6 ci-dessus. 

10. Dans les occasions où le péril serait si urgent qu’on ne pourrait attendre le jour 
de l’audience, ni observer les formalités ci-dessus , sans risquer quelque accident 
fûcheux, sur le rapport qui sera fait par le commissaire de la voirie 4 l'uo des tréso- 
riers de France, qui sera commis à cct effet par le président de service audit bureau 
au commencement de chaque semestre, même qui pourra être continué au-delà dudit 
semestre, et les parties appelées en la forme prescrite par l’article 4, sera statué par 
ledit juge en son hûtcl, par provision, ce qu’il jugera absolument nécessaire pour la 
sûreté publique. 

11. Le bureau des finances et le lieutenant général de police connaîtront, comme 
par le passé, concurremment et par prévention , des périls imminents des maisons et 
bâtiments de notre ville et faubourgs de Paris, en ce qui regarde les mure ayant face 
sur rue, et tout ce qui pourrait par sa chute nuire à la sûreté ou à la voie publique; et 
celui desdits juges devant lequel la première assignation aura été donnée, en connaîtra 
exclusivement û l’autre jusqu'à jugement définitif, sauf l'appel en notre Cour de Par- 
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Icment : roulons que, s'il y a des assignations données le même jour dans les deux 
juridictions, la connaissance en appartienne audit lieutenant général de police , et qu'en 
cas de contestation sur la compétence , nos procureurs soient tenus de se pourvoir 
devant nos avocats et procureur général en notre Cour de Parlement, pour y être, par 
notreditc Cour, statué ainsi qu’il appartiendra, sans qu’il soit besoin d’y appeler les 
parties intéressées, ni qu'elles puissent se pourvoir contre les arrêts rendus entre nosdits 
procureurs. 

lî. Voulons que les jugements interlocutoires ou définitifs, qui seront rendus par 
le bureau des finances, sur ce qui concernera lesdits périls imminents, soient exécutés 
par provision, nonobstant et sans préjudice de l’appel. 

12 . 

Ordonnance du Iloi qui défend d'enlever les pavés cl autres matériaux 
des routes, et rie dégrader les chemins publics (ExtraitJ. 

& août 1731. 

Louis, etc. 

Sa Majesté a ordonné et ordonne que les réglements et arrêts de son Conseil concer- 
nant les chaussées, grands chemins et voies publiques seront exécutés suivant leur 
forme et teneur; en conséquence, défend à tous particuliers de dépaver les rues de 
Paris, de même que les chaussées des faubourgs, banlieue et chemins publics, d'enle- 
ver aucun pavé desdites rues, chaussées ou ateliers, non plus que les fers, bois, 
pierres et autres matériaux destinés aux ouvrages publics ou mis en œuvre, 0 peine 
contre les contrevenants, d’être, pour la première fois, attachés au carcan avec écri- 
teaux sur lesquels sera écrit : Voleur de pavés, ou de telle autre matière qu’ils auront 
prise; et d’être, en cas de récidive, condamnés aux galères; 0 l'effet de quoi leur 
procès leur sera fait et parfait par tel juge qu’il appartiendra ; défend à toutes per- 
sonnes, de quelque qualité et condition qu’elles puissent être, de recevoir et rccéler 
dans leurs maisons, même d’acheter aucuns desdits pavés ou autres matériaux volés, 
ù peine, contre chacun des contrevenants, de 1,000 livres de dommages et intérêts, 
applicables, un tiers h l'IIôtel-Dicu si le délit est commis dans la ville de Paris, et à 
■'hôpital le plus prochain du lieu, quand le vol aura été fait sur des chemins publics, 
un tiers au dénonciateur, et l’autre tiers à l'entrepreneur de l’entretien desdites rues 
et chaussées; permet auxdits entrepreneurs, sur les avis qu’ils auront des recélés 
desdits pavés et autres matériaux, de les faire saisir dans les lieux où ils pourront 
être, et, è cet effet, de faire transporter le premier des commissaires du Châtelet, sur 
ce requis, ou le plus prochain juge des autres lieux, pour du tout être dressé procès- 
verbal, sans qu’il soit besoin de permission particulière d'aucuns juges, et lesdits 
procès-verbaux vus et rapportés au sieur directeur-général des ponts et chaussées 
dans la ville et généralité de Paris et aux sieurs commissaires départis dans les 
provinces, d’être, sur leur avis, ordonné par Sa Majesté ce qu’il appartiendra. 
Fait Sa Majesté itératives défenses & tous gravatiers, laboureurs, vignerons, jardi- 
niers et autres, de combler les fossés et d'abattre les berges qui bornent la largeur des 
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grands chemins, et d'anticiper sur cette largeur par Icnn labours ou autrement, en 
quelque manière que ce soit; de planter aucuns arbres h une moindre distance que 
celle de six pieds du bord extérieur desdits fossés et berges (1), et de décharger aucuns 
grands, fumiers, immondices et autres empêchements au passage public, tant sur les 
chaussées de pavés et chemins de terre que sur les ponts et dans les rues des bourgs 
et villages ; d'abattre aucunes bornes mises pour empécber le passage des voitures sur 
les accotements des chaussées, celles qui défendent les murs de soutènement et les 
parapets des ponts, non plus que lesdits parapets; le tout à peine de confiscation des 
chevaux, voitures et équipages, et de S00 livres de dommages et intérêts contre chacun 
des contrevenants, applicables comme dessus, et, en outre, de prison pour ceux qni 
seront pris sur le fait ; De toutes lesquelles condamnations les maîtres desdites voitures 
demeureront civilement garants et responsables, de même que les syndics des paroisses, 
si la contravention est commise dans le bourg ou village de leur domicile, et qu'ils 
n’aient dûment averti les contrevenants. 


13 . 


Arrêt du Conseil d’Etat du Roi portant règlement pour l'ouverture 
des carrières voisines des grands chemins (Extrait). 

, 14 mars 1711. 

Sa Majesté, en son Conseil, a confirmé et confirme l'ordonnance dudit sieur De- 
motes ; fait en conséquence triswîxpresses défenses audit Bridé, à tous carriers et autres 
particuliers, dans toute l'étendue du royaume, d'ouvrir aucunes carrières de pierres 
de taille, moellon, glaise, marne ou autres, de quelque espèce que ce soit, sur les 
bords et côtés des routes et grands chemins, sinon h 30 toises de distance du bord ou 
extrémité de ta largeur qu'auront lesdits chemins on qn'ils doivent avoir, suivant la 
disposition des ordonnances et derniers règlements (ï) ; lequel bord sera mesuré du pied 
des arbres, lorsqu’il y en aura de plantés au long desdits chemins, 1 la distance réglée 
par l’arrêt du 3 mal 17Î0; et lorsqu’il n’y aura ni arbres ni fossés, lesdites carrières 
ne pourront être fouillées qu'à 33 toises de l'extrémité de la largeur, le tout à peine 
de 300 livres d'amende, confiscation des matériaux, outils et équipages, et de tous 
dépens, dommages et intérêts. 

Fait Sa Majesté pareilles défenses auxdits carriers ou autres particuliers qui ouvri- 
ront des carrières à la distance des grands chemins permise par le présent arrêt, de 
pousser les rameaux on rues desdites carrières du côté desdits chemins, même de 
souchever tant soit peu au dedans de leurs fouilles le solide du terrain dont Sa Majesté 
vent qu'elles soient séparées de la voie publique ; le tout sous les mêmes peines d’amende 
et de confiscation, et, en outre, de punition exemplaire. 


(1) Voir la note 3, page 1S. 

1) Voir la note mis* t l’arrêt du Conseil du S avril 1772. 
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Arrêt du Conseil d'Etat du Roi ordonnant à tous propriétaires et posses- 
seurs de moulins construits sur les ponts, de remettre leurs titres de 
propriété dans le délai de trois mois et leur défendant de faire aucuns 
ouvrages dans le lit des rivièreset aupied des ponts (Extrait). 

8 mars 1740. 

Le Roi étant en son Conseil a ordonné et ordonne que tous les propriétaires et pos- 
sesseurs de moulins construits snr les ponts, seront tenus de remettre leurs litres de 
propriété dans le délai de trois mois, savoir, par rapport & ceux qui sont dans la géné- 
ralité de Paris entre les mains du sieur contrôleur général des finances et par rapport 
4 ceux qui sont situés dans les autres provinces et généralités, entre les mains des sieurs 
intendans et commissaires départis qui les enverront audit sieur contrôleur générai 
avec leur avis pour être sur le tout statué par Sa Majesté ainsi qu'il appartiendra : Et 
faute par lesdits propriétaires et possesseurs de représenter leurs titres dans le délai 
ci-dessus marqué, veut Sa Majesté que lesdits moulins soient démolis et les matériaux 
vendus, pour être disposé du prix desdits matériaux ainsi qu'il appartiendra, les frais 
de démolition préalablement pris sur iceux. Ordonne pareillement Sa Majesté que tous 
les ouvrages (bits dans le lit des rivières et au pied desdils ponts pour l'avantage desdits 
moulins et qui pourraient porter préjudice auxdits ponts seront incessamment détruits 
aux frais des propriétaires dêsdits moulins. 

Fait Sa Majesté défense auxdits propriétaires, leurs fermiers meuniers et tous autres, 
défaire à l'avenir aucuns ouvrages dans le lit des rivières et aupied des ponts sans une 
concession expresse de Sa Majesté, qui fera mention de la nature et dimension des 
ouvrages qui seront permis, 4 peine de mille livres d'amende et de demeurer garons 
et responsables des dégradations arrivées aux ponts ; pour raison de quoi les proprié- 
taires desdits moulins demeureront civilement responsables des faits de leurs fermiers 
et meuniers. 


15. 

Arrêt du Conseil d'Etat du Roi portant règlement concernant les maté- 
riaux à prendre dans tous les endroits non clos, même dans les bois du 
Roi cl des communautés ecclésiastiques et laïques, seigneurs et parti- 
culiers, pour l’usage des travaux des ponts et chaussées; et qui exempte 
ces mêmes matériaux de tous droits de traites, aides, domaines, octrois, 
péages et généralement de tout autres droits, lors de l’exportation 
d’ iceux (Extrait). 

7 septembre 1755. 

Le Roi étant en son Conseil, a ordonné et ordonne ce qui suit : 

A*t. 1". Lesairétsdu conseil desS octobre 1667, 3 décembre 167Î et 22 juin 1700, 
seront exécutés selon leur forme et teneur j en conséquence, les entrepreneurs de l'en- 
tretien du pavé de Paris, ainsi que ceux des autres ouvrages ordonnés ponr les ponts, 
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chaussées cl chemins du royaume, turcies et levées des rivières de Loire, Cher et 
Allier, et autres y affluentes, pourront prendre la pierre, le grès, le sable et autres 
matériaux pour l'exécution des ouvrages dont ils sont adjudicataires (1), dans tous les 
lieux qui leur seront indiqués par les devis et adjudications desdits ouvrages, sans néan- 
moins qu'ils puissent les prendre dans des lieux qui seront fermés de murs, ou autre 
clôture équivalente, suivant les usages du pays (J). Fait Sa Majesté défenses aux 
seigneurs ou propriétaires desdits lieux non clos, de leur apporter aucun trouble ni 
empêchement, sons quelque prétexte que ce puisse être, & peine de toute perte, dépens, 
dommages et intérêts, même d'amende et de telle autre condamnation qu’il appar- 
tiendra, selon l'exigence des cas, sauf néanmoins auxdils seigneurs et propriétaires à 
se pourvoir contre lesdits entrepreneurs pour leur dédommagement, ainsi qu’il sera 
réglé ci-après : dons le cas où les matériaux indiqués par les devis, ne seront pas jugés 
convenables ou suffisants, les inspecteurs généraux ou ingénieurs pourront en indiquer 
à prendre dans d'autres lieux ; mais lesdites indications seront donnés par écrit et signées 
desdits inspecteurs ou ingénieurs (3). Veut Sa Majesté que les entrepreneurs ne puissent 
faire aucun autre usage des matériaux qu'ils auront extraits des terres appartenantes 
aux particuliers, que de les employer dans les ouvrages dont ils sont adjudicataires, 6 
peine de tous dommages et intérêts envers les propriétaires, et même de punition 
exemplaire. 

2. Lesdits inspecteurs généraux et ingénieurs, indiqueront , autant qu'ils pourront, 
pour prendre lesdits matériaux, les lieux où leur extraction causera le moins de dom- 
mage ; ils s’abstiendront, autant que faire se pourra, d'en faire prendre dans les bois, 
et dans les cas où l'on ne pourrait s'en dispenser sans augmenter considérablement le 
prix des ouvrages. Veut Sa Majesté que les entrepreneurs ne puissent mettre des ouvriers 
dans les bois appartenants à Sa Majesté, ou aux gens de main-morte, même dans les 
lisières et aux abords des forêts et distances prohibées par les règlements, sans en avoir 
pris la permission des grands-maitres des eaux et forêts, ou des officiers des maîtrises 
par eux commis, qui constateront les lieux où il sera permis auxdit entrepreneurs de 
faire travailler, et la manière dont se fera l’extraction desdits matériaux, comme aussi 
les chemins par lesquels ils les voitureront : Voulant Sa Majesté que dans le cas où 
lesdits officiers auraient quelque représentation à faire pour la conservation desdits 
bois, iis en adressent sans retardement leur mémoire au sieur contrôleur général des 
finances, pour y être statué par Sa Majesté ; et ne pourront en aucun cas lesdits officiera 
exiger desdits entrepreneurs aucuns frais ni vacations pour raison des visites et permis- 
sions ci-dessus ordonnées. 

3. Les propriétaires de terrains sur lesquels lesdits matériaux auront été pris, seront 
pleinement et entièrement dédommagés de tout le préjudice qu'ils auront pu en souffrir, 
tant par la fouille pour l'extraction desdits matériaux, que par les dégâts auxquels l'en- 
lèvement aura pu donner lieu. Sera payé ledit dédommagement auxdils propriétaires. 


(!) Voir l'article 2 de la toi du 28 juillet 1791 sur les mines; l’article t fr , section VI de la loi du 
28 scptenibre-0 octobre 1791 ; tes articles 55 et 56 de ia loi du 16 septembre 1897. 

(2) Voir infra n° 21. 

(S) Cest aux préfets qu’il appartient de designer les propriétés oti des extractions pcuvttnt être 
faites (art. 2 de la loi du 28 juillet 1791). Les arrêtes devront ordinairement, en matière de 
ponts et chaussées, être soumis 5 l'approbation de l'administration supérieure (décision du 
directeur général des ponts et chaussées, du 19 Juillet 1828). 
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par les entrepreneurs, suivant l'estimation qui en sera faite par l'ingénieur qui aura fait 
le devis des ouvrages; et en cas que lesdits propriétaires ne voulussent pas s'en rap- 
porter à ladite estimation, il sera ordonné un rapport de trois nouveau* exports nommés 
d’office, dont Icsôts propriétaires seront tenus d'avancer les frais. Veut Sa Majesté que 
les entrepreneurs rejettent en outre A leurs frais et dépens, dans les fouilles et ouvertures 
qu’ils auront faites, les terres et décombres qui en seront provenus. 

4. Les bois, pierres, gris, sable, fer et autres matériaux que les entrepreneurs des 
«mages du pavé de Paris, des ponts et chaussées, et turcies et levées, feront trans- 
porter pour l’exécution de leurs ouvrages, même leurs outils et équipages, seront 
exempts de tous droits de traite, entrée et sortie, même de ceux dépendant des fermes 
des aides, domaine et barrage, droits d'octrois (1), péages pontonnages, et de tous 
aulres généralement quelconques appartenant A Sa Majesté, aliénés, engagés ou con- 
cédés, soit aux villes et communautés, soit aux particuliers, A quelque titre que ce soit, 
conformément A la déclaration du 17 septembre 1693, aux arrêts du Conseil des} juin et 
4 août 1705 et autres subséquents en rapportant certificat de leur destination par 
l’ingénieur, visé des sieurs trésoriers de France, commissaires du pavé de Paris et des 
ponts et chaussées dans la généralité de Paris, et des sieurs intendants et commissaires 
départis dans les provinces et autres généralités du royaume. 

Enjoint Sa Majesté auxdits sieurs intendants et commissaires départis dans les pro- 
vinces et généralités du royaume, aux officiers des bureaux des finances, aux grands 
maîtres et autres officiers des maîtrises des eaux et forêts, de tenir la main, chacun en 
droit soi, à l’exécution du présent arrêt, qui sera lu, publié et affiché partout où 
besoin sent. 


16 . 

Arrêt du Conseil d’Etat du Roi qui défend A tous pâtres et conducteurs do 
bestiaux de les conduire en pâturage, ou de les laisser répandre sur le 
bord des grands chemins plantés d’arbres (Extrait). 

16 décembre 1759. 

Le Roi, étant eu son Conseil, a ordonné et ordonne que les réglements faits pour la 
plantation des grands chemins seront exécutés selon leur forme et teneur; en consé- 
quence fait Sa Majesté tréswxpresses inhibitions et défenses A tous pâtres et aulres 
gardes et conducteurs de bestiaux de les conduire en pâturage ou de les laisser 
répandre sur les bords des grands chemins plantés soit d’arbres, soit de haies d'épines 
ou autres, A peine de confiscation des bestiaux et de 100 livres d’amende, de laquelle 
amende les maitres, itères, chefs de famille et propriétaires de bestiaux seront et 
demeureront civilement responsables. 


(!) Nous tvn ‘nos que cette disposition a été rapportée par l’article !05 de l'ordonnance royale 
du O déccnilnc tst* portant règlement sur les octrois, article ainsi conc;u ; 

• Nulle pei sonne, quels que soient ses fondions, ses dfgnliés ou son emploi, ne ponna pré- 
• tendre, sous aucun prétexte, A la franchise des droits d’octroi. 
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17 . 

Arrêt du Conseil d'État du Roi concernant les permissions de construire 
et les alignements sur les routes entretenues aux frais du Roi (Extrait). 

37 février 1785. 

Le Roi, étant en son Conseil, a ordonné et ordonne que conformément à ce qui se 
pratique au bureau des finances de ta généralité de Paris (1), dont Sa Majesté a con- 
firmé et confirme l'ordonnance du 39 mars 1751, articles à et 12, les alignements pour 
constructions ou reconstructions des maisons, édifices ou bâtiments généralement quel- 
conques, en tout ou en partie, étant le long et joignant les routes construites par ses 
ordres, soit dans les traverses des villes, bourgs et villages, soit en pleine campagne, 
ainsi que les permissions pour toute espèce d'ouvrage aux faces desdites maisons, édi- 
fices et bâtiments, et pour établissement d'échoppes ou choses saillantes le long des- 
dites routes, ne pourront être donnés en aucuns cas par autres que par les trésoriers 
de France, commissaires de Sa Majesté pour les ponts et chaussées en chaque géné- 
ralité, ou, â leur défaut et en leur absence, par un autre trésorier de France de ladite 
généralité qui serait présent sur les lieux et pour ce requis ; le tout sans frais, et en se 
conformant par eux aux plans levés et arrêtés par les ordres de Sa Majesté, qui sont 
ou seront déposés par la suite au greffe du bureau des finances de leur généralité ; et 
dans le cas où les plans ne seraient pas encore déposés audit greffe, veut Sa Majesté 
qu'avant de donner lesdils alignements ou permissions, lesdils trésoriers de France, 
commissaires de Sa Majesté, ou autres â leur défaut, se fassent remettre un rapport 
circonstancié de l’état des lieux par l’ingénieur ou l'un des sous-ingénieurs des ponts 
et chaussées de ladite généralité, et que dudit alignement ou de ladite permission il 
soit déposé minute au greffe dudit bureau des finances, à laquelle ledit rapport sera 
et demeurera annexé. 

Fait Sa Majesté défenses â tons particuliers, propriétaires ou autres, de construire, 
reconstruire ou réparer aucuns édifices, poser échoppes ou choses saillantes le long 
desdites routes sans en avoir obtenu les alignements ou permissions desdits trésoriers 
de France, commissaires de Sa Majesté, ou dans le cas ci-dessus spécifié d'un autre 
trésorier de France dudit bureau des finances, â peine de démolition desdils ouvrages, 
confiscation des matériaux et de 300 livres d'amende, et contre les maçons, char- 
pentiers et ouvriers, de pareille amende, et même de plus grande peine en cas de 
récidive. 

Fait pareillement Sa Majesté défenses â tons autres, sous quelque prétexte et à 
quelque titre que ce soit, de donner lesdits alignements et permissions, à peine de 
répondre en leur propre et privé nom des condamnations prononcées contre les parti- 


(I) tin grand nombre d'ordonnances du bureau des finances de l’ancienne généralité de Paris 
sont encore en vigueur, mais comme elles ne sont applicables que dans t'étendue de cette 
généralité, elles ne sont pas insérées dans ce recueil, les plus importantes sont du 2S mars 1754, 
ÏO avril 1772, 2 août 177'r, et 17 Juillet 17St. 

La généralité de Paris comprenait vingt-deux élections dont les chefs lieux élaicnl : Paris 
(Ile-de-France); Beauvais, Compïègne, Sentis (Picardie); Joigny, bogenl-sur-Sdnc, Saint-Flo- 
rentin, Sens, Tonnerre (Champagne) ; Pontoise (Yexin) ; Veselay (.Nivernais); Coiilommicra. 
Meaux, Montereau, Provins, nosoy (Bric); Hampes, Melun, Kemours (l.àtinals); Dreux, 
Mantes, Montfort -l’Amaury (Beauce). 
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cullers, propriétaires locataire» et on Trier» qui seront, en cas de contravention, pour- 
suivis à la requête des procureurs de Sa Majesté susdits bureau! des Gnances et punis 
suivant l’exigence des cas. Enjoint Sa Majesté aux sieurs intendans et commissaires 
départis dans toutes les généralités, ainsi qu’aux commissaires des ponts et chaussées 
et aux officiers des bureaux des finances, de tenir, chacun en droit soi, la main & 
l’exécution du présent arrêt. Et sera ledit arrêt lu, publié et affiché partout où besoin 
sera, et exécuté nonobstant opposition ou appellation quelconques, pour lesquelles 
ne sera différé, et dont, si aucunes interviennent. Sa Majesté s'est réservé la connais- 
sance, et icelle interdit à toutes ses cours et juges. 


18 . 

Arrêt du Conseil (T État du Roi portant règlement pour l'ouverture 
des carrières ( ExtrailJ . 

5 avril 177J. 

Le Roi, étant en son Conseil, a ordonné et ordonne ce qui suit : 

A»t. i". Les réglements précédemment faits, concernant l’ouverture des carrières, 
seront exécutés selon leur forme et teneur. Aucune carrière de pierre de taille, moellon, 
grès, et autres Touilles pour tirer de la marne, glaise ou sabir, ne pourra être ouverte 
qu’à trente toises (58* 47) de distance du pied des arbres plantés au long des grandes 
routes, et ne pourront les entrepreneurs desdites carrières, pousser aucune Touille ou 
galerie souterraine du côté desdites routes, à moins de trente toises (58® 47) de distance 
desdites plantations ou des bords extérieurs desdites routes, conTormément aux dispo- 
sitions de l’arrêt du Conseil du 14 mars 1741, et de l'ordonnance du bureau des finances 
du 29 mars 1754, concernant la police générale des chemins (1). 

2. Les propriétaires ou entrepreneurs desdites carrières ne pourront ouvrir aucuns 
passages entre les arbres et sur les fossés desdites routes royales, sans en avoir obtenu 
une permission expresse et par écrit du sieur commissaire du Conseil, chargé de veiller 
à l’entretien desdites routes ; et ladite permission ne pourra leur t tre accordée que sur 
la soumission qu’ils donneront de se conformer aux articles suivants. 


(1) Les décrets récemment rendus pour autoriser l’exploitation des carrières à ciel ouvert, 
portent que l’exploitation de la masse peut être poursuivie jusqu’à la distance horizontale de 
dix mètres des chemins à voitures, édifice* et construction* quelconque*, augmentée d’un 
mètre par chaque mètre d’épaisseur de terres de recouvrement ; 

Que cette distance peut être au gnu ntée nu diminuée par le préfet du département, sur le 
rapport de l’ingénieur des mines, selon la nature des terres de recouvrement ou de toute autre 
circonstance paiticulière. 

Ces dispositions, empruntées aux décrets des 22 mars et à juillet 1813 et à l’ordonnance du 
91 octobre 18lû, concernant les carrières des départements de la Seine et de Seine-et-Oisc, ont 
été jugé* de nature à garantir convenablement tous les intérêts. 

La toi du 21 avril 1810 n’a point abrogé les dispositions de l'arrêt du Conseil du S avril <772; 
au contraire, elle n’a permis l’exploitation des carrière à ciel ouvert, sans autorisation préa- 
lable, qu’à la charge, par les exploitants, d’observer les règlement’» généraux ou locaux (art. 81). 
L’infraction consistant à ouvrir une carrière à moins de 30 toises d’une route départementale 
constitue une contravention de grande voirie, sur laquelle il appartient au conseil de pré- 
fecture de statuer, conformément h la loi du 29 floréal an x fC. d'Etat, 27 octobre 1&37). 

Il en est évidemment de même pour une carrière souterraine, en raison de» termes de l’ar- 
ticle 1« de l’arrêt de 1772. 

La prohibition ne s’applique bien entendu , que dans les localités où n’est point intervenu 
de règlement particulier. 
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3. Aux endroits qui auront été indiqués par lesdits sieurs commissaires pour former 
lesdits passages, le fossé sera comblé jusqu’à la hauteur des berges, dans la largeur de 
dôme pieds seulement, et par dessus il sera fait un bout de pavé partant de la bordure 
du pavé du grand chemin, et avançant dans la campagne jusqu'à six pieds au delà des 
arbres; à I'cxtremité dudit bout de pavé, il sera planté deux bornes de pierre, et sur le 
pavé, au milieu du fossé, il sera fait un cassis, ou une pierrée ou aqueduc au-dessous, 
suivant l'exigence des cas, pour l'écoulement des eaux. 

A. Lesdits ouvrages seront construits et entretenus par les entrepreneurs des routes 
royales, aux dépens des propriétaires et entrepreneurs des carrières voisines-, et ce, 
tant que lesdiles carrières continueront d'ètre exploitées. 

5. Lesdits ouvrages seront payés anx entrepreneurs des routes, par les propriétaires 
ou entrepreneurs desdites carrières, conformément aux devis et états de répartition qui 
auront été dressés pour lesdiles constructions par les ingénieurs de Sa Majesté, et visés 
par lesdits sieurs commissaires ; et lesdits paiements seront faits dans le délai d’un mois 
après que la réception desdits ouvrages aura été donnée par lesdits sieurs commissaires 
et ingénieurs. 

6. Défend Sa Majesté à tous voituriers de pierres, moellons, grès et autres matériaux 
provenan t des carrières, de se frayer d'autres passages pour aborder les grands chemins, 
que ceux qui auront été ainsi disposés pour leur usage, à peine de cinq cents livres 
d’amende et de confiscation desdits matériaux, desquelles amendes ils seront tenus 
solidairement avec les propriétaires et entrepreneurs desdites carrières ; comme aussi 
de toute dégradation arrivée par leur fait aux berges, fossés, plantations et accotements 
desdites routes. Enjoint Sa Majesté aux bureaux des finances, aux sieurs intendants et 
commissaires départis dans les généralités du royaume, et aux sieurs commissaires 
du pavé de Paris et des ponts et chaussées, chacun en droit soi, de faire publier et 
afficher le présent arrêt partout où besoin sera : et de tenir la main à l'exécution des 
règlements y contenus, nonobstant opposition ou appellation quelconques, pour les- 
quelles il ne sera différé ; et si aucunes interviennent. Sa Majesté s’en réserve la con- 
naissance et icelle interdit à toutes ses cours et autres juges. 


19. 

Arrêt du Conseil d'Èlat du Roi qui fixe la largeur des différentes classes 

de routes. 

6 février 1776. 

Le Roi s’étant fait représenter l’arrêt du Conseil du 8 mai 1720, qui fixe à soixante 

pieds la largeur des chemins royaux, Sa Majesté a reconnu que, Elle s’est 

déterminée, en conséquence, à fixer aux grandes routes une largeur moindre que 
celle qui leur était précédemment assignée, en réglant celle des différentes routes 
suivant l’ordre de leur importance pour le commerce général du royaume, pour le 
commerce particulier des provinces entre elles, enGn pour la simple communication 
d’une ville à une autre ville. 

A quoi voulant pourvoir, elle a ordonné et ordonne ce qui suit ; 
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A*i. (•'. Toutes les routes construites à l’avenir, par ordre du Roi, pour servir de 
communication entre les provinces et les villes ou bourgs, seront distinguées en quatre 
classes ou ordres différents. 

La première classe comprendra les grandes routes qui traversent la totalité du 
royaume, ou qui conduisent de la capitale dans les principales villes, ports ou entre- 
pôts de commerce. 

La seconde, les routes par lesquelles les provinces et les principales villes du royaume 
communiquent entre elles, ou qui conduisent de Paris à des villes considérables, mais 
moins importantes que celles désignées ci-dessus. 

La troisième, de celles qui ont pour objet la communication entre les villes princi- 
pales d'une même province, ou de provinces voisines. 

Enfin, les chemins particuliers, destinés à la communication des petites villes ou 
bourgs, seront rangés dans la quatrième. 

2. Les grandes routes du premier ordre diront désormais ouvertes sur la largeur de 
quarante-deux pieds ; les routes du second ordre seront fixées à la largeur de trente-six 
pieds; celles du troisième ordre à trente pieds. 

Et & l’égard des chemins particuliers, leur largeur sera de vingt-quatre pieds. 

3. Ne seront compris dans les largeurs ci-dessus spécifiées, les fossés ni les empale- 
ments des talus ou glacis. 

A. Sa Majesté se réserve et à son Conseil de déterminer, sur le compte qui lui en sera 
rendu de l'importance des différentes routes, dans quelle classe chacune de ces routes 
doit être rangée, et quelle doit en être la largeur en conséquence des règles ci-dessus 
prescrites. 

5. Eutend néanmoins, Sa Majesté, que l'article 3 du litre des chemins royaux de 
l'ordonnance des eaux et forêts, qui, pour la sûreté des voyageurs, a prescrit une 
ouverture de soixante pieds pour les chemins dirigés à travers les bois, continue d'être 
exécuté selon sa forme et teneur. 

6. Entend pareillement. Sa Majesté, que dans les pays de montagnes, et dans les 
endroits où la construction des chemins présente des difficultés extraordinaires et 
entraîne des dépenses très-fortes, la largenr des chemins puisse être moindre que celle 
ci-dessus prescrite, en prenant d'ailleurs les précautions nécessaires pour prévenir 
tous les accidents; et sera, dans ce cas, ladite largeur, fixée d'après le compte rendu 
au conseil par les sieurs intendants, de ce que les circons ances locales pourront 
exiger. 

7. La grande aflluence des voitures aux abords de la capitale et de quelques autres 
villes d'un grand commerce, pouvant occasionner divers embarras ou accidents, qu’il 
serait difficile de prévenir si l'on ne donnait aux routes que la largeur ci-dessus fixée 
de quarante-deux pieds. Sa Majesté se réserve d’augireuter celte largeur aux abords 
desdites villes, par des arrêts particuliers, après en avoir fait constater la nécessité, 
sans néanmoins que ladite largeur puisse être, en aucun cas portée au-delà de soixante 
pieds 

8. Seront lesdites routes bordées de fossés , dans les cas seulement où lesdits fossés 
auront été jugés nécessaires, pour les garantir de l’empiétement des riverains, ou pour 
écouler les eaux ; et le» motifs qui doivent déterminer à en ordonner l’ouverture seront 
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énoncés dans les projets des différentes parties de route envoyés an conseil pour être 
approuvés. 

9. Les bords des routes seront plantés d’arbres propres ou terrain, dans les cas où 
ladite plantation sera jugée convenable, eu égard à la situation et disposition des diffé- 
rentes routes, et il sera pareillement fait mention dans les projets envoyés au Conseil, 
pour chaque partie de roule, des motifs qui doivent déterminer & ordonner que iesdites 
plantations aient ou n’oient pas lien. 

10. Il ne sera fait, quant & présent, aucun changement aux roules précédemment 
construites et terminées , encore que la largeur en excédât celle ci-dessus Axée ; suspen- 
dant S cet égard. Sa Majesté, l’effet du présent arrêt, saufà pourvoir par la suite, et 
d'après le compte qu'elle s’en fera rendre, aux réductions qu’elle pourra juger conve- 
nable d’ordonner. 

11. Sera au surplus l’arrêt du 3 mai y20 exécuté scion sa forme et teneur, en tout 
ce à quoi il n'a point été dérogé par le présent arrêt, 

20 . 

Arrêt du Conseil d'État du Roi portant réglement pour la navigation de la 
rivière de Marne et autres rivières cl canaux navigables (Extrait). 

2* juin 1777. 

Le Roi, étant en son Conseil, a ordonné et ordonne ce qui suit : 

Aot. !•'. Les ordonnances rendues sur le fait de la navigation, notamment celles 
des eaux et forets de 1669, et du bureau de la ville de Paris de 1672, et tous autres 
réglements sur cette partie, seront exécutés scion leur forme et teneur. Sa Majesté fait 
en conséquence défenses à toutes personnes, de quelque qualité et condition qu’elles 
soient, de faire aucuns moulins, pertuis, vannes, écluses, arches, bouchis, gors ou 
pêcheries, ni autres constructions ou autres empêchements quelconques, sur ou au 
long des rivières et canaux navigables (1), & peine de mille livres d’ameude et de démo- 
lition desdits ouvrages ; et oit il se trouverait sur la rivière de Marne et autres rivières 
aucuns desdits ouvrages nuisibles à la navigation, ordonne Sa Majesté aux propriétaires 
de les enlever et de les détruire dans le délai de deux mois, du jour de la signification 
du présent arrêt qui leur sera faite 4 cet effet ; sauf auxdits propriétaires qui auraient 
ftit lesdits établissements en vertu de titres ou concessions valables et légitimes, prévus 
par l’ordonnance de 1669, 4 remettre dans lesdits deux mois pour tout délai, ès mains 
dudit contrôleur général des finances, les titres et renseignements relatifs 4 leur jouis- 
sance, pour, sur le vu d’iceux, et le rapport qui en sera fait 4 Sa Majesté, être par elle 
statué ce qu’il appartiendra, et pourvu 4 leur indemnité, s’il y échoit. 

2. Enjoint Sa Majesté 4 tous propriétaires riverains de livrer vingt-quatre pieds 
(7“ 80) de largeur pour le balage des bateaux et traits des chevaux le long des bords 
de ladite rivière de Marne et autres fleuves et rivières navigables, ainsi que sur les 
lies où il en serait besoin, sans pouvoir planter arbres ni haie, tirer fossé ni clôture 


(l) Voir ta note 1, page 6. 


Digitized by Google 




(1777) 33 

plnj près desdils bonis que de trente pieds (9“7B) (1); et où il se trouverait aucuns 
bâtiments, arbres, haies, clôtures ou fossés dans ladite largeur prescrite ponr les 
chemins de lialagc d’un ou d'autre bord, ordonne Sa Majesté que lesdils bâtiments, 
arbres, haies et clôtures seront abattus, démolis et enlevés, et les fossés comblés par 
les propriétaires, dans le terme d’un mois à compter de la publication du présent 
arrêt, à peine par lesdils riverains de demeurer garants et responsables des événement» 
et retards, de cinq cenls livres d'amende, et d'étre contraints A leurs dépens susdites 
démolitions. Autorise Sa Majesté tous voituriers par eau et mariniers fréquentant les- 
dltes rivières, ledit délai expiré, à abattre et enlever lesdils obstacles, sur la permis- 
sion des juges qui en doivent connaître, auxquels lesdils voituriers et mariniers 
seront tenus de dénoncer les ouvrages nuisibles A la navigation : et pour dédommager 
lesdils voituriers et mariniers de leurs peines et de leurs dépenses, les objets qu’ils 
auront démolis ou abattus leur appartiendront, pour en disposer comme bon leur 
semblera. 

S. Ordonne pareillement Sa Majesté à tous riverains, mariniers ou autres de faire 
enlever les pierres, terres, bois, pieux, débris de bateaux et autres empêchements étant 
de leur fait ou â leur charge dans le lit desdites rivières ou sur leurs bords (J), â peine 
de cinq cents livres d'amende, confiscation desdits matériaux et débris, et d’être en outre 
contraints au paiement des ouvriers qui seront employés auxdits enlèvements et net- 
toiements, lesquels, après ledit délai passé, pourront être faits, en vertu du présent 
arrêt, par tous voituriers par eau et mariniers. 

A. Défend Sa Majesté, sous les mêmes peines, A Ions riverains et antres, de jeter 
dans le lit desdites rivières et canaux, ni sur leurs bords, aucuns immondices, pierres, 
graviers, bois, paille ou fumiers (3), ni rien qui puisse en embarrasser et attérir le 
lit, ni d’en affaiblir et changer le cours par aucunes tranchées ou autrement (A), ainsi 
que d'y planter aucuns pieux, mettre rouir des chanvres, comme aussi d’y tirer 
aucunes pierres, terres, sables et autres matériaux, plus près des bords que de six " 
toises (il - 69) (5). 

5. Enjoint Sa Majesté A tous propriétaires et fermiers des bacs établis sur tesdites 
rivières de rendre les abords et chaussées desdits bacs, faciles et praticables pour ta 
navigation et les passagers, d’entretenir leurs bacs, et nacelles en bon état, de les 
pourvoir de gens habiles A la manœuvre, et d'avoir toujours un tarif de leurs droits 
a flirté sur une plaque exposée A la vue du public ; et où le service desdits bacs se ferait 
ù corde tendue. Sa Majesté entend que ceux qui les exploitent livrent le passage aux 
coches, diligences et bateaux, sans leur faire éprouver le moindre retard ou empêche- 
ment, A peine d'en demeurer garants et responsables. 

6. Veut Sa Majesté que le fermier du canal de Comillon-les-Meaux soit tenu, aussitôt 
que la hauteur des eaux sera suffisamment diminuée, de faire curer le sas et les fossé i 
dudit canal A profondeur suffisante, et d'achever toutes les réparations dont il est tenu 


(1) Voir la note 3, page 7. 

(2) Voir l’article 10, cbapitre 1" de l’ordonnance de 1*11 

( 3 ) Voir la note 2, page 6. 

(a) Voir ta note 3, page 8. 

(9) Voir la note 2, page 3. 
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par son bail, & peine de demeurer parant et responsable des accidents et des retards 
que les dégradations et atlérissements dudit canal pourraient occasionner. Entend pareil- 
lement Sa Majesté que ledit fermier, scs receveurs ou préposés, fassent la manœuvre 
du passage des bateaux dans ledit canal, de manière qu'il soit fait alternativement une 
chambrée des bateaux d'aval et de ceux d'amont, suivant la disposition de l'édusc et 
l'ordre d'arrivée desdits bateaux, sur lesquels il sera donné toute préférence aux coches 
et diligences : fait en conséquence Sa Majesté très -expresses défenses à tous Toituriere par 
eau et conducteurs de brelles et bateaux de faire entrer leurs bateaux ou brclles, ni de 
les garer ou fermer dans les fossés dudit canal de Comillon, ainsi que les y embou- 
cher, que lorsque leur tour sera venu pour passer dans l'écluse, et pour vider de suite 
et sur le champ les fossés dudit canal , sons pouvoir s’y arrêter, ù peine de trois cents 
livres d'ameude, dont les maîtres seront civilement responsables, et de punition corpo- 
relle contre les préposés et mariniers. 

7. Sa Majesté enjoint h tous maîtres et chableurs de ponts pertuis et écluses leurs 
aides et préposés , d'être munis de tous les équipages et agrès nécessaires pour faire 
leur service en personne, sans risques ni retards de passer les bateaux suivant l'ordre 
de leur arrivée, et les coches et les diligences par préférence ù tous autres. 

8. Fait Sa Majesté très-expresses inhibitions et défenses h tous voituriers par eau, mari- 
niers, meuniers et compagnons de rivière, de troubler et retarder le service desdits 
coches et diligences, d’embarrasser les abords des ports et gares qui leur sont affectés, 
de laisser vaguer les soupentes de leurs traits de bateaux, de garer lcursdils bateaux 
du côté du halage, et avec les mâts, fourchettes ou gouvernaux dressés, de monter ou 
descendre lesdits bateaux et trains couplés en double dans 1rs ponts pertuis, goulettes 
et autres passages étroits, ni de les y emboucher nvant que d'avoir été reconnaître 
s'il n'y a point de coches ou autres bateaux présentés pour y passer, ainsi que de 
fermer leursdils bateaux à l’entrée ou dans lesdits passages étroits, de manière à inter- 
cepter ou gêner la navigation, ù peine de demeurer responsables de toutes pertes, 
dépens, dommages et retards, même de punition corporelle, si le cas y échoit. 

9. Défend très-expressément Sa Majesté aux propriétaires ou meuniers d'exiger ou 
recevoir des mariniers ou marchands qui auront causé le chômage des moulins, autres 
et plus forts droits que ceux fixés par les ordonnances et de retarder en aucune façon 
b navigation et le flottage; leur ordonne, Sa Majesté, de tenir les passages de leurs 
pertuis cl bouchîs ouverts en tous temps, quand il y aura 2 pieds d’eau en rivière, et 
lorsque, les eaux étant plus bosses, lesdits passages seront bouchés, de les ouvrir toutes 
les fois qu’ils en seront requis, et les laisser ouverts pendant un temps suffisant pour 
que les bateaux ou trains de bois puissent profiter du flot pour arriver à un outre 
bourhis, sans poumir pour ce exiger aucuns deniers ou marchandises, à peine de 
1,000 livres d'amende, même de punition exemplaire. 

10. Sa Majesté défend & tous soldais, cavaliers et dragons de scs troupes et autres 
de ses sujets, de causer aucun trouble ni scandale dans les coches et diligences, d'v 
entrer sans payer le prix fixé par le tarif desdites voitures, et enjoint à tous voyageurs 
de s'y comporter avec décence et tranquillité, et i tous pilotes, mariniers et autres 
employés sur lesdits coches et diligences d’observer la discipline et l'exactitude dans 
Je service et la subordination envers leurs supérieurs, 0 peine de punition exemplaire. 
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Autorise Sa Majesté les contre-maîtres commis à la conduite desdits coches et dili- 
gences, lesquels seront tenus de prêter serment en justice, h l'effet de pouvoir dresser 
des procès-verbaux des contraventions; pour lesdits procès-verbaux être remis aui offi- 
ciers ou justiciers royaux sur les lieux, afin d’y être pourvu sommairement. 

H. Sa Majesté déclare tous les ponts, chaussées, pertuis, digues, bollandages, pieux, 
balises et autres ouvrages publics qui sont ou seront par la suite construits pour 
la sûreté et facilité de la navigation et du halage sur et le long des rivières et canaux 
navigables ou flottables, faire partie des ouvrages royaux (1), et les prend, en con- 
séquence, sous sa protection et sauvegarde royale ; enjoint Sa Majesté aux maires, 
syndics et autres ofikicrs municipaux des communautés riveraines de veiller et empê- 
cher que lesdits ouvrages ne soient dégradés, détiuits ni enlevés, et ordonne que tous 
ceux qui feraient ou occasionneraient lesditcs dégradations ou destructions seront 
poursuivis extraordinairement, condamnés en une amende arbitraire et tenus de réparer 
les choses endommagées. 


ai. 

Arrêt du Conseil d'Etat du Roi qui autorité les entrepreneurs de la con- 
struction cl entretien de la nouvelle roule d'Uonfleur à Lisieux, ainsi 
que de celle de Lisieux à Caen, à prendre des pierres, grès, sables et 
cailloux necessaires sur les terres labourables, herbages, vignes, prés, 
bois et autres terrains équivalents, quoique fermés de clôtures de 
pierres sèches, de haies ou de fossés, à l’exception néanmoins des 
cours, jardins et vergers entourés de murs, etc. (2). 

20 mars 1780. 

Le Roi étant informé des difficultés qui s’élèvent journellement dans la généra- 
lité de Rouen, particulièrement dans l'élection du Pont-l’Évêque, au sujet de l’extrac- 
tion des matériaux nécessaires à la construction et entretien, tant de la nouvelle route 
d'Honfleur & Lisieux que de celle de Lisieux h Caen; que les propriétaires, en cher- 
chant à se prévaloir de quelques dispositions peu précises de l’article 1" de l'arrêt du 
Conseil du 7 septembre 1755, s'opposent 0 ce que les entrepreneurs aient la faculté de 
les prendre dans tous les terrains indistinctement lorsqu’ils se trouvent clos; qu'il en 
est résulté des contestations qui ont été portées devant les juges ordinaires, et dans 
lesquelles les entrepreneurs ont été condamnés en des dommages et intérêts cuvers 
les propriétaires, d’après les dispositions de l'arrêt du 7 septembre 1755. Sa Majesté 
désirant faire cesser ces difficultés, s’est fait représenter l'arrêt du 7 septembre 1755, 
et elle a jugé que la prohibition qu'il contient de prendre les matériaux nécessaires pour 
la confection des grandes routes dans les lieux qui sont fermés de murs ou d’autres 
clôtures équivalentes, suivant les usages du pays, ne doit s'entendre que des cours et 


(1) Voir la note 3, page 5. 

(2) D'après la jurisprudence du Conseil d’fftat, cet arrêt, bien que rendu sur des faits relatifs 
à la généralité de Rouen, serait applicable a toute 1a France (Conseil d’Etat , 1" Juillet 1840). 
Voir mpràn » 15. 
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jardin», vergers et autres possessions de ce genre, et qu'elle ne peut s’étendre aux 
terres labourables, herbages, prés, bois, vignes et autres terres de la même nature 
quoique closes; que s'il en était autrement, il y aurait impossibilité de construire et 
d’entretenir la nouvelle grande route d'Hotificur il Lisieux, ainsi que celle de Lisieux 
à Caen, l’usage dans l’étendue du Pont l'Évêque étant d'y clore toutes les terres indis- 
tinctement de murs, de baies ou de fossés; et les ouvrages, pour la perfection des 
Toutes dont il s'agit, étant, par cette raison, restés depuis trois ans en souffrance, le 
public se trouve privé de l'avantage de ces deux routes également importantes pour le 
commerce et le passage des troupes; Sa Majesté voulant faire connaître ses intentions 
à ce sujet, oui le rapport du sieur Moreau de Beaumont, conseiller d’État ordinaire et 
au conseil royal des finances ; le Roi étant en son Conseil, interprétant en tant que de 
besoin les dispositions de l'arrêt du 7 septembre 1755, a autorisé et autorise les entre- 
preneurs de la construction et entretien de la nouvelle grande route d'Honfieur 5 
Lisieux, ainsi que de celle de Lisieux à Caen, 6 prendre les pierres, grés, sables et 
cailloux nécessaires sur toutes les terres labourables, herbages, vignes, prés, bois et 
qptres terrains équivalents, quoique fermé’» de délurés de pierres sèches, de baies ou 
de fossés, à l'exception néanmoins des cours, jardins et vergers entourés de murs ; le 
.eut sur l’indication des lieux propres 5 l’extraction des matériaux qui sera donnée par 
écrit auxdits entrepreneurs, par l’ingénieur en chef des ponts et chaussées, et visée 
par l'intendant de la généralité de Rouen, il la charge par lesdils entrepreneurs d’ac- 
quitter les indemnités qui seront ducs aux propriétaires des terrains, conformément 
aux dispositions de l'article 3 de l'arrêt du 7 septembre 1755, qui sera exécuté selon 
sa forme et teneur, en tout ce qui ne sera pas contraire au présent arrêt. 


22 . 


Lctlret patentes du lîoi, sur un décret de l'Assemblée nationale, pour la 
constitution des assemblées primaires et des assemblées administra- 
tives (Ext rail J. 

janvier 1790. 

Louis, etc. 

L’Assemblée nationale a décrété le 22 du mois dernier, et nous voulons et ordon- 
nons ce qui suit : 

Section III. Des fonctions des asscmbtfcs administrât ires. Abt. 2. Les admini- 
strations de département seront encore chargées, sous l’autorité et l'inspection du Roi, 
comme chef suprême de la nation et de l'administration générale du royaume, de toutes 
les parties de celle administration, notamment de celles qui sont relatiies, 

5* A la conservation des propriétés publiques ; 

6” A celle des forêts, rivières, chemins et autrrs choses communes; 

7" A la direction et confection des travaux pour la confection des routes, canaux et 
autres ouvrages publics autorisés dans le département ,- 
9" Au maintien de la salubrité. 
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Abt. 7. Les administrations de département ne pourront être troublées dans l’exer- 
cice de leurs fonctions administratives par aucun acte du pouvoir judiciaire (1). 


23 . 

Loi sur l'organisation judiciaire (Extrait). 

24 août 1790. 

■Lobs, etc. 

Décret de l’Assemblée nationale du 16 août 179a. 

Titbr II. Des juges en général. Abt. 13. Les fonctions judiciaires sont distinctes 
et demeureront toujours séparées des fonctions administratives. Les juges ne pour- 
ront, & peine de forfaiture, troubler, de quelque manière que ce soit, les opérations 
des corps administratifs, ni citer devant eux les administrateurs pour raison de leurs 
fonctions (2). 

Titse XJ. Abt. 3. Les objets de police confiés à la vigilance et à l’autorité des 
corps municipaux sont : 

1* Tout ce qui intéresse la sûreté et la commodité du passage dans les rues, quais, 
places et voies publiques; ce qui comprend le nettoiement, l'illumination, l'enlèvement 
des encombrements, la démolition ou la réparai ion des batiments menaçant ruine (3), 
l’interdiction de rien exposer aux fenêtres ou autres parties des batiments qui puisse 
nuire par sa chute, et celle de rien jeter qui puisse blesser ou endommager les passants, 
ou causer des exhalaisons nuisibles. 


24 . 

Proclamation du Roi sur un décret de V Assemblée nationale faisant suite 
au décret concernant l'organisation judiciaire (Extrait). 

li septembre 4790. 

Vu par le Roi, etc. 

Décret de FAssembléc nationale des 0 et 7 septembre 1790. 

Titre XIV. De ta suppression des anciens offices et tribunaux. Art. 6. L'admi- 
nistration, en matière de grande voirie (4), appartiendra aux corps administratirs, et 
la police de conservation, tant pour les grandes routes que pour les chemins vicinaux, 
aux juges du district (5). 


(1) V ir '.'article 13 du titre H de la loi du 21 août 1799, et la loi du 16 fructidor an ni. 

(2) Voir l'article 7 de la 3* section des lettres patentes du Roi de janvier 1790, et la loi du 
10 fructidor an ni. 

(3) Voir les déclarations du Roi des 18 Juillet 1729 et 18 août 1730. 

(ù) Voir la proclamation du Roi du 14 octobre 1790. 

(3) Cette dernière disposition a été modifiée par l'article ft de la loi du 29 floréal an x. 
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SS. 

Proclamation du Roi tur un décret de l'Assemblée nationale qui règle 
différents points de compétence des corps administratifs (Extrait). 

14 octobre 1790. 

Vu par le Roi, etc. 

Décret de l’ Assemblée nationale du 7 octobre 1790 . 
à*t. 1". L'administration, en matière de grande roirie, attribuée aux corps admi- 
nistratifs par l’article 6 du titre XIV du décret des 6-7 septembre 1790, sur l’organi- 
aation judiciaire, comprend, dans toute l’étendue du royaume, l’alignement des rues 
des trilles, bourgs et tillages qui servent de grandes routes. 


28. 


Loi sur la désignation des biens nationaux à vendre dès à présent ; sur 
leur administration jusqu'à la vente; sur les créanciers particuliers 
des différentes maisons, et sur l’indemnité de la dime inféodée 
(Extrait). 

5 novembre 1790. 

Lotis, etc. 


Décret de l’Assemblée nationale des SS et ÎS octobre <790. 


Tithe III. Du mobilier, des titres et papiers, et des proeis. àbt. 14. Il ne pourra 
être intenté aucune action par le procureur général syndic, qu'en suite d'on arrêt 
du directoire de département, pris sur l'avis du directoire de district, à peine de 
nullité et de responsabilité, excepté pour les objets de simple recouvrement. 

15. Il ne pourra en être exercé aucune contre ledit procureur général syndic, en 
sa qualité, par qui que ce soit, sans qu'au préalable on ne se soit pourvu par simple 
mémoire, d'abord au directoire du district pour donnerson avis, ensuite au directoire 
du département pour donner une décision, aussi 4 peine de nullité. Les directoires de 
district et de département statueront sur le mémoire dans le mois, à compter du jour 
qu'il aura été remis, avec les pièces justificatives, au secrétariat du district, dont le 
secrétaire donnera son récépissé, et dont il fera mention sur le registre qu’il tiendra 4 
cet effet. La remise et l’enregistrement du mémoire interrompront la prescription; 
qt dans le cas où les corps administratifs n’auraient pas statué 4 respiration du délai 
ci-dessus, il sera permis de se pourvoir devant les tribunaux. 
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27 . 


*>9 


Loi contenant des dispositions relatives à l'organisation 
des corps administratifs [Extrait). 

27 mars 1791. 

Lotis, etc. 

Décret de l'Assemblée nationale des 3, ti, 3, 6, 14 et là mars 1701. 

Am. 13. Les actions relatives aux domaines nationaux ou propriétés publit; tes ne 
pourront être intentées ou soutenues par un directoire de district, qu'avec i'aulcri- 
sation du directoire de département. 


28 . 


Loi relative à l'organisation d'une police municipale (Extrait). 

22 juillet 1791. 

Lotis, etc. 

Décret de l’Assemblée nationale du 19 Juillet 1791. 

Titre I". Police municipale. Ant. 18. Le refus ou la négligence d'exécuter les 
réglements de voirie, ou d’obéir h la sommation de réparer ou démolir les édilices 
menaçant ruine sur la voie publique, seront , outre les frais de la démolition ou de la 
réparation de ces édifices, punis d'une amende de la moitié de la contribution mobi- 
lière, laquelle amende ne pourra être au-dessous de six livres (i). 

29. S î> Sont également confirmés provisoirement les réglements qui subsislenf 
touchant la voirie, ainsi que ceux actuellement existants & l'égard de la construction 
des batiments, et relatifs à leur solidité et sûreté, sans que, de la présente disposition, 
il puisse résulter la conservation des attributions ci-devant faites sur cet objet A des 
tribunaux particuliers. 


29 . 


Loi relative aux mines (Extrait). 

28 juillet 1791. 


Lotus, etc. 

Décret des 27 mars, 13 Juin et 12 Juillet 1791. 

Titus I". Des minci en général. Art. 2. Il n’est rien innové à l’extraction des 
sables, craies, argiles, manies, pierres i bâtir, marbres, ardoises, pierres à chaux et à 
plâtre, tourbes, terres vilrioliques, ui de celles connues sous le nom de cendres, et 


(Il Cet article, en ce oui concerne’ la fixation de l’amende, a été évidemment rapporté par 
Pariicle 071 du Code pénal. 

Voir la nute sur les Mtiincnts en état de péril , page 19. 
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généralement de toutes substances autres que celles exprimées dans l'article précédent, 
qui continueront d’étre exploitées par les propriétaires, sans qu’il soit nécessaire 
d’obtenir aucune permission. 

Mais b défaut d'exploitation , de la part des propriétaires, des objets énoncés ci- 
dessus, et dans le cas seulement de nécessité pour les grandes routes, ou pour des tra- 
vaux d'une utilité publique, tels que ponts, chaussées, canaux de narigation, monu- 
ments publics, ou tous autres établissements et manufactures d'utilité générale, lesdites 
substances pourront être exploitées, d'après la permission du directoire du département, 
donnée sur l'avis du directoire du district (1), par tous entrepreneurs ou propriétaires 
desdites manufactures, en indemnisant le propriétaire, tant du dommage fait à la 
surface, que de la valeur des matières extraites, le tont de gré i gré, ou & dire 
d’experts (I). 

30. 


Loi concernant les biens et usages ruraux, et la police rurale (Extrait). 


6 octobre 1791. 


Lotus, etc. 

Décret de l’Assemblée nationale du *8 septembre 1791 (S). 


TITRE I ,r . Des biens et usages ruraux. — Section 1”. Des principes généraux 
sur la propriété territoriale. Abt. i. Nul ne peut se prétendre propriétaire exclusif 
des eaux d'un fleuve ou d'une rivière navigable ou flottable; en conséquence, tout 
propriétaire riverain peut, en vertu du droit commun, y faire des prises d'eau (i) 
sans néanmoins en détourner ni embarrasser le cours d'une manière nuisible au bien 
général et 1 la navigation établie. 

Section 6. Des chemins. Abt. 1". Les agents de l'administration ne pourront 
fouiller dans un champ, pour y chercher des pierres, de la terre ou du sable, néces- 
saires b l'entretien des grandes routes ou autres ouvrages publics , qu'au préalable iis 
n’aient averti le propriétaire, et qu’il n'en soit justement indemnisé b l'amiable ou à 
dire d’experts. 


TITRE II. De la police rurale. — Art. 15. Personne ne pourra inonder l’héri- 
tage de son voisin, ni lui transmettre volontairement les eaux d’une manière nuisible, 
sous peine de payer le dommage et une amende qui ne pourra excéder la somme du 
dédommagement (5). 


16. Les propriétaires ou fermiers des moulins et usines construits ou b construire, 
seront garants de tous dommages que les eaux pourraient causer aux chemins et aux 
propriétés voisines, par la trop grande élévation du déversoir ou autrement. Ils seront 


(1) Le préfet et le sous-préfet actuellement. Voir l’article 3S de la loi du tft septembre 1807. 
(9) Cette disposition a été modifiée par l’article 33 de la loi du 16 septembre 1807. 

(S) C’est par erreur que la Collection de Lois, dite tiu Louvre, porte que cette loi a été 
décrété.* par rassemblée nationale, le 2 septembre. 

(A) Ces prises d'eau doivent être autorisées (art. 10 de l'arrtté du Gouvernement du 19 ven- 
tôse an vi. 

(3) L’article »37 du Code pénal modifie les peines portées dans cet article. 


% 
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forcés de tenir les eau* à une hauteur qui ne nuise à personne et qui sera fixée par le 
directoire du département, d'après l'avis du directoire de district. En cas de contra- 
vention, la peine sera une amende qui ue pourra excéder la somme du dédommage- 
ment (1). 

AO. Les cultivateurs ou tous autres qui auront dégradé ou détérioré, de quelque 
manière que ce suit, des chemins publics, ou usurpé sur leur largeur, seront condamnés 
à la réparation ou A la restitution, et A une amende qui ne pourra être moindre de 
trois livres, ni excéder vingt-quatre livres (I). 

A3. Quiconque aura coupé ou détérioré des arbres plantés sur les routes, sera con- 
damné A une amende du triple de la valeur des arbres, et A une détention qui ne 
pourra excéder six mois (3). 

AA. Les garons, les terres ou les pierres des chemins publics, ne pourront être 
enlevés en aucun cas, sans l'autorisation du directoire du département 

Celui qui commettra l’un de ces délits sera, en outre de la réparation du dommage, 
condamné, suivant la gravité des circonstances, A une amende qui ne pourra excéder 
vingt-quai re livres, ni être moindre de trois livres; il pourra de plus être condamné 
A la détention de police municipale. 


31 . 

Loi qui défend aux tribunaux de connaître des actes d'administration 
et annule toutes procédures et jugements intervenus à cet égard. 

16 fructidor an m. 

La CosvEsrriox s at toi vt.r . après avoir entendu son comité des finances, décrète 
qu’elle annule toutes procédures et jugements intervenus dans les tribunaux judi- 
ciaires, contre les membres des corps administratifs et comités de surveillance, sur 
réclamations d'objets saisis, de taxes révolutionnaires, et d'autres actes d'administra- 
tion émanés desdites autorités pour l’exécution des lois et arrêtés des représentants du 
peuple en mission, on sur répétition des sommes et effets versés au Trésor public. 

Défenses itératives sont faites aux tribunaux de connaître des actes d'administration 
de quelque espèce qu'ils soient, aux peines de droit, sauf aux réclamants A se pour- 
voir devant te comité des finances pour leur être fait droit, s'il y a lieu, en exécution 
des lois, et notamment celle du 13 frimaire dernier. 


(1) L'article 4SI du Code pénal modifie les peines portées dans cet article. 

1-a Cour de cassation a jugé par anét du 7 avril 1S07 que cet article s’applique aussi su 
rivières qui ne sont ni navigables ni flottables. 

(2) Voir l'article 0 de la loi du 30 mal 1S5I . 

(3) Voir l'article 101 du décret du IS décembre 1811, et les articles MS, 446, 007 et 008 du 
Code pénal. 
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82 . 


Loi qui ordonne l’échenillage des arbres ( 1 ). 

26 ventôse on iv. 


Le Coxszn. des Akcieks, etc. 

Aet. 1". Dans la décade de la publication de la présente loi, tous propriétaires, 
fermiers, locataires ou autres, faisant valoir leurs propres héritages ou ceux d'autrui, 
seront tenus, chacun en droit soi, d'écheniller ou faire écheniiler les arbres étant sur 
lesdits héritages, & peine d'amende qui ne pourra être moindre de trois journées de 
travail, et plus forte de dix (2). 

2. Ils sont tenus, sous les mêmes peines, de brûler sur le champ les bourses et 
toiles qui sont tirées des arbres, baies ou buissons, et ce dans un lieu où il n’y aura 
aucun danger de communication de feu, soit pour les bois, arbres et bruyères, soit 
pour les maisons et batiments. 

3. Les administrateurs de département feront écheniiler, dans le même délai, les 
arbres étant sur les domaines nationaux non alTermés. 

A. Les agents et adjoints des communes sont tenus de surveiller l'exécution de la 
présente loi dans leurs arrondissements respectifs; ils sont responsables des négli- 
gences qui y sont découvertes. 

5. Les commissaires du Directoire eiécutifprès les municipalités, sont tenus, dans 
la deuxième décade de la publication, de visiter tous les terrains garnis d’arbres, 
d'arbustes, haies ou buissons, pour s'assurer que l'échenillage aura été fait exactement, 
et d'en rendre compte au ministre chaigê de cette partie. 

6. Dans les années suivantes, l'échenillage sera fait, sous les peines portées par les 
articles ci-dessus, avant le l ,r ventôse (20 février). 

7. Dans le cas où quelques propriétaires ou fermiers auraient négligé de le ftfire pour 
cette époque, les agents et adjoints le feront faire aux dépens de ceux qui l'auront 
négligé, par des ouvriers qu'ils choisiront : l'exécutoire des dépenses leur sera délivré 
par le juge de paix, sur les quittances des ouvriers, contre lesdits propriétaires et 
locataires, et sans que ce paiement puKse les dispenser de l'amende. 

8. La présente loi sera publiée le 1" pluviôse (20 janvier) de chaque année, à la 
diligence des agents des communes, sur le réquisitoire du commissaire du Directoire 
exécutif. 


(I) Le directeur général des ponts et chaussées a rappelé aux préfets l'exécution de cette loi 
par deux cirulaires en date des U pluviôse an ix et 20 germinal an HH. 

Une décision du ministre des finances, en date du 10 mars 1809, porte que les prescriptions 
de la loi du 26 ventôse an tv n'atteignent que les arbres épars, ainsi que les baies et buissons, 
te ne sont pas applicables aux bois et forêts. 

(J) Voir l'article *71, 1 8, du Code pénal. 
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33 . 


43 


Loi qui autorise la réquisition des ouvriers pour les travaux nécessaires 
à V exécution des jugements (4). 


Le Conseil de cinq cents, etc. 


22 germinal an îv. 


Art. i #r . Les commissaires du Directoire exécutif près les tribunaux requerront 
les ouvriers, chacun à leur tour, de faire les travaux nécessaires pour l’exécution des 
jugements, à la charge de leur en faire compter le prix ordiuaire. 

2. Tout ouvrier qui refuserait de déférer à la réquisition desdits commissaires, sera 
condamné, la première fois, par voie de police simple, à un emprisonnement de trois 
jours, et, en cas de récidive, il sera condamné, par voie de police correctionnelle, à 
un emprisonnement qui ne pourra être moindre d’une décade, ni excéder trente 
jours. 


34 . 


Arreté du Gouvernement concernant la largeur des chemins de halage et 
de flottage, le long des cours d’eau navigables et flottables (Extrait). 

13 nivôse an v. 


Le Directoire exécutif, etc. 

Arrête ce qui suit : 

Art. l tr . Les lois et règlements de police sur le fait de la navigation et chemins 
de halage, seront exécutés selon leur forme et teneur. 

2. Sont, tous propriétaires d'héritages aboutissants aux rivières navigables, tenus 
de laisser le long des bords vingt-quatre pieds (7® 80) pour le trait des chevaux, sans 
pouvoir planter arbres, tirer clôture ni ouvrir fossés plus près du bord que de trente 
pieds (9* 75); en cas de contravention, seront les fossés comblés, les arbres arrachés, 
et les murs démolis aux frais des contrevenants, sans préjudice des réparations et 
dommages qu’ils peuvent avoir occasionnés par leurs entreprises (2). 

3. Seront également tenus tous propriétaires d’héritages aboutissants aux rivières 


(I) Une instruction ministérielle (du ministre de l'intérieur, sans doute) du t2 juillet 13*28 
porte que : « Lorsque la partie condamnée refuse de se soumettre au Jugement du conseil de 

• préfecture, on doit requérir des ouvriers pour le faire exécuter conformément à b loi du 

• §2 germinal an tv, mais cette réquisition n'appartient qu'à I autorité administrative, lorsau'il 
« s'agit des dérisions du conseil de préfecture; c'est par conséquent à la diligence des préfets, 

• des sous-prtfets et des maires que ces décisions doivent recevoir leur exécution. 

• Les ingénieurs ue sont pas des autorités administratives et n'ont aucun caractère légat 

• pour faire exécuter de semblables décisions; ils doivent seulement, d après le vœu de la loi, 
■ surveiller et constaier Ut contraventions. Si la force d’inertie des inaires était un obstacle A 

• l’exécution des décisions du conseil de préfecture, les sous-préfets auraient A faire eux-mômes 

• les réquisitions d’ouvriers. • 

(S) Voir l’article 7, titre XXVU1 de l’ordonnance du mois d’août 1650 ; l’article 3, chapitre I er 
de l’ordonnance du mois de décembre 1672; l’article 2 de l'arrêt du Conseil du 24 Juin 1777. 
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et ruisseaux flottables à bûches perdues, de laisser le long des bords quatre pieds 
(1® 30) pour le passage des employés à b conduite des flots, sous les peines portées 
à l’article 2 (1). 

A. Toutes les rivières navigables et flottables, elles ruisseaux servant au flottage des 
bois destinés à l'approvisionnement de Paris, étant propriété nationale, nul ne peut 
en détourner l’eau ni en altérer le cours par fossés, tranchées, canaux ou autrement. 
En cas de contravention, seront les ouvrages détruits réellement et de fait, et les loca- 
lités réparées aux frais des contrevenants, sans préjudice des dommages résultant 
des pertes occasionnées par leurs entreprises (2). 

5. Ne sera loisible de tirer ou faire tirer sables, ou autres matériaux, à six toises 
(il® 69) près du rivage des rivières navigables (3). 


35, 


Arreté du Gouvernement contenant des mesures pour assurer le libre 
cours des rivières navigables et flottables, et des canaux d'irrigation 
et de dessèchement (Extrait) (4). 

19 ventôse an vi. 


Le Directoire exécutif, etc. 

Arrête ce qui suit : 

Art. 9. 11 est enjoint aux administrations centrales et municipales, et aux com- 
missaires du Directoire exécutif établis près d'elles, de veiller avec la plys sévère 
exactitude, 5 ce qu'il ne soit établi par la suite aucun pont, aucune chaussée perma- 
nente ou mobile, aucune écluse ou usine, aucun batardeau, moulin, digue ou autre 
obstacle quelconque au libre cours des eaux dans les rivières navigables et flottables, 
dans les canaux d'irrigation ou de dessèchement généraux, sans en avoir préalablement 
obtenu la permission de l'administration centrale, qui ne pourra l'accorder que de 
l'autorisation expresse du Directoire exécutif (5). 

10. Ils veilleront pareillement à ce que nul ne détourne le cours des eaux des 
rivières et canaux navigables ou flottables, et n’y fasse des prises d'eau ou saignées 


(1) Voir l'article 7, chapitre 17 de l’ordonnance du mois de décembre 1673. 

(3) Voir l’article M, titre XXVII de l’ordonnance du mois d’août 1609 ; l’article l", chapitre 1 er 
de l'ordonnante de décembre 1672; l'article 4 de Pané! du Conseil du 24 juin 1777; l'article 4 , 
titre I r ', section l r * de la lui du 28 scptembrc-6 octobre 17^1, et l’article 10 de l'arrêté du 
Gouvernement du 19 ventôse an VI. 

(3) Voir l'article 40, titre XXVII de l’ordonnance du mois d’août 1GC9; l'article 2, chapitre t 9r 
de l'ordonnance du mois de décembre 1672; l’article 4 de l’arrêt du Couscil du 24 juin 1777. 

(4) Voir l’instruction du ministre de l’intérieur en date du 19 thermidor an vi. I.es disposi- 
tions de cette instruction sont rappelées dans une drculaiic du ministre des travaux publics 
du 23 octobre 1551. 

(3) Un avis de Conseil d'État du 3 octobre 1817, adopté par le mrVstre de l'intérieur, porte 
qu’il est à propos de consacrer par des ordonnances royales, l'établissement des nouveaux 
moulins et autres usines, a- nsi que tout règlement généial concernant dans son ensemble un 
cours d’eau, lors même qu'il n’est ni navigable ni flottable. 

Telle a été la règle admise par l'administration jusqu'au jour de la publication du décret du 
23 mars 1832 sur la décentralisation administrative. 


Digitized by Google 




(1798) 45 

pour l’irrigation des terres, qu'après y aroir été autorisé par l'administration centrale, 
et sans pouvoir excéder le niveau qui aura été déterminé (1). 

36. 

Instruction sur le mode d’excculion de l'article 9 de l’ arrêté du Directoire 
exécutif, du 19 ventôse an VI (2). 

19 thermidor an n. 

Depuis la promulgation de l'arrêté du Directoire exécutif du 19 ventôse dernier, 
plusieurs demandes m'ont été adressées & l'effet d’obtenir l'autorisation exigée par 
l'article 9 de cet arrêté, pour l'établissement des usines, écluses, batardeaux, moulins, 
digues, ponts et chaussées permanentes ou mobiles, sur les rivières navigables et 
flottables, canaux d'irrigation ou de dessèchements généraux. J'ai été dans le cas d’ob- 
server que ccs demandes variaient dans leur forme ; que souvent les précautions né- 
cessaires à leur préparation étaient négligées on incomplètes, ou bien que le vœu des 
administrations n'était point assez formellement prononcé pour déterminer une déci- 
sion. J'ai pensé qu'il était ù propos de fixer une marche simple et régulière, qui, en 
remplissant l'objet de l’arrêté, pût être facilement connue des administrés, et suivie 
par les corps administratifs. Voici quelles sont les dispositions qui m’ont paru les plus 
importantes pour établir l’ordre et l'uniformité. 

Toute personne qui désirera former un établissement de la nature de ceux énoncés 
dans l'article 9 précité, devra donner sa demande motivée et circonstanciée h l'admi- 
nistration centrale du département du lieu de l'établissement projeté. L’administra- 
tion départementale, après avoir examiné la pétition, en ordonnera le renvoi à l'admi- 
nistration municipale du canton, à l'ingénieur ordinaire de l'arrondissement, et à 
l’inspecteur de la navigation, partout où il y en aura d'établi. L'administration mu- 
nicipale aura h examiner les convenances locales et l’intérêt des propriétaires riverains; 
et afin d'obtenir à cet égard tous les renseignements, et de mettre les intéressés à 
même de former leurs réclamations, elle ordonnera l'affiche de la pétition h la porte 
principale du lieu de se3 séances; cette affiche devra demeurer posée pendant l'espace 
de deux décades, avec invitation aux citoyens qui auraient des observations ù pro- 
poser, de les faire au secrétariat de la municipalité dans lesdites deux décades, ou au 
plus tard dans les trois jours qui suivront l'expiration du délai de l'affiche. 

L'administration muuicipale formera alors son avis; et indépendamment de la pré- 
caution ci-dessus indiquée, elle ne négligera aucune des connaissances qu’elle pourra 
acquérir par elle-même, soit par son transport sur les lieux, soit par la réunion des 
propriétaires d'héritages riverains et de ceux des usines inférieures et supérieures, 
soit enfin parle concours des ingénieur et inspecteur, si elle peut les réunir. 

Si l'ingénieur opère séparément, afin de le faire en plus grande connaissance de 
cause, il attendra l'expiration des délais indiqués et la formation de l’avis de l'admi- 
nistration municipale, qui lui sera remis avec toutes les pièces. Il examinera, par les 


(1) Voir la note 3, page 6. 

(S) Voir la circulaire du ministre des travaux puUics en date du 43 octobre 1*31. 
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règles de l'art, les inconvénients ou les avantages de l’établissement, et pèsera sou* 
ce rapport la valeur des objections qui auront pu être faites. Lorsqu'il n’y aura pas 
d’inspecteur de la navigation dans l’arrondissement, il s’aidera des observations des 
mariniers instruits, sur l’cITcl que pourra produire, quant à l’action des eaus, l'éta- 
blissement projeté, et prescrira la manière dont cet établissement devra se faire, ainsi 
que l’étendue et la proportion des vannes, écluses, déversoirs, etc. ; il fera du tout un 
plan qu'il joindra à son rapport. La formation du plan sera aux frais de la partie 
requérante. 

L’inspecteur de la navigation se concertera, autant que possible, avec l’ingénieur 
ordinaire, qui, dans tous les cas devra lui donner communication des pièces ; il exa- 
minera l'objet sous le rapport de la navigation ; il pourra faire son rapport séparé- 
ment : cependant, lorsque l'ingénieur et l'inspecteur seront d'accord, rien n empê- 
chera que la rédaction ne soit commune ; dans ce dernier cas, il sera formé une double 
minute, dont l'une restera entre les mains de l'inspecteur, et l’autre en celles de 
l’ingénieur. L'ingénieur en chef donnera son avis sur le rapport de l’ingénieur ordi- 
naire. Quant à l'inspecteur de la navigation, soit qu’il opère seul ou divisément, il 
devra toujours adresser une expédition de son rapport au bureau de ta navigation, 
indépendamment de celle qu'il remettra pour l'administration centrale. Aussitôt la 
clôture des visites et rapports, toutes les pièces seront remises à l'administration 
centrale du département, pour former son arrêté motivé, lequel, par une dispo- 
sition expresse, portera surséance d’exécution jusqu’à l'intervention de la sanction 
du Directoire. 

Conformément à l'arrêté du Directoire exécutif, du 29 floréal an vr, tous les arrêtés 
d'autorisation des administrations centrales devront contenir : 

1° L 'obligation expresse aux ingénieurs de surveiller immédiatement l’exécution 
des travaux indiqués aux plan et devis; 

2" Celle au concessionnaire de faire à ses frais, après les travaux achevés, 
constater leur état par un rapport de l’ingénieur, dont une expédition sera déposée 
aux archives de l'administration centrale, et l'autre adressée au ministre de l’in- 
térieur; 

3° D’insérer la clause expresse que dans aucun temps, ni sous aucun prétexte, 
il ne pourra être prétendu indemnité, chômage, ni dédommagements par les conces- 
sionnaires ou ceux qui les représenteront, par suite des dispositions que le Gouver- 
nement jugerait convenable de faire pour l'avantage de la navigation, du commerce 
ou de l'industrie, sur les cours d'eau où seront situés les établissements. 

L'arrêté de l’administration étant formé, il sera adressé avec les pièces au ministre 
de l’intérieur, bureau de la navigation, 4' division, pour, d’après l’examen, être pré- 
senté, s’il J a lieu, à l'homologation du Directoire exécutif. 

Faute par le requérant de se conformer exactement aux dispositions de l’arrêté de 
concession qu’il aura obtenu, l’autorisation sera révoquée, et les lieux remis au 
même état où ils étaient auparavant, à ses frais; il en sera usé de même dans le cas 
où le concessionnaire, après avoir exécuté fidèlement les conditions qui lui auront été 
imposées, viendrait par la suite à former quelque entreprise sur le cours d'eau, ou 
changer l’état des lieux sans s'y être fait autoriser. 

Les mêmes règles que celles ci-dessus prescrites pour les nouveaux établissements. 
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auront lieu tontes les fols qu'on voudra changer de place les anciens ou y faire quel- 
que innovation importante. On observera de plus, à l’égard de ceux-ci, l'examen des 
titres de jouissance, pour connaître si ces titres se trouvent avoir été confirmés, 
d’après la discussion qui doit en être faite, en exécution des dispositions de l'arrêté 
du 19 ventôse. 

Les corps administratifs, les commissaires du Directoire prés les administrations 
centrales et municipales, les ingénieurs en chef et ingénieurs ordinaires, sont invités 
expressément à suivre la marche indiquée dans la présente instruction ; c'est le seul 
moyen d'arriver & un ordre de choses qui, en encourageant les etablissements utiles 
en ce genre, puisse arrêter les constructions nuisibles, prévenir les erreurs et les 
surprises, et écarter du Gouvernement une foule de demandes où l'intérêt parti- 
culier met trop souvent ses calculs ù la place de ceux sur lesquels doit reposer l’in- 
térêt public. 


37 . 


Loi sur le timbre (Extrait) (1). 

13 brumaire an vu. 


Le Cosseil des Axciexs, etc. 

Titre I". De l'établissement et de la fixation des droits. Art. 1". La contribution 
du timbre est établie sur tous les papiers destinés aux actes civils et judiciaires, et aux 
écritures qui peuvent être produites en justice et y faire foi. 

Il n’y a d'autres exceptions que celles nommément exprimées dans la présente. 

Tmts II. De l’application des droits. Aet. 13. Sont assujettis au droit de timbre, 
établi en raison de la dimension, tous les papiers à employer pour les actes et écri- 
tures, soit publics, soit privés, savoir : 

1 ” 

Les actes et les procès-verbaux des gardes et de tous les autres employés ou agents 
ayant le droit de verbaliser, et les copies qui en sont délivrées; 


Les actes des autorités constituées administratives qui sont assujettis à l’enregis- 
trement, ou qui se délivrent aux citoyens, et toutes les expéditions et extraits des 
actes, arrêtés et délibérations desdile; autorités, qui sont délivrées aux citoyens ; 

Les pétitions et mémoires, même en formes de lettres, présentés au Directoire exé- 
cutif, aux ministres, & toutes autorités constituées; aux commissaires de la trésorerie 
nationale, ù ceux de la comptabilité nationale, aux directeurs de la liquidation géné- 
rale, et aux administrations ou établissements publics ; 


Et généralement tous actes et écritures, extraits, copies et expéditions, soit publics, 
soit privés, devant ou pouvant faire titre, ou être produits pour obligation, décharge, 
justification, demande ou défense 


(t) Voir les lois du 13 mai ISIS et 13 mal 1830. 
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Trras IÎI. Des actes tt registres non soumit à la formalité du timbre. km. 16. 
Sont exceptés da droit et de la formalité du timbre, savoir : 

1 ’ 

Les minutes de tous les actes arrêtés, décisions et délibérations de l'administration 
publique en général, et de tous établissements publics, dans tous les cas où aucun de > 
ccs actes n’est sujet à l'enregistrement sur la minute, et les extraits, copies et expé- 
ditions qui s’expédient ou se délivrent par une administration ou un fonctionnaire 
public, & une autre administration publique ou à un fonctionnaire public, lorsqu'il J 
est fait mention de cette destination; 


Les quittances de traitements et émoluments des fonctionnaires et employés sa- 
lariés par la République; 


Toutes autres quittances, même celles entre particuliers, pour créances en sommes 
non excédant dix francs, quand il ne s'agit pas d’un Acompte ou d’une quittance 
6nale sur une plus forte somme; 


Les pétitions présentées au Corps législatif; celles qui ont pour objet des demandes 

de congés absolus ou limités et de secours 

1° Les registres de toutes les administrations publiques et des établissements publics 

pour ordre et administration générale 

Trraa IV. Des obligations respectives des notaires, huissiers, greffiers, secré- 
taires des administrations, arbitres et experts, des diverses autorités publiques, des 
préposés de la régie et des citoyens, et peines prononcées contre les contrevenants, 
Ain. SI. L’empreinte du timbre ne pourra être couverte d’écriture, ni altérée. 

22. Le papier timbré qui aura été employé à un acte quelconque ne pourra plus 
servir pour un autre acte, quand même le premier n'aurait pas été achevé. 

Z9. Le timbre des quittances fournies & la République ou délivrées en son nom. 
est h la charge des particuliers qui les donnent ou les reçoivent; il en est de même 
pour tous autres actes entre la République et les citoyens. 


lot relative au régime, à la police et à l' administration des bacs et 
bateaux sur les fleuves, rivières et canaux navigables (Extrait), 

6 frimaire an vn. 


La Conseils nrs Anciens, etc. 

$ 1". Des bacs existants. — Am. 1". Les dispositions des lois du ÎS août 1792. 
sur les bacs et bateaux établis pour la traverse des fleuves, rivières ou canaux navi- 
gables, et du 25 thermidor an m, sur les droits à percevoir auxdits passages, ainsi 
que toutes autres lois, tous usages, concordats, engagements, droits communs, fran- 
chises, qui pouvaient y être relatifs ou en dépendre, sont abrogés. 

J, Aussitôt la publication de la présente loi, les propriétaires, détenteurs, conduc- 
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leurs de bacs, bateaux, passe-cheval, et autres passeurs sur les fleuves, rivières et 
canaux navigables, seront tenus de faire connaître leurs titres 1 l'administration de 
leur canton, qui recevra leur déclaration en présence du préposé de la régie de 
l'enregistrement : il justifieront à quel titre ils jouissent desdits bacs, bateaux et agrès, 
ainsi que des logements, magasins, bureaux et autres objets y relatifs; s'ils en ont 
acquitté la valeur, soit au Trésor public, soit ù des particuliers ; et dans ce dernier 
cas, ceux qui auront reçu, justifieront de leurs pouvoirs et du compte qu'ils auront 
rendu. A défaut de preuves écrites, il y sera suppléé par une enquête. 

3. Dans le cas où lesdits propriétaires, détenteurs et conducteurs ne feraient pas 
lesdiles déclarations et justiflcalions dans le mois qui suivra la publication delà loi, 
et ledit mois passé, ils seront considérés comme retentionnaires d’objets appartenant 
ù la République, et dépossédés sans indemnité. 

8. Ne sont point compris dans les dispositions des articles précédents, les bacs et 
bateaux non employés à un passage commun, mais établis pour le seul usage d'un 
particulier, ou pour l'exploitation d'une propriété circonscrite par les eaux. 

Ils ne pourront toutefois être maintenus; il ne pourra même en être établi de nou- 
veaux, qu'uprès avoir fait vérifier leur destination, et tait constater qu’ils ne peuvent 
nuire ù la navigation; et à cet efiet, les propriétaires ou détenteurs desdits bacs et 
bateaux établis ou ù établir, s'adresseront aux administrations centrales, qui, sur l’avis 
de l'administration municipale, pourront en autoriser provisoirement la conservation 
ou l'établissement, qui toutefois devra être confirmé par le Directoire exécutif, sur la 
demande qui lui en sera faite par l'administration centrale (1). 

9. Ne sont point non plus compris dans les précédents articles, les barques, batc- 
lets et bachots servant à l'usage de la pèche, et de la marine marchande montante et 
descendante, mais les propriétaires et conducteurs desdites barques, batelets et ba- 
chots, ne pourront point établir de passage à heure ni lieux fixes. 

S 3. Opérations préliminaires à la mise en ferme. — Aai. 18. Sans préjudice des 
opérations précédemment et simultanément prescrites, les administrations centrales, 
sur l’avis des administrations municipales, formeront le tableau des tarifs qu’elles 
croiront pouvoir être perçus sur les bacs, bateaux, passe-cheval, établis pour la traverse 
des fleuves, rivières et canaux navigables de leurs arrondissements. 

19. Ils joindront à ces projets les tarifs antérieurs à 1790; ceux faits, si aucuns 
l'ont été, en exécution de la loi du 25 août 1792; ceux enfin qui se trouveraient en 
usage au moment de la publication de la loi. 

20. Ils joindront encore ù ces projets, les motifs qui les auront déterminés : en 
conséquence, 

1* Ils indiqueront la largeur des fleuves et rivières, leur niveau lors des hautes, 
moyennes et basses eaux ; 

2’ Ils proposeront, s’il est nécessaire, un supplément de taxe proportionnel aux 

(1) les particuliers qui auront été autorisés à établir des bacs ou bateaux ne peuvent tes 
employer qu’au passage des ouvriers et manœuvres reconnus nécessaires 1 l'exploitation de 
leurs urines, inanuln'tttres ou terres, et suivant l'état qu'its doivent adresser aux piétels, 
pour en être remis copie ensuite au fermier; le tout snus les peines portées par l'article 38 du 
cette loi (Circulaire du ditcclt ur général des prntset rhamsées, eu., du t" avril tStl). 

Voir le tableau D, annexé au décret du 25 mars 1852 sur la décentralisation administrative 

* 
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travaux lors des débordements ; à reflet de quoi ils désigneront le niveau où le 
supplément pourrait être exigible; 

3* Ils comprendront dans la somme 5 percevoir, les frais d’entrée et de sortie 
des voitures et marchandises. 

21. Ils ajouteront aussi 5 ces renseignements, un aperçu divisé par natures de 
dépenses relatives aux bacs, bateaux, agrès, bureaux, magasins, etc., 

1° De premier établissement ; 

2° D’entretien; 

3® De dépenses imprévues. 

22. Il sera aussi fait un aperçu séparé, et divisé dans le même ordre que le précé- 
dent, des dépenses relatives aux ports, abordages, chemins pour y arriver, quais, 
francs-bords et halages, ainsi que de celles qui seront nécessitées par le curage et le 
balisage des rivières, balayage des cales, l'extraction des roches, et les avaries occa- 
sionnées par les inondations, glaces et gros temps. 

23. Dans le cas où les terrains et bâtiments serrant à l'exploitation des passages et 
au logement des passeurs, auraient été aliénés en vertu et conformément aux lois sur 
la vente des domaines nationaux, il sera pourvu à leur remplacement, soit par des 
marchés faits de gré à gré, soit par des constructions nouvelles; et si ces deux moyens 
ne peuvent être employés, fl y sera pourvu conformément à l'article 338 de la con- 
stitution, après que la nécessité en aura éîë constatée ; le remboursement s’en opérera 
comme celui des objets compris en l'article 6. A cet effet, les administrations centrales 
auront soin de joindre les devis, marchés, procès-verbaux relatifs à cette circonstance 
particulière. 

23. Tous les projets, états et aperçus prescrits par les articles précédents, seront 
en conséquence, dans le plus bref délai, adressés au Directoire exécutif, qui les trans- 
mettra au Corps législatif. 

S 3. Des adjudications et fermes. — Art. 25. Aussitôt que les tarifs déterminés par 
le Corps législatif (t) seront parvenus aux administrations centrales, il sera procédé, 
suivant les formes prescrites pour la location des domaines nationaux, à l'adjudication 
des droits de passage, becs, bateaux, passe-cheval, établis sur les fleuves, rivières et 
canaux navigables, pour trois, six ou neuf années (2). 

26. Le procès-verbal d'adjudication contiendra les clauses, charges et conditions 
qui, confo? mément à la présente loi, auront par le Directoire été jugées les plus con- 
venables à l'intérêt public, les plus utiles ù la nation et aux localités; il fixera égale- 
ment le nombre des mariniers nécessaires à chaque bateau, celui des bateaux utiles 
au service de chaque passage, leur forme, leur dimension, leur construction, ainsi 
que la quantité et la nature des agrès dont ils devront être pourvus. 

28. Les remboursements et indemnités résultant des dispositions des articles 6, 15, 
16, 17, 23 et 27 seront acquittés par l’adjudicataire dans le mois de son adjudication, 
soit entre les mains des détenteurs qui auraient justifié de leurs droits, soit au Trésor 
public dans le cas de non justification. 


(1) Modifié par la loi du lü floréal an x, titre IV, article 10. 

(2) Voir l'arrêté du 8 floréal an xn. 
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19. Au moyen de cet acquit, tes nouveaux adjudicataires seront propriétaires des- 
dits objets, tenus de les entretenir et transmettre en bon état, & l'expiration de leur 
bail au nouveau fermier, qui leur en payera le prix suivant l'estimation qui en sera 
faite lors de ladite expiration. 

3). Aussitôt l'entrée en jouissance de l'adjudicataire, les tarifs provisoires établis 
conformément à l'article 13 cesseront, et le fermier sera tenu de faire placer les nou- 
veaux sur un poteau, en lieu apparent, de l'un ou de l'autre côté de la rivière, fleuve 
ou canal, sur lequel sera aussi tracé le niveau d'eau au delà duquel le supplément de 
taxe sera exigible. 

$ 5. De la police. — Abt. 31. Les opérations relatives à l'administration, la 
police et la perception des droits de passage sur les fleuves, rivières et canaux na- 
vigables, appartiendront aux administrations centrales de département dans l'étendue 
desquelles se trouvera situé le passage, sans préjudice de la surveillance de l'admi- 
nistration municipale de chaque lieu : la poursuite des délits criminels et de police 
continuera, conformément au code des délits et des peines, il être de la compétence 
des tribunaux. 

32. Lorsque les passages seront communs il deux départements limitrophes, l’ad- 
minislr. lion et la police dcsdils passages appartiendront b l'administration centrale 
dans l’arrondissement de laquelle se trouvera située la commune la plus prochaine du 
passage ; en cas d'égalité de distance, la population la plus forte déterminera : en 
conséquence, la gare, le logement et le domicile de droit du passager seront toujours 
établis de ce côté. 

33. L’attribution donnée par l’article précédent aux administrations centrales dans 
l’arrondissement desquelles se trouve située la commun* la plus prochaine du passage, 
déterminera également celle des tribunaux civils, criminels, de police et de justice de 
paix, chacun suivant leur compétence. 

3i. Dons le cours de vendémiaire et de germinal de chaque année, «ans préjudice 
des autres visites qui pourraient être jugées nécessaires, les administrations centrales 
prescriront aux ingénieurs des ponts et chaussées, de faire, en présence drs admini- 
strations municipales ou d’un commissaire nommé par elles, la visite des bacs, bateaux 
et autres objets dépendants de leur service, afin de juger s'ils sont régulièrement en- 
tretenus. 

35. S’il se trouve des réparations ou des reconstructions à faire auxquelles les ad- 
judicataires soient assujettis Us y seront contraints par les administrations centrales 
ainsi et par les mêmes voies que pour les autres entreprises nationales. 

Dans le cas contraire, il y sera pourvu, elle payement s’en fera ainsi qu’il sera ci- 
après expliqué. 

36. Les ingénieurs constateront également la situation des travaux construits 
dans le lit des ri\ iéres sur les cales, ports, abordages et chemins nécessaires pour y 
arriver. Ils observeront les changements qui pourraient être survenus dans leur cours, 
soit 5 raison des débordements, éboulis, glaces, eusablcmcnt, soit b raison de toute 
autre cause. 

Ils indiqueront ensuite les travaux b faire; et si, pour leur confection, il était utfl.* 
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de changer le cours de l'eau, le concours de l’agence des eaux et forêts sera nécessaire, 
et son avis annexé au procès-verbal. 

37. Si aucun des événements prévus par l'article précédent, ou tons autres, surve- 
naient dans l’intervalle d'une visite 6 l'autre, et qu’il fftt indispensable d’y pourvoir 
sans délai, l'administration municipale, sur l’avis que lui en donnera l’adjudicataire, 
fera faire provisoirement tout ce qui sera utile au service. 

38. L'administration municipale en informera de suite l’administration centrale, 
qui ordonnera une visite extraordinaire, h laquelle il sera procédé ainsi qu'il est dit 
article 36. 

39. Si, par l’effet des événements prévus par les articles 36, 37, des changements 
à faire aux cales, ports, abordages et chemins, i fallait en ouvrir de nouveaux sur 
des propriétés particulières, la nécessité en sera constatée par procès-verbal dressé en 
présence des parties intéressées, qui pourront y faire inséTer leurs dires et réquisi- 
tions : l'indemnité sera fixée conformément 4 l'article 358 de l’acte constitutionnel. 

40. Si cependant le changement de chemin, port et abordage, n’était qu’accidentel 
et momentané 5 cause du gonflement des rivières, fleuves et canaux, les administra- 
tions centrales, sur l'avis des administrations municipales et 4 dire d’experts, pour- 
voiront aux indemnités, qui seront acquittées sur les droits de bac, après l’approba- 
tion du Directoire exéculil. 

41. Le Directoire exécutif sc fera rendre compte de la situation des passages et 
prononcera sur la nécessité d'établir des bacs et bateaux alternant sur les deux rives, 
lorsque la communication exigera cette mesure. 

43. 11 désignera aussi les passages dont la communication devra être suspendue 
depuis le coucher du soleil jusqu'à son lever ; et pendant celte suspension, les bacs, 
bateaux et agrès devront être fermés avec chaînes et cadenas solides. 

43. Aux passages où le service public, les intérêts du commerce, et les usages parti- 
culiers résultant de la nature du climat et de la hauteur des marées, exigeront une 
communication non interrompue, Je Directoire fera régler par les administrateurs (eu 
égard au temps et aux lieux), le service des veilleurs ou quarts qui devront être éta- 
blis pour ces passages. 

44. Le Directoire déterminera également les mesures de police et de sûreté rela- 
tives 4 chaque passage : en conséquence, il désignera les lieux et les circonstances 
dans lesquelles le bac ou bateau devra avoir attaché 4 sa suite un batelet ou canot, et 
celles dans lesquelles les batelets ou canots devront être disposés 4 la rire, 4 l’effet de 
porter secours à ceux des passagers auxquels un accident imprévu ferait courir quel- 
ques risques. 

11 prescrira le mode le plus convenable d’amarrer les bacs et bateaui lors de l'em- 
barquement et du débarquement, afin d'éviter les dangers que le recul du bateau 
pourrait occasionner. 

11 fixera aussi le nombre des passagers et la quantité de chargement que chaque 
bac ou bateau devra contenir en raison de sa grandeur. 

45. Les adjudicataires et nautoniers maintiendront le bon ordre dans leurs bacs et 
bateaux pendant le passage, et seront tenus de désigner aux officiers de police ceux 
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qui s'y comporteraient mal, ou qui, par leur imprudence, compromettraient la sdrcté 
des passagers. 

40. Dans les lieux où les passages de nuit sont autorisés, les reilieurs on quorts 
exigeront des voyageurs autres que les domiciliés, la représentation de leurs passe- 
ports qui devront être visés par l'administration municipale on l'officier de police 
des lieux. 

Les conducteurs de voitures publiques, courriers des malles et porteurs d'ordres du 
Gouvernement, seront dispensés de celte dernière formalité. 

47. Les adjudicataires ne pourront se servir que de gens de rivières ou mariniers 
reconnus capables de conduire sur les fleuves, rivières et canaux : 4 cet effet, les 
employés devront, avant que d’entrer en exercice, être munis de certificats des com- 
missaires civils de la marine, dans les lieux où ces sortes d’emplois sont établis, ou 
de l'attestation de quatre anciens mariniers conducteurs, donnée devant l’administra- 
tion mnnicipale de leur résidence, dans les autres lieux. 

$ 6. De l’acquit des droite de tare, et des exceptions y relatives. — Aar. 48. Tous 
individus voyageurs, conducteurs de voitures, chevaux, bœufs ou autres animaux et 
marchandises passant dans les bacs, bateaux, passecheval, seront tenus d'acquitter 
les sommes portées aux tarifs. 

49. Ne sont point dispensés du payement desdits droits, les entrepreneurs d'ou- 
vrages et lournitures faits pour le compte de la République, ni ceux des charrois 4 la 
suite des troupes. 

50. Ne seront point toutefois assujettis au payement des droits compris auxdits tarifs, 
les juges de paix, administrateurs, commissaires du Directoire, ingénieurs des ponts 
et chaussées, lorsqu'ils se transporteront pour raison de leurs fonctions respectives j 
les cavaliers et officiers de gendarmerie, les militaires en marche, les officiers lors de 
la durée et de l’étendue de leur commandement (I). 

$ 7. Dispositions p/nates. — Aar. 51. Il est enjoint aux adjudicataires, mariniers 
et autres personnes employées au senice des bacs, de se conformer aux dispositions 
de police administrative et de sûreté contenues dans la présente loi, ou qui pourraient 
leur être imposées par le Directoire et par les administrations pour son exécution, ç 
peine d’ètrc responsables, en leur propre et privé nom, des suites de leur négligence, 
et, en outre, être condamnés pour chaque contravention, en une amende delà valeur di 
trois journées de travail , le tout 4 la diligence des commissaires du Directoire exécuti 
près les administrations centrales et municipales. 

52. Il est expressément défendu aux adjudicataires, mariniers et autres personne- 
employées au service des bacs et bateaux, d’exiger, dans aucun temps, autres et plu 
fortes sommes que celles portées aux tarifs, 4 peine d'être condamnés par le juge d 
paix du canton, soit sur la réquisition des parties plaignantes, soit sur celle des rom 
inissaires du Directoire, 4 la restitution des sommes indûment perçues, et en outre 
par forme de simple police, 4 une amende qui ne pourra être moindre de la valeu 
d'une journée de travail et d’un jour d'emprisonnement, ni excéder la valeur de troi 


(t) I.C3 franchises ont été considérablement étendues dans le mo télé de cahi r des clurg-s 
joint 4 b circulaire du ministre des travaux publics en date du 31 août 1834. 
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journées de travail et trois jours d'emprisonnement : le fngement de condamnation 
sera imprimé et affiché aux frais dn contrevenant. 

En cas de récidive, la condamnation sera prononcée par le tribunal de police cor- 
rectionnelle, conformément i l’article 607 du code des délits et des peines. 

53. Si l’exaction est accompagnée d’injures, menaces, violences ou voies de fait, les 
prévenus seront traduits devant le tribunal de police correctionnelle, et, en cas de 
conviction, condamnés, outre les réparations civiles et dommages et intérêts, 5 une 
amende qui pourra être de cent francs, et un emprisonnement qui ne pourra excéder 
trois mois. 

54. Les adjudicataires seront, dans tous les cas, civilement responsables des resti- 
tutions, dommages et intérêts, amendes et condamnations pécuniaires prononcées 
contre leurs préposés et mariniers. 

55. Ils pourront même, dans le cas de récidive légalement prononcée par un juge- 
ment, être destitués par les administrations centrales, sur l’avis des administrations 
municipales; et alors leurs baux demeureront résiliés sans indemnité. 

56. Toute personne qui se soustrairait au payement des sommes portées auxdits 
tarifs sera condamnée par le juge de paix du canton, outre la restitution des droits, à 
une amende qui ne pourra être moindre de la valeur d'une journée de travail, ni 
exréder trois jours (1). 

En cas de récidive, le juge de paix prononcera, outre l’amende, un emprisonnement 
qui ne pourra être moindre d’un jour, ni être de plus de trois ; et l’affiche du juge- 
ment sera aux frais du contrevenant. 

67. Si le refus de payer était accompagné d’injorcs, menaces, violences ou voie» 
de fait, les coupables seront traduits devant le tribunal de police correctionnelle, 
et condamnés, outre les réparations civiles et dommages et intérêts, en une amende 
qui pourra être de cent francs, et un emprisonnement qui ne pourra excéder trois 
mois. , 

58. Toute personne qui aura aidé ou favorisé la fraude, ou concouru 5 des contra- 
ventions aux lois sur la police des bacs, sera condamnée aux mêmes peines que les 
auteurs des fraudes et contraventions. 

59. Toute personne qui aurait encouru quelques-unes des condamnations pronon- 
cées par les articles précédents, sera tenue d'en consigner le montant au greffe du juge 
de paix du canton, ou de donner caution solvable, laquelle sera reçue par le juge de 
paix ou l’un de scs assesseurs. 

Sinon, seront ses voitures et chevaux mis en fourrière, et les marchandises déposées 
à ses frais jusqu’au payement, jusqu’à la consignation, ou jusqu'à ta réception de la 
caution. 

60. Toute consignation ou dépét sera restitué immédiatement après l’exécution du 
jugement qui aura prouonré sur le délit pour raison duquel les consignations ou dépôts 
auront été faits. 


(Il Le passage 5 gué d’un cours tPean sur lequel est établi un bac régulièrement autorisé, 
n’est pas une conlraienlion au privilège du lia. , lorsqu'il nVst pas exécuté dans un intérêt de 
> encun ence cl qu'il n'est que puremeut accidentel (C. cassation. — Bulletin du 24 tnailbCr) 
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61. Les délits plus graves et non prévus par la présente, ou qui se compliqueraient 
avec ceux qui y sont énoncés, continueront d'étre jugés suivant les dispositions des 
lois pénales existantes auxquelles il n'est point dérogé. 


33 . 


Loi sur l'enregistrement (Extrait) (1). 

22 frimaire an vn. 


Lr. Cossf.il des Arciems, etc. 

Trrat III. Des delais pour l'enregistrement des actes et déclarations. Art. 20. Les 
délais pour faire enregistrer les actes publics sont, savoir : 

De quatre jours, pour ceux des huissiers et autres ayant pouvoir de faire des exploit 
et procès-verbaux. 


De vingt jours aussi pour les actes des administrations centrales et municipales 
assujettis à la formalité de l'enregistrement. 

25. Dans les délais fixés par les articles précédents ponr l’enregistrement des actes 
et des déclarations, le jour de la date de l'acte, ou celui de l'ouverture de la succession 
ne sera point compté. 

Si le dernier jour du délai se trouve être un décadi, ou un jour de fête nationale, 
ou s'il tombe dans les jours complémentaires, ces jours-là ne seront point comptés. 

Titre VI. Des peines pour défaut d’enregistrement des actes et déclarations dans 
les delais, et de celles portées relalirement aux omissions, aux fausses estimations et 
aux contre-lettres. Art. 34. La peine contre un huissier ou autre ayant pouvoir 
de faire des exploits ou procès-verbaux est, pour un exploit ou procès-verbal non pré- 
senté à l'enregistrement dans le délai, d'une somme du 25 francs, et de plus une 
somme équivalente au montant du droit de l'acte non enregistré. L'exploit ou procès- 
verbal non enregistré est déclaré nul, et le contrevenant responsable de cette nullité 
envers la partie. 

Titre VII. Des obligations respectives des notaires, huissiers, greffiers, secrétaires, 
juges, arbitres, administrateurs et autres officiers ou fonctionnaires publics, des parties 
et des receveurs, indépendamment de celles imposées sous les titres précédents. 
Art. 47. Il est défendu aux juges et arbitres de rendre aucun jugement, et au) 
administrations centrales et municipales de prendre aucun arrêté en faveur des parti - 
culiers, sur des actes non enregistrés, à peine d'être personnellement responsable; 
des droits. 

Titre X. De la fixation des droits. Droits fixes. Art. 68. Les actes compris sou» 
cet article seront enregistrés, et les droits payés ainsi qu'il suit, savoir : 

2 3. Actes sujets à un droit fixe de S francs. 

3” Les prestations de serment des greffiers et huissiers des juges de paix, des 
gardes des douanes, gardes forestiers et gardes champêtres, pour eutrer en fonctions. 

(I) Voir les lois des 15 mal ISIS, 18 avril lSîi et IX mal 18 X 0 . 
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2 t. Actes sujets J un droit fixe de 1$ francs. 

4" Les prestations de serment des notaires, des greffiers et huissiers des tribunaux 
civils, criminels, correc'iornels et de commerce, et de tous les employés salariés par 
la République autres que ceux compris sous le paragraphe 3 ci-dessus , nombre 3 , 
pour entrer en fonctions. 

Trrax XI. Des actes qui doivent être enregistrés en débet ou gratis, et de ceux qui 
sont exempts de cette formalité. Abt. 70. Seront soumis à la formalité de l’enregis- 
trement, et enregistrés en débet ou gratis, ou exempts de cette formalité, les actes 
ci-après, savoir : 

2 1. A enregistrer en débet. 

1* Les actes et procès-verbaux des juges de paix pour faits de police; 

4* Ceux des gardes établis par l’autorité publique pour délits ruraux et forestiers ; 

5’ Les actes et jugements qui interviennent sur ces actes et procès-v erbaux. 

Il y aura lieu de suivre la rentrée des droits d’enregistrement de ces actes, procès- 
verbaux et jugements contre les parties condamnées, d'après les extraits des juge- 
ments qui seront fournis aux préposés de ia régie par les greffiers. 

2 2. A enregistrer gratis. 

1* Les acquisitions et échanges faits par la République, les partages de biens entre 
elle et des particuliers, et tous autres actes faits i ce sujet. 

2 S. Exempts de la formalité de l’enregistrement 

4* Les rescriptions, mandats et ordonnances de payement sur les caisses nationales, 
leurs endossements et acquits; 

II” Les affirmations des procès-verbaux des employés gardes et agents salariés de 
la République, faits dans l’exercice de leurs fonctions. 


« 0 . 

Constitution de la République française (Extrait). 

22 frimaire an vm. 

Trrax VI. Delà responsabilité des fonctionnaires publics. Axt. 75. Les agents du 
Gouvernement, autres que les ministres, ne peuvent être poursuivis pour des faits 
relatifs 4 leurs fonctions, qu'en vertu d'une décision du Conseil d’État : en ce cas, la 
poursuite a lieu devant les tribunaux ordinaires. 

41 . 


Loi concernant la division du territoire de la République 
et V Administration (Extrait). 


BoNArxarx, etc. 


28 pluviôse an tin. 


TITRE II. AnHiMsTBiTiov. — J 1 . Administration de département. Axr. 3. Le 
préfet sera chargé seul de l’administration. 
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à. Le conseil de préfecture prononcera : 

Sur les difficultés qui pourraient s'élever entre les entrepreneurs de travaux publics 
et l’administration, concernant le sens ou l'exécution des clauses de leurs marchés; 

Sur les réclamations des particuliers qui se plaindront de torts et dommages procé- 
dant du fait personnel des entrepreneurs et non du fait de l’administration; 

Sur les demandes et contestations concernant les indemnités dues aux particuliers, à 
raison des terrains pris ou fouillés pour la confection des chemins , canaux et autres 
ouvrages publics ; 

Sur les difficultés qui pourront s’élever en matière de grande voirie; 

Sur les demandes qui seront présentées par les communautés des villes, bourgs et 
villages, pour être autorisées à plaider. 

Enfin sur le contentieux des domaines nationaux. 

5. Lorsque le préfet assistera au conseil de préfecture, il présidera: en cas de par- 
tage, il aura voix prépondérante. 

la. 

Loi qui détermine la portion saisissable sur les traitements 
des fonctionnaires publics et des employés civils. 

21 ventôse an ix. 

Bonaparte, etc. 

Les traitements des fonctionnaires publics et employés civils seront saisissables 
jusqu’à concurrence du cinquième sur les premiers mille francs, et toutes les sommes 
au-dessous; du quart sur les cinq mille francs suivants, et du tiers sur la portion 
excédant six mille francs, à quelque somme qu’elle s’élève; et ce jusqu'à l'entier 
acquittement des créances. 

43 . 

Loi relative aux contributions indirectes de l'an XI (Extrait). 

là floréal an x. 

Bonaparte, etc. 

Titre IV. Enregistrement. Droits sur Us baes et sur 1rs ponts. Art. 10. Le tarif 
de chaque bac sera fixé par le Gouvernement, dans la forme arrêtée pour les règlements 
d’administration publique. 

44 . 

Loi relative aux contraventions en matière de grande voirie. 

39 floréal an I. 

Bonaparte, etc. 

Art. 1". Les contraventions en matière de grande voirie, telles qu’anticipalions, 
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dépéts de fumiers ou d'aulres objets, et toutes espaces de détériorations commises sur 
les grandes routes, sur les arbres qui les bordent, sur les fossés, ouvrages d'art et 
matériaux destinés à leur entretien, sur les canaux, fleuves et rivières navigables, leurs 
chemins de halago, francs-bords, fossés et ouvrages d’art, seront constatées, réprimées 
et poursuivies par voie administrative. 

2. Les contraventions seront constatées concurremment par les maires ou adjoints, 
les ingénieurs des ponts et chaussées, leurs conducteurs, les agents de la navigation, 
les commissaires de police, et par la gendarmerie : à cet elfct, ceux des fonctionnaires 
publics ci-dessus désignés qui n'ont pas prêté serment en justice, le prêteront devant 
le préfet (t). 

3. Les procès-verbaux sur les contraventions seront adressés au sous-préfet, qui 
ordonnera, par provision, cl sauf le recours au préfet, ce que de droit, pour faire 
cesser le dommage. 

4. Il sera statué définitivement en conseil de préfecture : les arrêtés seront exécutés 
sans visa ni mandement des tribunaux, nonobstant et sauf tout recours; et les indi- 
vidus condamnés seront contraints par l'envoi de garnisaires et saisie de meubles, en 
vertu desdits arrêtés, qui seront exécutoires et emporteront hypothèque. 


46 . 


Loi relative au curage des canaux et rivières non navigables, 
et à l'entretien des digues gui y correspondent. 

•14 floréal an xi. 

Bosapartk, etc. 

Art. 1". Il sera pourvu au curage des canaux et rivières non navigables, et à 
l’entretien des digues et ouvrages d'art qui y correspondent, de la manière prescrite 
par les anciens règlements, ou d'après les usages locaux. 

2. Lorsque l'application des règlements ou l’exécution du mode consacré par l'usage 
éprouvera des difficultés, ou lorsque des changements survenus exigeront des dispo- 
sitions nouvelles, il y sera pourvu parle Gouvernement dans un règlement d'admi- 
nistration publique, rendu sur la proposition du préfet du département, de manière 
que la quotité de la contribution de chaque imposé soit toujours relative au degré 
d'intérêt qu'il aura aux travaux qui devront s’effectuer. 

3. Les réles de répartition des sommes nécessaires au payement des travaux d’entre- 
tien, réparation ou reconstruction, seront dressés sous la surveillance du préfet, 
rendus exécutoires par lui , et le recouvrement s’en opérera de la même manière que 
celui des contributions publiques. 


(1) Une dérision du ministre des finances, en date du 14 février 1807, porte que les ingénieurs 
sont dispensés du serment exigé par la loi du 29 floréal an x, quand ils Justiflent » MM. le» 
préfets de celui prêté en vertu du décret dulî septembre 1*0',. et que cette Justification peut se 
faire au moyen de l’accusé de réception adressé il bius les ingénieurs. 

Voir, pour la quotité du droit d'enregistrement de la prestation de serment, l'instruction du 
directeur général de l'enregistrement et des domaines, en date du 27 juin 1850. 
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4. Toutes les contestations relatives au recouvrement de ces rôles, aux reclamatiom 
des individus imposés, et & la confection des travaux seront portées devant le conseil 
de préfecture, sauf le recours au Gouvernement qui décidera en Conseil d’État. 

46. 

Circulaire du conseiller d’État chargé spécialement des ponts 
et chaussées aux préfets. 

13 frimaire an xi. 

Grande voirie. — Exécution de la loi du 49 floréal an X. 

Citoyen, j'ai été consulté sur la manière dont devait tire entendue et exécutée la loi 
du 29 floréal dernier, relative aux contraventions en matière de grande voirie, qui se 
compose de toutes les routes faites et entretenues par la République, des cananx, 
fleuves et rivières navigables, ainsi que des rues des communes qui font partie des 
grandes roules à la charge du Gouvernement. 

Je me suis adressé au grand-juge et ministre de la justice, en lui proposant diverses 
questions sur l'exécution de celte loi. 

Je vous transmets copie de la lettre qu’il m'a écrite le 28 vendémiaire, par laquelle 
il me donne la solution de ces questions. 

Je vais les établir résolues dans l'ordre où elles ont été présentées, afin de lever les 
obstacles que vous pourriex rencontrer dans l’exécution de cette loi : 

1* C’est aux sous-préfets à ordonner, par provision, la répression des contraven- 
tions en matière de grande voirie, sur le vu des procès-verbaux, sauf le recours au 
préfet; 

2" En cas de réclamation, c’est au préfet & statuer en conseil de préfecture ; 

3° Les conseils de préfecture jugent définitivement : ils décident s’il y a eu contra- 
vention; ils prennent les mesures nécessaires pour la poursuite des contrevenants, qui 
peuvent se pourvoir devant l’autorité supérieure, après s’étre conformés à la décision 
du conseil de préfecture ; 

A* Les arrêtés du conseil de préfecture sont, dans ce cas, exécutoires A la poursuite 
et diligence des préfets et sous-préfets, par tous les moyens indiqués par l'article A de 
la loi du 29 floréal dernier. Les ingénieurs des ponts et chaussées ne doivent que sur- 
veiller et constater les délits ou contraventions, suivant l’article 2; 

5* L’autorité administrative doit, en vertu de la même loi, seule et sans le concours 
de l’autorité judiciaire, statuer, ainsi qu il est dit ci-dessus, sur les contraventions en 
matière de grande voirie, et prononcer même sur les amendes qu’entraînent les con- 
traventions, sans préjudice de l’indemnité qui pourra Être due ponr détériorations, 
conformément aux anciens règlements sur la grande voirie. 

Ainsi la police de conservation des routes, qui consiste dans l’application des peines, 
n’appartient plus aux tribunaux ; la répression des contraventions en matière do 
grande voirie est attribuée aujourd'hui à l'autorité administrative, qui était chargée 
seulement, parles lois des 14 et 22 décembre 1789 et 11 septembre 1790, de constater 
les délits et d’en poursuivre la punition devant les tribunaux. 

Le conseil de préfecture doit appliquer les peines pécuniaires, en prononçant sur 
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les amendes encourues par les contrevenants, comme sur les indemnités, restitutions et 
réparations auxquelles les contraventions peuvent donner lieu. 

Dans le cas où les contraventions de voirie constituent un délit soumis à la peine 
corporelle et d'emprisonnement, comme dans les cas prévus des articles 43 et 44 de la 
loi du 28 septembre-6 octobre 1791, concernant les biens et usages ruraux et la police 
rurale, ce n’est pas une raison qui empêche l’autorité administrative de connaître de 
la contravention; elle ne doit pas moins prononcer alors les dispositions qui sont de 
sa compétence, c’est-à-dire en ce qui concerne la peine pécuniaire, sauf à renvoyer 
les contrevenants ou délinquants devant le tribunal correctionnel pour l'application 
de la peine corporelle (1). 

La loi du 29 lloréal ne s’étant pas expliquée sur les peines, on doit se conformer 
aux lois antérieures. 

Je vous invite. Citoyen Préfet, à faire exécuter la loi du 29 floréal dernier, d’après 
les principes établis par la lettre ci-jointe du grand-juge et ministre de la justice, et 
sur lesquels j’ai cru devoir entrer avec vous dans quelques développements instructif!, 
afin de dissiper des doutes nuisibles au service des ponts et chaussées, et indiquer la 
ligue de démarcation entre les autorités judiciaire et administrative sur le fait de la 
grande voirie. 


*7. 


Arreté du Gouvernement relatif aux baux des droits des bacs 
et passages d’eau (Extrait). 

8 floréal an xu, 

La Gouvecseucsi de la RércBugre, etc. 

Le Conseil d’État entendu, arrête : 

Anv. 1". La perception des droits de bacs et passages d’eau, dont les tarifs ont été 
arrêtés ou le seront à l'avenir par le Gouvernement, sera affermée à l'enchère publi- 
que, d'après les ordres et instructions du ministre des finances, à la diligence des 
préfets de département. 

2. Les baux ordinaires seront de trois, six et neuf années, et l’adjudicaire se char- 
gera, par estimation, des effets mobiliers affectés au service des bacs. 

3. Lorsque, pour l’intérêt et l’avantage de la perception, il sera jugé convenable de 
passer des baux d'une plus longue durée, les préfets pourront les consentir pour 
douxe, quinze et dix-huit années, à la charge de les soumettre à l'approbation du 
ministre des finances. 


(1} Le 2 à de l’article 2 du litre Vit du protêt de réglement pour la police de la navfgation 
sur les canaux , joint à la circulaire du ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux 
publics, en date du 21 juin I8V5, porte que les procès-verbaux constatant à la fois lit-, contra- 
ventions et des délits, seront déférés en même temps à chacun des tribunaux compétents, et, à 
cet effet, dressés en autant tf expéditions qu'il y aura de juridictions appelées «> en connaître. 
Cette marche nous parait devoir être adoptée dans toutes les circonstances semblables, parce 
qu’elle permet d’obtenir une plus prompte répression que celle indiquée dans l'instruction (tu 
13 frimaire an XI. 
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Décret impérial portant organisation du corps des ingénieurs 
des ponts et chaussées (Extrait) (1). 


Napoléon, etc. 


7 fructidor an in. 


Décrète ce qui suit : 

Tira* II. Service cl résidence des ingénieurs. Art. 10. Les inspecteurs généraux 
sont essentiellement résidants à Paris ; ils pourront néanmoins recevoir des missions 
d’inspection extraordinaire sur les points qui leur seront désignés. 

Les inspecteurs divisionnaires résideront dans les lieux énoncés au tableau n° 5, 
annexé au présent règlement, par lequel le territoire de l'Empire est partagé en quinte 
divisions pour le service des ponts et chaussées (î). 

Les ingénieurs en chef de département résideront au chef-lieu de la préfecture. 

Les ingénieurs en chef de service extraordinaire résideront dans les lieux indiqués 
par le directeur général des ponts et chaussées. 

Les ingénieurs ordinaires de département résideront dans les lieux qui seront ulté- 
rieurement déterminés par le ministre de l’intérieur, sur l’avis du préfet. 

Les ingénieurs ordiuaircs de service extraordinaire et les aspirants résideront dans 
les lieux indiqués par le directeur général. 

Les élèves sont essentiellement résidants & Paris, pendant le cours de leur instruc- 
tion à l’école des ponts et chaussées : néanmoins, chaque année, ceux dont l'instruc- 
tion sera avancée seront employés sur les grands travaux de tous les genres; ils ne 
pourront, dans ce cas, quitter l’école avant le 1" germinal. Ils devront y rentrer avant 
le 1" frimaire suivant. 


Trr** III. Fondions des ingénieurs. Abt. 11. Les cinq inspecteurs généraux, 
réunis 5 cinq inspecteurs divisionnaires, appelés alternativement & Paris à cet effet, 
forment le conseil général des ponts et chaussées. 

Ce conseil examine les plans, projets, mémoires, la comptabilité tenue par les ingé- 
nieurs en chef; le contentieux relatif à l’établissement, règlement et police des usines 
à eau ; les questions sur le contentieux des roules; de la navigation, des ports mari- 
times, et les autres affaires relatives à l'administration des ponts et chaussées, qui lui 
seront renvoyées par le directeur général. 

Il donne au directeur général son avis sur le personnel et l’avancement des ingé- 
nieurs, toutes les fois qu'il est consulté par lui. 

Les inspecteurs généraux peuvent en outre, conformément à l’article 10, être 
chargés, dans les cas déterminés par le directeur général, de l'inspection générale des 
départements et des travaux qui leur seront désignés. 

12. Les inspecteurs divisionnaires sont chargés d'inspecter et de surveiller, dans 


(t) Voir les décrets des 13 octobre 1851 et 28 mars 1843. 

12) Une ordonnance royale du 19 octobre 1850 a dispensé les inspecteurs divisionnaires de la 
résidence dans les départements et les a appelés t parlicipcr aux travaux du conseil, 1 tour 
de rôle. 
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leur division, le matériel et le personnel de toute l'administration. Ils feront, à cet 
effet, toutes les tournées générales on partielles nécessaires & leur service. Les tour- 
nées générales auront lieu au moins deux fois par an ; dans les tournées générales, 
ils inspecteront les ingénieurs en chef, les ingénieurs ordinaires et les conducteurs : 
ils visiteront les travaux , et contrôleront les registres et papiers relatifs à la compta- 
bilité; ils tiendront un contrôle exact de la brigade des conducteurs de leur arron- 
dissement. 

Ils discuteront, avec les ingénieurs en chef, les projets de dépenses de l’année, les 
bases de l'adjudication des travaux et les plans et devis des ouvrages projetés. 

Ils s'assureront si les éléments de la comptabilité des travaux sont exactement 
tenus, si les états de situation de l'année sont rédigés régulièrement, et s’ils ont été 
adressés au directeur général dans 1rs époques prescrites. 

Ils porteront la même attention sur l’envoi régulier des états sommaires de trimestre, 
à faire par les ingénieurs en chef. 

En inspectant les ingénieurs ordinaires, ils vérifieront la tenue de la comptabilité 
des travaux, les toisés provisoires et définitifs, et les états de réception de ces travaux; 
l’avancement des projets dont ces ingénieurs auront été chargés. 

Ils inspecteront, dans chaque tournée, les grands travaux d’art, ceux des fleuves, 
canaux et rivières navigables, des ports de commerce, constructions à la mer, et ceux 
des routes de leur division : ils vérifieront si ces travaux sont exécutés suivant les 
conditions faites avec les entrepreneurs; si les matériaux sont bien fournis et bien 
employés; si, dans les constructions et autres ouvrages, il n’est rien fait contre le» 
règles de l’art. 

Indépendamment des plans et projets i rédiger par les ingénieurs en chef dans 
chaque département, pour les travaux de navigation intérieure, des ports et des côtes, 
les inspecteurs divisionnaires feront des projets généraux pour toute l’étendue du 
fleuve, de la rivière ou de la portion de côles renfermée dans leur inspection ; de 
manière à comprendre dans ces projets généraux les propositions des ingénieurs en 
chef, qu’ils pourront modifier dans ce cas, et leurs propres vues, pour du tout faire 
un système coordonné. 

Enfin, ils prendront connaissance de tout ce qui intéresse l'administration des ponts 
et chaussées, et des objets spéciaux dont les aura chargés le directeur général. 

Les inspecteurs divisionnaires, indépendamment de leur correspondance courante 
avec le directeur général, lui rendront compte, une fois par mois, des résultats de 
leur inspection. 

Le directeur général pourra, dans certains cas, commettre nn inspecteur division- 
naire pour exécuter temporairement tout ou partie des fonctions d’un ingénieur en 
chef de sa division. 

13. Les ingénieurs en chef de département sont chargés du service des ponts et 
chaussées, canaux, navigation et ports de commerce dans le département, sous les 
ordres supérieurs du directeur général, sous les ordres immédiats des préfets, et sous 
la surveillance des inspecteurs divisionnaires. 

Ils rédigeront et feront rédiger par les ingénieurs ordinaires, les projets des tra- 
vaux, les devis des ouvrages, et les détails estimatifs; ils soumettront aux préfets les 
comblions des marchés ou entreprises ; ils assisteront aux adjudications, et donneront 
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leur avis >ur les conditions du cahier des charges et sur les adjudications qui seront 
faites: ils dirigeront et surveilleront l'exécution des travaux. 

11 est interdit aux ingénieurs d'exécuter d'autres travaux sur les fonds publics 
(hors les cas d'urgence naissant d’événements imprévus) , que ceux qui auront été 
prescrits ou approuvés par ('administration générale, et auxquels il aura été pourvu 
par les répartitions annuelles arrêtées par le Gouvernement. 

Les ingénieurs en chef vérifieront le compte de tous les travaux, l'arrêteront provi- 
soirement avec les entrepreneurs, et leur délivreront les certificats nécessaires pour 
l'obtention des paiements d’é-compte et définitifs qui leur seront faits, s'il y a lieu, 
sur les mandats des préfets (1); à l'effet de quoi ils s’assureront de l’avancement des 
travaux. 

Ils tiendront un registre régulier des recettes et dépenses du service dont ils sont 
chargés ; ils en rendront un compte sommaire par trimestre, et un compte définitif 
chaque année (î). 

Le compte général ou état de situation de chaque exercice, sera clos au 30 frimaire 
de l’année suivante : ce compte sera soumis & la vérification et & l'approbation du 
préfet ; il sera adressé au directeur général, au plus tard au 30 nivôse (î). 

Ils exécuteront ou feront exécuter, en outre , ceux des travaux pour lesquels Us 
auront été commis par les lois, arrêtés du Gouvernement, jugements des tribunaux. 
Ils pourront aussi être chargés, sur la demande des préfets et sous l'approbation du 
directeur général, d’exécuter ou faire exécuter des travaux étrangers aux ponts et 
chaussées, mais dépendants de l’administration publique, de ceUc des départements et 
des communes. 

Ils feront au moins deux tournées par an dans l’étendue de leur département, pour 
visiter et vérifier les travaux, surveiller les entreprises, reconnaître les projets, et 
exécuter, s'il y a lieu, sur le terrain, les opérations nécessaires pour assurer la forma- 
tion desdits projets. 


Ils se concerteront avec le même directeur (de la régie des droits réunis) sur l’orga- 
nisation et la perception des droits de la régie ou en ferme de la navigation intérieure, 
des canaux de navigation, des bacs, du demi-droit de tonnage, des droits de bassin 
et autres établis dans les ports maritimes de commerce. 

Us correspondrout avec le directeur général des ponts et chaussées, le préfet, le 
directeur de ta régie des droits réunis, les autorités locales, les inspecteurs division- 
naires et les ingénieurs ordinaires. 

14. Les ingénieurs ordinaires seront chargés, sous les ordres de l'ingénieur en chef, 
de suivre et de faire exécuter les travaux des ponts et chaussées. Ils lèveront les plans, 
feront les dessins, toisés, nivellements nécessaires à la formation des projets dont ils 
auront été chargés; ils prépareront les devis et détails estimatifs relatifs à ces projets. 

Le tout sera remis par eux 4 l'ingénieur en chef. 

Ils feront exécuter les travaux de toute espèce, conformément aux conditions sou- 
scrites par les entrepreneurs; ils surveilleront avec exactitude et dirigeront les con- 


tl) Modifié par l'article 7 du règlement du 28 septembre 1849. 
(S) Voir le règlement du ii septembre 1849. 
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s tractions des travaux d’art ; ils vériBeront les qualités , la quantité et l’emploi des 
matériaux. Ils feront toutes les vérifications et toisés nécessaires qui doivent précéder 
la réception des travaux: ils feront cette réception, régleront provisoirement les 
comptes des entrepreneurs; ils adresseront aux ingénieurs en chef les certificats 
nécessaires aux entrepreneurs, à l'effet d’obtenir du préfet les payements d’à-comple 
ou définitifs (1). 

Ils tiendront dans le meilleur ordre les registres et pièces de comptabilité, et se 
mettront en état de fournir & l’ingénieur en chef, sans retard , tous les comptes et 
renseignements qu’il pourra leur demander. 

Les ingénieurs ordinaires se rendront auprès de l’ingénieur en chef, lorsqu’ils en 
seront requis ; ils devront , chaque année , séjourner auprès de lui pendant le mois de 
fHmaire, pour concourir à la rédaction des comptes de l’exercice précédent, et h la 
préparation des travaux de l’année. 

Ils doivent ê tre sans cesse présents sur les ateliers des grands travaux d’art : quant 
aux travaux ordinaires des routes et de la navigation, ils doivent, pendant la saison 
d’acliv ilé, les visiter le plus souvent possible, et ne rester dans leur domicile que le 
temps nécessaire pour mettre en ordre la comptabilité, et pour s'occuper des projets, 
devis, et autres affaires de bureau dont ils sont chargés. 

Ils auront la correspondance avec l’ingénieur en chef, le sous-préfet et les maires 
de leur arrondissement, et avec l’inspecteur divisionnaire, en ce qui Intéresse le ser- 
vice de l’inspection seulement. 

Tïthf. IX. Conseil général des ponts et chaussées (î). 

Tit»e V. Police. Aar. 16. Les ingénieurs des différents grades et des différentes 
classes conserveront la subordination envers le grade et la classe supérieure. 

Dans les occasious où les ingénieurs de même grade et de même classe seront en 
concurrence de fonctions , le plus ancien reçu commandera. 

17. Les fautes simples contre la subordination ou l’exactitude dn service, seront 
réprimées par les arrêts, suivant l’ordre ci-après : 

L'élève en mission pourra être mis aux arrêts pour un terme qui ne pourra excéder 
dix jours, par l 'ingénieur ordinaire, & la charge d’en prévenir l’ingénieur en chef; qui 
pourra confirmer ou lever les arrêts. 

Les élèves, les aspirants et les ingénieurs ordinaires, pourront être mis aux arrêts 
pour un terme qui ne pourra pas excéder vingt jours, par l’inspecteur divisionnaire et 
par l’ingénieur en chef, à la charge d’en foire part aux préfets, et d’en rendre compte 
au directeur général, qui pourra lever ou confirmer les arrêts, ou les prolonger pour 
un mois au plus. 

Les ingénieurs en chef pourront être mis aux arrêts pour un terme qui ne pourra 
pas excéder trente jours, par le directeur général, sur le rapport de l'inspecteur 
divisionnaire : le préfet sera informé de sa décision. 

Les inspecteurs divisionnaires pourront être mis aux arrêts pour un mois au plus 
par le directeur général, sur les informations qui lui seront parvenues. 


(1) Modifié par l'article 7 du rêglemenl du 2» septembre 1M9. 

(2) L’organisation du conseil général des ponts et chaussées a été modifiée plusieurs foU 
depuis le décret du 7 fructidor an xtl. 
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Les inspecteurs généraux pourront être mis aux arrêts par le ministre de l'intérieur 
sur le rapport du directeur général. 

Le directeur général rendra compte au ministre des arrêts qu'il aura imposés aux 
inspecteurs divisionnaires et aux ingénieurs en chef. 

18. Les fautes plus graves contre la subordination et l'exactitude du service, seront 
réprimées par une suspension de fonctions, et par la privation de traitement, qui ne 
pourra excéder six mois. Le ministre prononcera sur le rapport du directeur général. 

19. Les fautes très-graves qui auraient compromis ouïe service, ou les fonds du Tré- 
sor public, ou l'honneur du corps, les fautes récidivées contre la subordination et l'exac- 
titude du service, seront punies de la destitution prononcée par S. M. l’Empereur, 
sur le rapport du ministre de l’intérieur, et d’après l’avis motivé du directeur général. 

ÎO 

Les ingénieurs en chef et ordinaires ne pourront quitter le département au 
service duquel ils sont attachés, sans une permission du directeur généra], délivrée 
sur l’avis du préfet. 

Les ingénieurs ordinaires ne pourront quitter leur arrondissement ou le service 
auquel Us auront été attachés, sans une permission de l'ingénieur en chef, approuvée 
par le préfet. 

21. Les ingénieurs qui ne se rendront pas ù leur poste aux époques assignées, seront 
privés de leurs appointements pour tout le temps de leur absence de ce même poste. 

Si le retard excède un mois, il y aura lieu à une suspension de service et de traite- 
ment pendant quatre mois. 

Si le retard excède trois mois, U y aura lieu è prononcer leur destitution. 

12. L’uniforme des ingénieurs des ponts cl chaussée* sera (1) 

Titus VL Nomination et avancement (2). 

Titre VII. Traiiementi, commit, frait de loyer t de bureau, frais de tournées (8). 
Art. 32. Les frais de bureau de toute espèce et les frais de voyage seront réglés ainsi 
qu'il suit ; 


Pour les mêmes objets de dépenses, les ingénieurs en chef de département rece- 
vront la somme annuelle Gxée par chaque département, dans le tableau n’ 6, annexé 
au présent règlement ; lequel tableau a été calculé è raison de la nature et de l’étendue 
des travaux propres i chaque département, de la populatioo du chef-lieu, et d'autre* 
considérations. 

Les ingénieurs ordinaires de département, tenus d'être habituellement sur les 
routes, recevront, pour leurs frais de bureau et pour toute indemnité de voyages, 
une somme de 1,000 francs dans les départements où il n’y aura qu’un ingénieur de 
ce grade et à Paris et 800 francs quand le service du département sera partagé entre 
plusieurs. 


(1) Voir les décrets des d octobre 18S2 et 18 décembre 188* qui ont modifié le cos tome des 
ingénieurs. 

(2) Voir le décret du 13 octobre 1831. 

(S) Voir le décret du 11 décembre 1861. 
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A co moyen, ils seront tenus d’avoir et d’entretenir un cheval (t). 

Les aspirants recevront annuellement une somme de 300 francs , et les élèves de 
service 1 00 francs pour leur campagne. 

Les ingénieurs de tout grade employés extraordinairement, seront, à raison du 
service dont ils seront chargés, assujettis aux dispositions précédentes, et assimilés, 
pour leurs frais de bureau et de tournées, 3 l'une des classes du tableau o" fl. 

S’il y a lieu, le ministre statuera sur les suppléments à accorder dans les circon- 
stances qui l’exigeront. 

Il ne sera pas alloué de frais de voyages dans le cas où les ingénieurs de tout grade 
seront déplacés pour leur avancement; mais ils recevront une indemnité pour leur 
déplacement, lorsqu'ils passeront d'un lieu à un autre dans le même grade, et lors- 
qu'ils seront destinés & des services extraordinaires. 

Trrae VIII. Retraites et pensions. Abt. 33. A dater du l ,r vendémiaire an en, 
il sera fait chaque mois une retenue de 3 pour 100 (î) sur les appointements des 
Ingénieurs de tout grade, jusques et y compris les aspirants, pour former un fonds 
destiné i> l'acquit des pensions tant des ingénieurs qui seront dans le cas d’obtenir 
leur retraite, que des veuves et enfants desdits ingénieurs. 

35. Les ingénieurs de tout grade auront droit â la retraite, après trente ans de 
service effectif dans le corps. 

Les trente ans dateront de ia nomination comme aspirant, ou de l’âge de vingt ans, 
dans le cas où l’aspirant serait au-dessous de cet âge lors de sa nomination (3). 

36. Pour déterminer le montant des pensions de retraite dues 5 chaque ingénieur, 
il sera fait une année commune du traitement dont il aura joui pendant les trois 
dernières de son activité. 

La pension sera de la moitié de ce produit pour trente années de service, et d'un 
vingtième de l'autre moitié pour chaque année au-dessus de trente, sans que, dans 
aucun cas, le maximum de ces retraites puisse être au-dessus de 6,000 francs pour 
tes inspecteurs généraux; 

A, 000 francs pour tes inspecteurs divisionnaires et ingénieurs en chef directeurs; 

3,000 francs pour les ingénieurs en chef, et î,000 francs pour les ingénieurs ordi- 
naires. 

37. Dans le cas de retraite forcée avant trente ans pour causes d'inimités, la pen- 
sion ù accorder sera déterminée â raison d’un sixième du traitement pour dix ans de 
service, et en outre d’un soixantième pour chaque année excédant le nombre de dix. 

38. Les pensions de retraite des ingénieurs ne seront pas réversibles â leurs veuves 
ni à leurs enfants. 

39. Il sera accordé aux veuves des ingénieurs décédés, une pension alimentaire â 

(t) L'n Ingénieur ou un conducteur qui en remplit les fonctions, ne peut être assujetti â la 
prc-iation en nature ît raison du cheval qu'ii est tenu d'eulretenir pour son service (C. d'Etat, 

juillet 1323, -23 mars ISM). 

(2) Cette retenue a été portée â â pour I0O par une ordonnance roja’e du 11 octobre 1830, 
puis à 3 pour le 0 par uoc autre ordonnance du 25 lévrier 1333. Celle dernière ordonnance y 
ajoute : ia retenue du premier douzième des appointements et des augmentations de U alternent; 
tes retenues déterminées pendant la durée des congés. — Voir la lot du â Juin 1853. 

(3) Voir l’ordonnance du 5 lotit IM0. 
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titre de secours; elle sera du tiers de la retraite & laquelle les décédés auraient eu 
droit si cette retraite eût été liquidée 4 l'époque de leur décès, et, dans tous les cas, 
elle n'excédera pas le maximum de 1,100 francs. 

Pour obtenir celte pension , les Teuves devront prouver qu’elles étaient mariées 
depuis cinq ans, qu’il n'y a point eu de divorce prononcé, qu’elles n’ont pas un revenu 
net de 600 francs. 

TrrBE IX. Conducteure dee ponts et ehautt r'es(t). Aut. 47. Il y aura des conducteurs 
des travaux des ponts et chaussées, chargés de surveiller et contrôler, sous les ordres 
des ingénieurs, les travaux de toute espèce en entreprise ou régie, de tenir les étals 
des piqueurs et ouvriers, vérifier les matériaux et leur emploi, de les toiser en pré- 
sence des ingénieurs, d’aider les ingénieurs pour la levée des plans, de concourir à 
l’exécution des lois, et de verbaliser sur les contraventions en matière de grande 
voirie. 

48. Un conducteur sera attaché 4 chaque ingénieur ordinaire, excepté les cas où 
des travaux d’art en exigeraient un plus grand nombre; ce qui sera réglé par le direc- 
teur général. 

50. La résidence des conducteurs sera déterminée par l’ingénieur en chef, d’après 
l'indication des besoins du service. 

5î. Les conducteurs seront nommés par le directeur général des ponts et chaussées, 
sur la présentation de l'ingénieur en chef et l'avis de l'inspecteur divisionnaire. Leur 
avancement aura lieu de la même manière. 

Pour être nommé aspirant conducteur, il faut avoir vingt-un ans accomplis, 
i Tout aspirant conducteur doit justifier qu'il sait lire, écrire, calculer, toiser, lever 
des plans élémentaires, et les dessiner au trait (1). 

Il doit avoir travaillé pendant deux ans, en qualité de surnuméraire ou d'employé, 
dans les bureaux de l'ingénieur en chef ou de l'inspecteur divisionnaire. 

53. Les promotions des conducteurs auront lieu une fois par an, au 1" vendé- 
miaire, sur les informations qui seront parvenues au directeur général dans le mois 
de thermidor précédent 

L'avancement pourra avoir lieu, même sans changement de domicile. 

54. L'uniforme des conducteurs sera l’habit bleu national, collet et parements 
pareils, avec des boutons blancs marqués Ponté et chaussées autour, et Conduite de s 
travaux dans le milieu (3). 

55. Le traitement des conducteurs est assujetti 4 la retenue de 3 pour 100 (4), pour 
former un fonds de retraite, dont il sera tenu un compte séparé par la caisse d'amor- 
tissement. 

Toutes les dispositions relatives aux retraites des ingénieurs sont applicables aux 
conducteurs. 


(1) Voir les décrets des 13 octobre 1851 et 28 mars 1852. 

(2) Voir la circulaire du secrétaire d’Etat des travaux publics en date du 7 Juillet 1847, et te 
programme d’examen pour l'admission 1 l’emploi de conducteur, du 26 Juillet 1651. 

(J) Voir le décret du 4 octobre 185* qui a modifié cet uniforme. 

(») Voir la note 2, page 66. 
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Le maximum de» retraite» de ces derniers étant, du reste, fixé 6 800 francs (1). 

Tirar XII. Dispositions particulière* aux ingénieur* des ponts et chaussées 
employés aux travaux de ta marine militaire. Akt. 72. Le» ingénieurs des ponts et 
chaussées qui, en exécution de la loi du 7 floréal an rni, auront été mis aux ordres du 
ministre de la marine pour le service des ports militaires, continueront h faire partie 
du corps des ponts et chaussées. 

Us sont susceptibles de tous les grades et de recevoir leur retraite au moyen de la 
retenue sur leurs appointements ordonnée par l’article 33 du présent règlement. 

Du moment où , sur la demande du ministre de la marine, un ingénieur a été mis 
sous le» ordres de ce ministre, et pendant tout le temps de ses fonctions dans les tra- 
vaux de la marine militaire, il cesse d'étre sous les ordres du ministre de l'intérieur; 
néanmoins le directeur général des ponts et chaussées reste chargé de le surveiller 
comme tous les autres ingénieurs, quant h la conduite morale seulement. 

73. Lorsqu'un ingénieur employé dans les travaux des ports militaires rentrera 
dans le service de l'intérieur, il sera tenu de rapporter un état de ses services, certifié 
par les chefs compétents, et par le ministre de la marine. 

Nul avancement des ingénieurs employés par la marine n'aura lieu que sur la 
demande du ministre de ce département, adressée au ministre de l’intérieur. 

Dans le cas où ces ingénieurs, par leur ancienneté ou la nature de leur service, 
seraient devenus susceptibles d’un avancement incompatible avec le genre de fonclious 
dont ils seraient chargés, le ministre de la marine sera invité à consentir à leur rem- 
placement, afin que, par leur rentrée dans le service de l'intérieur, ils jouissent des 
avantages qui leur seraient dus. 

7 4. I.e grade et les fonctions de directeur des travaux des ports militaires sont 
compatibles et peuvent se cumuler avec le grade et les fonctions d’inspecteur général 
et d’inspecteur divisionnaire des ponts et chaussées. 

Lorsque les directeurs des ports militaires auront obtenu le grade d’inspecteur 
divisionnaire ou celui d'inspecteur général, ils recevront leur traitement dans le mini- 
stère de la marine, sur le pied déterminé par le présent ri glemenl. 

Le directeur général des ponts et chaussées pourra, sous l’agrément du ministre de 
la marine, adresser aux directeurs des travaux des ports militaires des commissions 
spéciales pour des vérifications de plans et projets relatifs à des localités situées dai s 
l’arrondissement de leurs directions. Dans ce cas, il leur sera accordé des indemnités 
qui seront fixées par le ministre de l’intérieur. 

Tim XIII. Disposition* générales (2). Art. 75. En exécution de l’article 13 du 
présent réglement , lorsque les ingénieurs des ponts cl chaussées auront prêté leur 
ministère pour l’exécution des lois et décrets impériaux et des jugements des cours 
et lorsqu'ils auront été commis pour des travaux dépendants de l'administration 

<l) fine ordonnance royale du 9 janvier !SàO porle qu’à dater du 1" Janvier 1810 le maximum 
de la pension de ictiaiie scia (lié a la moitié du traitement moyen des trois dernières années 
d’activité. 

Une autre ordonnance royale du 10 juillet 1840 porte qu’à l’avenir les veuves des conduc- 
teurs des ponts et chaussées morts pensionnait es ou en possession de droits à la retraite auront 
droit à une pension , et que cette pension sera liquidée d’après les mêmes règles que les pen- 
sions des veuves des ingénieurs (Voir l’art. 39). 

( 1 ) Voir le décret du 10 mai 1834. 
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publique, de celle des départements et des communes, ils seront rembourses de leurs 
frais de voyage et autres dépenses, et ils recevront en outre des honoraires propor- 
tionnés à leur travail. 

Ces honoraires seront déterminés par le temps qu'ils auront employé, soit à faire 
des plans et projets, soit à en suivre l'exécution, sans que la base puisse être établie 
sur l'étendue des dépenses. 

Les ingénieurs fourniront l’état de leurs frais et indemnités, dont ils seront rem- 
boursés d’après l'approbation, le règlement et le mandat du préfet. 

Ce mandat sera exécutoire contre les particuliers qni , intéressés dans un affaira 
administrative, contentieuse ou judiciaire, auront été déclarés devoir supporter les 
frais dus à l'ingénieur ; et il sera procédé au recouvrement par voie de contrainte , 
comme en matière d'administration. 

Lorsque l’ingénieur ordinaire et l'ingénieur en chef auront concouru 6 la même 
opération, chacun d'eux fournira l’état de ses dépenses respectives : quant anx hono- 
raires, s'ils ne sont pas susceptibles de distinction, iis seront partagés dans une propor- 
tion qui sera concertée entre eux, et qui, h défaut de concert, sera réglée par le direc- 
teur général, sur l'avis du conseil des ponts et chaussées. 

TJ. Il sera fait un inventaire détaillé de tons les plans, papiers et cartes, des Instru- 
ments et du mobilier appartenant h l’État, et existant dans les bureaux des ingénieurs 
en chef et des ingénieurs ordinaires. Le double de cet inventaire, vériGé et visé par 
l'inspecteur divisionnaire, sera adressé au directeur général dans les trois premiers 
mois de l'an xin. 

En cas dq décès d'un ingénieur de tout grade, retiré ou en activité de service, les 
sous-préfJs feront former des oppositions aux scellés, s'il en est apposé ; et ce, pour 
la conservation des objets appartenant à l'État. 

S’il n’est pas apposé de scellés, ils feront, sans délai, procéder an récolement de 
l'inventaire des bureaux, à l’enlèvement des objets y énoncés, et an séquestre et enlè- 
vement provisoire de tons les plans, mémoires et cartes relatifs & l’administration des 
ponts et chaussées. 

Les sous-préfets informeront de ces mesures le directeur général des ponts et chaus- 
sées, qui désignera le successeur du décédé, ou tel autre ingénieur, pour faire le 
triage de ce qui appartiendra à l'État. 

Si, parmi les papiers, cartes ou pians appartenant à la succession, il s'en trouve qui 
puissent être utiles au service des ponts et chaussées. Us seront retenus en en payant 
la valeur, conformément à l'article 3 de l'arrêté du 13 nivdsc an X (1). 

78. Sur la proposition du ministre de l’intérieur, et pour récompenser des services 
distingués, il pourra être accorjéaux ingénieurs qui auront obtenu leur retraite, le 
brevet simplement honoraire d'un grade supérieur. 

80. La présente organisation recevra son exécution à compter du 1" vendémiaire 
an X'D. 


(I) Ma'grt dc nombreuses recherches nous n'avons pu nous procurer le lextsde cet arrêté. 
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49 . 


Code Napoléon (Extrait). 

10 germinal an xn. 

LIVRE II. — Trrai I«*. — Chapitre 3. Des biens dans leur rapport acte ceux 
qui tes possèdent. Art. 538. Le» chemins, routes et rues & la charge de l'État, les 
Oeuvra et rivières navigables on flottables, la rivages, lais et relais de la mer, la 
ports, la barres, la rades, et généralement toutes la portions du territoire français 
qui ne sont pas susceptibles d’une propriété privée, sont considérés comme da dépen- 
dances du domaine public. 

16 pluviôse an xn. 

Titbe II. De la PHOPSiéT*. — Chapitre 2. — Section 1”. — Aht. 556. La 
attérissements et accroissements qui se forment successivement et imperceptiblement 
aux fonds riverains d’un fleuve ou d’une rivière s’appellent alluvion. L’alluvion profite 
au propriétaire riverain, soit qu'il s’agisse d'un fleuve ou d’une rivière navigable, flot- 
table ou non, h la charge, dans le premier cas, de laisser le marchepied ou chemin de 
balage, conformément aux règlements. 

560. La lies. Ilots, attérissements, qui se forment dans le lit da fleuva ou da 
rivières navigables ou flottables, appartiennent h l’État, s’il n'y a titre ou prescription 
contraire. 

561. La lia et attérissements qui se forment dans la riviires non novigabla et 
non flottables, appartiennent aux propriétaires riverains du côté où l’ile s’at formées 
si 111e n’est pas formée d'un seul côté, elle appartient aux propriétaires riverains da 
deux côtés, à partir de la ligne qu’on suppose tracée au milieu de la rivière. 

20 pluviôse an xn. 

Titre IV. — Chapitre 2. Des servitudes établies par ta loi. A»t. 6i9. La sewi- 
tuda établies par la loi ont pour objet l’utilité publique ou communale, ou l’utilité 
da particuliers. 

650. Cella établies pour l'utilité publique ou communale ont pour objet le mar- 
chepied le long da rivières navigabla ou flottabla, la construction ou réparation 
da chemins et autres ouvraga publics ou communaux. — Tout ce qui concerne 
cette espèce de servitude at déterminé par da lois ou da règlements particuliers. 

Section 1". — Art. 671. Il n’at permis de planter da arbres de haute tige qu’à 
la distance prescrite par la règlements particuliers actuellement existants, où par la 
usaga constants et reconnus ; et, à défaut de règlements et usages, qu’à la distance 
de deux mètres de la ligne séparative des deux héritages pour la arbres à haute tige, 
et à la distance d’un demi-mètre pour la autres arbres et haies vives. 

672. Le voisin peut exiger que la arbres et baia plantés à une moindre distance 
soient arrachés. Celui sur la propriété duquel avancent la brancha da arbres du 
voisin, peut contraindre celui-ci à couper ces brancha. — Si ce sont la racina qui 
avancent sur son héritage, il a droit de la y couper lui-même. 
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27 pluviôse an xik 

LIVRE III. — Titb* III. — Chapitre S. — Sectioii 4- Des dommages et inté- 
rêts résultant de l’inexécution de l'obligation. Art. 1153. Dans les obligations qui se 
bornent au payement d’une certaine somme, les dommages et intérêts résultant do 
retard dans l’exécution, ne consistent jamais que dans la condamnation aux intérêts 
fixés par la loi ; sauf tes régies particulières au commerce et au cautionnement. — Ces 
dommages et intérêts sont dus, sans que le créancier soit tenu de justifier d'aucune 
perte. — Ils ne sont dus que du jour de la demande, excepté dans les cas où la loi les 
fait courir de plein droit. 

Cbipitrb 4. — SecTion 1". — §3 .De la condition résolutoire. Aux. 1184. La 
condition résolutoire est toujours sous-entendue dans les contrats synallagmatiques, 
pour le cas où l’une des deux parties ne satisfera point ù son engagement. — Dans ce 
cas, le contrat n’est point résolu de plein droit. La partie envers laquelle l’engagement 
n’a point été exécuté, a le choix ou de forcer l’autre ù l’exécution de la convention 
lorsqu'elle est possible, ou d’en demander la résolution avec dommages et intérêts. — 
La résolution doit être demandée en justice, et il peut être accordé au défendeur un 
délai selon les circonstances (1). 

29 pluviôse an xu. 

Titre IV. — Chapitre 2. Des délits ou quasialctits. Art. 1382. Tout lait quel- 
conque de l'homme, qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la fauleduquel 
il est arrivé, ù le réparer. 

1383. Chacun est responsable du dommage qu'il a causé, non-seulement par sou 
fait, mais encore par sa négligence ou par son imprudence. 

1384. On est responsable non-seulement du dommage que l’on cause parson propre 
fait, mais encore de celui qui est causé par le fait des personnes dont on doit répondre, 
ou des choses que l'on a sous sa garde. — Le père, et la mère après le décès du mari, 
sont responsables du dommage causé par leurs enfants mineurs habitant avec eux; — les 
maîtres et les commettants, du dommage causé par leurs domestiques et préposés dans 
les fonctions auxquelles ils les ont employés ; — les instituteurs et les artisans, du dom- 
mage causé par leurs élèves et apprentis pendant le temps qu’ils sont sous leur surveil- 
lance. — La responsabilité ci-dessus a lieu, ù moins que les père et mère, instituteurs 
et artisans, ne prouvent qu'ils n’ont pu empêcher le fait qui donne lieu à cette respon- 
sabilité. 

1385. Le propriétaire d’un animal, ou celui qui s'en sert, pendant qu’il est à son 
usage, est responsable du dommage que l’animal a causé, soit que l’animal fût sous sa 
garde, soit qu’il fût égaré ou échappé. 

1388. Le propriétaire d’un batiment est responsable du dommage causé par sa 
ruine, lorsqu'elle est arrivée par une suite du défaut d’entretien ou par le vice de sa 
construction. 


(I) Cet article peut recevoir «on application I rsqu'on a vendu h un riverain le talus d'une 
rouir, sous la condition de n’y faire aucune entreprise propre 4 occasionner l’éboulemcnt de ta 
route ou A interrompre la circulation. 
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26 ventôse an xn. 


r» 

Titri vm. — Chapitre S. — Sa ction 3. Des devii et marchés. Art. 1795. Le 
contrat de louage d'ouvrage est dissous par la mort de l'ouvrier, de l'arcbitecte ou 
entrepreneur. 

4 germinal an in. 

Titre XX. De la prescription. — Chapitre 1*’. Art. 2226. On ne peut pres- 
crire le domaine de» clioses qui ne sont point dans le commerce. 

2227. L'Êlat, les établissements publies et les communes sont soumis rue mêmes 
prescriptions que les particuliers, et peuvent également les opposer (1). 

Chapitre 5. — Section 2. De la prescription trentenaire. Art. 2262. Toutes les 
actions, tant réelles que personnelles, sont prescrites par trente ans, sans que celui 
qui allègue cette prescription soit obligé d'en rapporter un titre, ou qu'on poisse lui 
opposer l'exception déduite de la mauvaise foi. 

Section h. De quelques prescriptions particulières. Art. 2277. Les arrérages de 
rentes perpétuelles et viagères ; — ceux des pensions alimentaires ; — les loyers des 
maisons et le prix de ferme des biens ruraux ; — les intérêts des sommes prêtées, 
et généralement tout ce qui est payable par année, ou 1 des tenues -périodiques plus 
courts, — se prescrivent par cinq ans. 


60 . 


Loi relative aux plantations des grandes rouies et des chemins vicinaux. 


S ventôse an xio. 

Napoléon, etc. 

Art. 1". Les grandes rontes de rem pire non plantées et susceptibles d'être plantées, 
le seront en arbres forestiers ou fruitiers, suivant les localités, par les propriétaires 
riverains. 


2. Les plantations seront faites dans l'intérieur de la route et sur le terrain appar- 
tenant à l’État, avec un contre-fossé qui sera fait et entretenu par l'administration des 
ponts et chaussées. 

8 . Les propriétaires riverains auront la propriété des arbres et de leurs produits ; 
ils ne pourront cependant les couper, abattre ou arracher, que sur une autorisation 
donnée par l'administration préposée A la conservation des roules, et A la charge du 
remplacement. 

h. Dans les parties de routes où les propriétaires riverains n'auront point usé, dans 
le délai de deux années, A compter de l'époque A laquelle l’Administration aura dési- 
gné les routes qui doivent être plantées, de la faculté qui leur est donnée par l’article 
précédent, le Gouvernement donnera des ordres pour faire exécuter les plantations, 
aux frais de ces riverains, et la propriété des arbres plantés leur appartiendra aux 
mêmes conditions imposées par l’article précédent. 


(2) Voir la note mise A la loi du 29 Janvier 1831. 
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5. Dan» le» grandes roule» dont la largeur ne permettra pas de planter »nr le ter- 
rain appartenant 5 l'État, lorsque le particulier rireraln voudra planter dos arbres sur 
son propre terrain, à moins de six meures de distance de la route, il sera tenu de de- 
mander et d’obtenir l'alignement à suivre de la préfecture du département ; dans oe 
cas, le propriétaire n'aura besoin d'aucune autorisation particulière pour disposer 
entièrement des arbres qu’il aura plantés. 

0. L’Administration publique fora rechercher et connaîtra les anciennes limite» des 
chemins vicinaux, et fixera, d'après celte connaissance, leur largeur, suivant les loca- 
lités, sans pouvoir cependant, lorsqu’il sera nécessaire de l'augmenter, la porter au délit 
de six mètres, ni faire aucun changement aux chemins vicinaux qui excèdent actuelle- 
ment cette dimension. 

7. A l'avenir, nul ne pourra planter sur le bord des chemins vicinaux, même dans 
aa propriété, sans leur conserver la largeur qui leur aura été Gxéc en exécution de 
l’article précédent. 

8. Les poursuites en contravention aux dispositions de la présente loi, seront portées 
devant les conseils de préfecture, sauf le recours au Conseil d'Étal. 

61 . 

Circulaire du directeur general des ponte et chaussées 
aux préfets ( 1 ). 

Il fructidor an xm 

Grande voirie. — Enregistrement des procès-verbaux. 

Monsieur le Préfet, votre collègue du département de Saône-et-Loire m'avait infor- 
mé que te receveur de l'enregistrement à Chalon voulait assujettir au droit d'enregis- 
trement les procès-verbaux constatant les délits qui se commettent snr les routes, et 
qu'il üTait perçu le double droit et l’amende de 50 francs snr un procès-rcrbal de ce 
genre, sous le prétexte qu’il ne lui avait pas été présenté dans le délai prescrit par la 
loi. J'ai consulté M. le ministre des finances sur la question de savoir si, dons l'es- 
pèce, les prétentions du receveur de Chûlon étaient fondées, et Son Excellence, par sa 
lettre du Î5 thermidor dernier, dont je vous envoie copie certifiée ensuite de la pré- 
sente, m'a répondu que la loi du 22 frimaire an tu assujettit 5 la formalité de l’enre- 
gistrement en débet les actes et procès-verbaux des gardes établis par l'autorité publi- 
que pour délits ruraux et forestiers ; mais qu’elle ajoute qu'il y aura lieu de suivre la 
rentrée de ce droit contre les parties condamnées, d'après les extraits des jugements 
qui seront fournis aux préposés de la régie par les greniers. Son Excellenee ajoute 
que, le 16 frimaire an xi, il a été décidé que ces dispositions devaient s'appliquer aux 
agents des ponts et chaussées : d’où il résulte que leurs procès-verbaux doivent être 
visés pour timbre et enregistrés en débet; mais que cette formalité doit être remplie 
dans les délais prescrits par la loi, comme si le droit était payé effectivement, et que, 
dans le cas contraire, il y a lieu à la peine prononcée par l'article 34 de la loi précitée 
du 22 frimaire an vu. 


11) Voir ta circulaire du ministre des travaux publics, en date du 15 octobre IMS. 
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Je tous iosite dose. Monsieur, i notifier ces errements, pour qu’ils aient à s'y con- 
former, i tous les agents qui, par la nature de leurs fonctions, sont dans le cas de 
constater, par des procès-verbaux, les délits qui intéressent les grandes routes ou le 
service de la navigation, ou de faire quelques actes y relatifs. 


62 . 

Code de procédure civile (ExlraitJ. 

54 avril 1800. 

LIVRE I". De le jeunes de paix. — Tube IV. Des jugement» sur les actions 
possessoires. Aar. Î3. Les actions possessoires ne sont recevables qu’autant qu’elles 
auront été formées dans l’année do trouble, par ceux qui, depuis une année au 
moins, étaient en possession paisible par eux ou les leurs, 4 titre non précaire. 

Ï4. Si la possession ou le trouble sont déniés, l’enquête qui sera ordonnée ne pourra 
porter sur le fond du droit. 

25. Le possessoire et le pétitoire ne seront jamais cumulés (1). 

28. Le demandeur au pétitoire ne sera plus recevable & agir au possessoire. 

27. Le défendeur au possessoire ne pourra sc pourvoir au pétitoire qu’après que 
l’instance sur le possessoire aura été terminée : il ne pourra, s’il a succombé, se pour- 
voir qu’aprés qu'il aura pleinement satisfait aux condamnations prononcées contre IuL 
— Si néanmoins la partie qui les a obtenues était en retard de les faire liquider, le 
juge du pétitoire pourra fixer, pour cette liquidation, un délai, après lequel l’action au 
pétitoire sera reçue. 


53 . 

Circulaire du payeur général des dépenses diverses aux paveurs 
particuliers ( 2 ). 

i” juillet 1808. 

Comptabilité. — Oppositions qui peuvent être formées sur les entrepreneurs et adjudicataires 
de travaux publics. 

Par ma circulaire du 15 pluviôse an n, je vous ai fait connaître, Monsieur, les dis- 
positions de l’arrêté du Gouvernement, du 1" dudit mois de pluviôse, relatif aux 
oppositions qui peuvent être formées entre vos mains sur des créanciers du Gouver- 
nement. 

Cet arrêté a eu pour objet de rendre applicables aux payeurs extérieurs du Trésor 
public les dispositions de la loi du 30 mai 1703, et de prescrire aux créanciers oppo- 
sants, ainsi qu’aux huissiers, diverses formalités 4 remplir, non prévues par ia loi 
précitée. 


(1) L’action possessoire a pour objet de faire cesser le trouble éprouvé dans la possession. 
Le pétitoire concerne la revendication de la propriété. 

(2) Cette instruction a été adressée aux préfets par une circulaire du directeur général de» 
ponts et chaussées portant la date du 2’t juillet 18'. 0. 
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Par ma circulaire, j’ai divisé en deux classes les créanciers du Gouvernement aux- 
quels l'arrêté du i tf pluviôse an u était applicable : la première se compose des fotio 
tîonnaires publics et employés; la seconde, des fournisseurs et entrepreneurs, et j'ai 
établi que la tolallé des sommes ducs aux créanciers de la deuxième classe pouvait 
être saisie. Il existe cependant, à l'égard des entrepreneurs et adjudicataires des tra- 
vaux publics, une exception résultant d'un décret du 26 pluviôse an h (I), postérieur 
à b loi du 30 mai 1793, conçu ainsi qu'il suit : 

Art. A*\ Les créanciers particuliers des entrepreneurs et adjudicataires des ou- 
vrages faits et à faire pour le compte de la nation, ne peuvent, jusqu à l’organisation 
définitive des travaux publics, faire aucune saisie-arrêt, ni opposition sur les fonds 
déposés dans les caisses des receveurs de districts (remplacés par les payeurs du Trésor 
public), pour être délivrés auxdits entrepreneurs ou adjudicataires. 

2. Les saisies-arrêts et oppositions qui auraient été faites jusqu’à ce jour par les 
créanciers particuliers desdils entrepreneurs ou adjudicaircs, sont déclarées nullcs et 
comme non avenues. 

3. Ne sont point comprises dans les dispositions des articles précédents les créances 
provenant du salaire des ouvriers employés par lesdils entrepreneurs et les sommes 
ducs pour fournitures de matériaux et autres objets servant à la construction des 
ouvrages (2). 

6. Néanmoins, les sommes qui resteront dues aux entrepreneurs ou adjudicataires 
après la réception des ouvrages, pourront être saisies parleurs créanciers particuliers, 
lorsque les dettes mentionnées en l'article 3 auront été acquittées. 

Les dispositions de ce décret sont très-claires. Elles divisent en deux classes les 
créanciers des entrepreneurs et adjudicataires des travaux publics, dont celle qui se 


(1) Avis du Conseil (T État sur la loi du 26 pluviôse an //, qui interdit provisoirement ta 
faculté de faire des sa- sien arrêts ou oppositions sur les fonds destinés aux entrepreneurs 
de travaux nationaux (Extrait J. 

19 lévrier 1819. 

Les membres du Conseil du Roi, composant le comité de Pintéricttr et du commerce, consultés 

par S. Esc. le ministre secrétaire d’Eiat de Nntérit ur, sur les questions suivantes r 

• Ij toi du 28 pluviôse an U peiil-clte être considérée comme étant encore en vigueur? 

• Les dispositions des articles *21 - 1, ‘2103 et 2IU3 du Code civil étahbsseul-cUet suffisamment 

• les privilèges des ouvriers et fournisseurs ? 

• Est il nécessaire de rendre une ordonnance qui consacre ces principes, et en facilite 

• l'application ? a 
Sont d’avis : 

Que les articles !, 2 et S de la toi du 26 pluviôse an n n’ont été abrogés par aucune loi posté- 
rieure, et que les règles originairement tracées par ces articles, relativement aux .‘omraes 
destinées à une entreprise de travaux publics pendant sa durée, n’ont pas cessé d'étre en 
vigueur ; 

Que les droits privilégiés a cordés aux ouvriers et aux fournisseurs par l'article * de la même 
loi, sur les sommes restant dues à l'entrepreneur après la réception ds travaux, ont été modi- 
fiés par les articles 2101, 2102 cl 21< 3 du (iode civil, inaisque les privilèges de créance que leur 
ont réservés ces articles, quoique moins grands que ceux qu'ils avaient précédemment, suffisent 
à la garantie de leurs intérêts; 

Eniln, qu’il n'y a point lieu de rendre une ordonnance pour régler ces divers objets, attendu 
que rien n’annonce qu’il y ait ni qu'il puisse y avoir contestation sur les premiers , et , quant 
aux derniers, qu'il n'appartient qu'aux tribunaux d'en connaître. 

(2) Le privilège conféré par le décret du 26 pluviôse an il aux ouvriers et fournisseurs des 
entrepreneurs de travaux publics, sur les sommes dues à ceux-ci par l’Etat, ne s’applique pas 
au cas de travaux de chemins de fer exécutés par des compagnies et non aux frais de l’Etat, 
aucuns fonds n'étant ni affectés à leur payement, ni déposer dans une caisse publique comme 
Texigc te décret précité (G. cassation, lo juillet 1860}. 
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compote de* ouvriers et fournisseurs de matériaux et autres objets serrant b la con- 
fection des traraux, est privilégiée sur l’autre, qui comprend les créanciers parti- 
culiers pour tous autres objets de créances que ceux désignés eu l'article 3 dudit 
décret. 

En conséquence des dispositions du décret précité, les oppositions qui ont pu être 
formées entre vos mains jusqu'à ce jour, et celles qui pourront l'Otre par la suile sur 
les entrepreneurs ou adjudicataires des travaux publics, par leurs créanciers particu- 
liers, ne peuvent arrêter les payements d’à-comptes que vous avci à leur faire. Elles 
ne peuvent porter que sur les sommes qui leur resteront ducs pour solde après la con- 
fection et la réception des travaux et le payement des créanciers privilégiés. 

Si, sur les payements de solde à faire auxdits entrepreneurs ou adjudicataires, il y 
avait oppositions formées entre vos mains par des créanciers privilégiés, et par des 
créanciers particuliers, les oppositions des créanciers privilégiés primeront toujours 
celles des créanciers particuliers, et en cas de répartition par un entrepreneur ou , 
adjudicataire à scs créanciers, de la somme saisie, ceux privilégiés seront d'abord 
remplis du montant de leur créance, et les créanciers particuliers ne pourront pré- 
tendre qu’à la portion restante. 

Je sens combien il sera difficile pour vous, au moyen de ce que vous ne payez pas 
directement les créanciers privilégiés, de savoir quand ils se trouveront remplis par 
l’entrepreneur ou l'adjudicataire, de ce qui leur revient, et, par conséquent, de con- 
server aux créanciers particuliers opposants la plénitude de leurs droits sur le surplus 
du prix de l’entreprise. Je dois donc, à cet égard, vous développer les motifs de l’ar- 
ticle 3 du décret du 26 pluviôse an u. 

Lorsque le Gouvernement ordonne des travaux publics, l’intérét public est que la 
somme qui y est destinée suive immédiatement cette destination, sans difficulté, sans 
retard, sans obstacle, et que la valeur des travaux représente exactement la somme 
qui y a été affectée. Les retards qu’ils éprouveraient seraient d’un inconvénient bien 
plus grand que la privation pour les créanciers particuliers de l'effet de leurs opposi- 
tions sur des sommes qui, à proprement parler, ne sont pas leurs gages, mais seule- 
ment la représentation des travaux que le Gouvernement a voulus. L’entrepreneur ou 
adjudicataire de ces travaux n’est point réellement un créancier du Gouvernement, 
mais seulement son mandataire pour leur exécution. Tels ont été évidemment les 
principes du législateur, et telle est encore aujourd'hui l’opinion de Son Excellence le 
grand-juge et de plusieurs autres ministres. 

Il résulte de ce développement, que les créanciers particuliers des entrepreneurs ou 
adjudicataires ne peuvent valablement prétendre avoir de garantie de leurs créances 
et de gage de leurs oppositions, que sur les sommes dues pour solde, après la confec- 
tion et la réception des travaux et le payement des créanciers privilégiés, ce restant 
dû étant considéré comme le bénéfice fait par Icsdils entrepreneurs ou adjudicataires 
sur le prix qui leur a été alloué par l'acte passé entre eux et le Gouvernement. 

Il n’est pas à présumer qu'aucun adjudicataire ou entrepreneur de travaux publics 
veuille, abusant, au préjudice de ses créanciers particuliers, des dispositions de l’ar- 
ticle 3, s'appliquer d’abord à lui-même le montant des premiers à-comptes, cl laisser 
en arrière le payement des créanciers privilégiés, de manière que le payement de 
solde revenant en totalité à ces derniers, les créanciers particuliers se trouveraient 


(180(5) ÿy 

cbfiérement privés de l'effet de leurs oppositions. Comme cependant il fant, Allant 
que possible, tout prévoir pour assurer l'exécution d’une loi qui, en cherchant à con- 
cilier les intérêts particuliers arec l’intérêt général, a voulu conserver les droits de 
tous je vous fais la recommandation expresse d’inviter M. le préfet et M. l’ingénieur 
en chef à réserver pour le mandat de solde, au moins une somme égaie au bénéCcc 
présumé résultant pour l’entrepreneur ou adjudicataire du traité conclu avec lui. 

Alors, lorsqu’un adjudicataire ou entrepreneur se présentera 1 votre caisse pour 
recevoir le montant d’un mandat qni lui aurait été délivré pour solde du prix des 
travaux qu’il a été chargé de faire exécuter ; s’il y avait opposition de la part d’un ou 
plusieurs créanciers particuliers, vous ne devez pas payer l’entrepreneur ou adjudica- 
taire, quand même il alléguerait que la somme qu’il réclame est due A ses créanciers 
privilégiés, parce que ces derniers doivent eux-mêmes se mettre en règle A votre égard 
par la voie de l’opposition, pour profiter de l’effet de l'article S du décret du SC plu- 
viôse, et par ce moyen assurer leurs droits. 

A l'avenir, le visa que vous donnerez aux oppositions qui vous seront signifiées A 
la requête des créanciers particuliers des entrepreneurs ou adjudicataires des travaux 
publics, devra être motivé en conséquence des dispositions de la présente, c’es -A-dire, 
de manière A faire connaître aux opposants que leurs oppositions ne peuvent recevoir 
leur effet que sur les sommes restant dues pour solde auxdits entrepreneurs ou adju- 
dicataires, toutefois les créanciers privilégiés payés, ainsi qu'il a déjù été dit pins 
haut. 

Au moyen de la présente, vous devez regarder ma circulaire n* 32, du 15 pluviôse 
an n, comme non avenue, A l’égard seulement de l’effet des oppositions formées ou à 
former entre vos mains par les créanciers particuliers des entrepreneurs ou adjudica- 
taires, mais il n’est rien changé A celle circulaire par celle-ci, quand aux autres 
créanciers du Gouvernement, non plus qu’aux formalités A remplir, soit de la part des 
entrepreneurs ou adjudicataires saisis, soit de celle de leurs créanciers opposants 
qui réclameraient le payement de mandats délivrés, soit an proQt d’un entrepre- 
neur, soit A celui de ses créanciers opposants de l'une ou l'autre classe. 

Je vous recommande la stricte exécution des dispositions de ta présente, et vous 
Invite 6 m’en aocuser réception. 


54 . 

. Décret contenant règlement sur les affaires contentieuses 

portées au Conseil d' Etat. 

22 juillet 1806. 

Napoléon, etc. 

TITRE 1". D* i’inthodcction et de l’in sraccr ion des instances. — Section i". 
Des instances introduites au Conseil d'État , à la requête des parties, A»r. 1*'. I.e 
recours des parties au Conseil d’fitat, en matière contentieuse, sera fonné par requête 
signée d’un avocat au Conseil ; elle contiendra l’exposé sommaire des faits et des 
moyens, les conclusions, les noms et demeures des parties, l’énonciation des pièces 
dont on eutend se servir et qui y seront jointes. 
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î. Les requêtes, et en général toutes les productions des parties, seront dépotées 
ou secrétariat du Conseil d'État; elles y seront inscrites sur un registre suirant leur 
ordre de dates, ainsi que la remise qui en sera faite il l'auditeur nommé par le grand- 
juge pour préparer l'instruction. 

3. Le recours au Conseil d'État n’aura point d'elTet suspensif, s’il n'en est autre- 
ment ordonné. 

Lorsque l'nrls de la commission établie par notre décret du il juin dernier sera 
d’accorder le sursis, il en sera fait rapport au Conseil d’État, qui prononcera. 

&. Lorsque la communication aux parties intéressées aura été ordonnée par le 
grand-juge, elles seront tenues de répondre et de fournir leurs défenses dans les délais 
•uivants : 

Dans quinze jours si leur demeure est & Paris, ou n’en est pas éloignée de plus de 
cinq myriamètres. 

Dans le mois, si elles demeurent à une distance plus éloignée dans le ressort de la 
cour d’appel de Paris, ou dans l’un des ressorts des cours d’appel d'Orléans, Rouen, 
Amiens, Douai, Nancy, Metz, Dijon et Bourges; 

Dans deux mois, pour les ressorts des autres cours d’appel en France ; 

Et ù l’égard des colonies et des pays étrangers, les délais seront réglés ainsi qu’il 
appartiendra par l’ordonnance de soit communiqué (1). 

Ces délais commenceront & courir du jour de ta signiGcalion de la requête k per- 
sonne ou domicile par le ministère d'un huissier. 

Dans les matières provisoires ou urgentes, les délais pourront être abrégés par le 
grand-juge. 

5. La signature de l'avocat au pied de la requête, soit en demande, soit en défense, 
vaudra constitution et élection de domicile chez lui. 

6. Le demandeur pourra, dans la quinzaine après les défenses fournies, donner 
une seconde requête, et le défendeur répondre dans la quinzaine suivante. 

Il ne pourra y avoir plus de deux requêtes de la part de chaque partie, y compris 
la requête introductive. 

7. Lorsque le jugement sera poursuivi contre plusieurs parties, dont les unes 
auraient fourni leurs défenses, et les autres seraient en défaut de les fournir, il sera 
statué il l’égard de toutes par la même décision. 

8. Les avocats des parties pourront prendre communication des productions de 
l’instance au secrétariat, sans frais. 

Les pièces ne pourront en être déplacées, si ce n’est qu’il y en ait minute, ou que 
la partie y consente. 


(1) Loi qui détermine pour la Carte et pour l'Algérie let détail des initancet devant 
le Conseil d’État et devant la Cour de Cassation ( Extrait J. 

. 11 Juin 1889. 

NapoUos, etc- 

Abt. 1". T es délais à observer dans les instances portées devant le Conseil d’État par les 
habitants du département de la Corse et par ceux de l'Algérie, seront les mêmes que les délais 
réglés par le décret du 22 Juillet 1806, pour les habitants de la France continentale. 

L'article 13 du même décret cessera de leur être appliqué. 
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9. Lorsqu’il y aura déplacement de pièces, le récépissé, signé de l'avocat, portera 
son obligation de les rendre dans un délai qui ne pourra excéder huit jours ; et après 
ce délai expiré, le grand-juge pourra condamner personnellement l’arocat en 10 fr. 
au moins de dommages et intérêts par chaque jour de retard, et même ordonner qu’il 
sera contraint par corps. 

10. Dans aucun cas les délais pour fournir ou signifier requêtes ne seront prolongés 
par l'eflet des communications. 

11. Le recours au Couseil contre la décision d’une autorité qui y ressortit, ne sera 
pas recevable après trois mois du jour où cette décision aura été notifiée. 

11. Lorsque, sur un semblable pourvoi fait dans le délai ci-dessus prescrit, il aura 
été rendu une ordonnance de soit communiqué, cette ordonnance devra être signifiée 
dans le délai de trois mois, sous peine de déchéance. 

13. Ceux qui demeureront hors de la France continentale, auront, outre le délai 
de trois mois énoncé dans les deux articles ci-dessus, celui qui est réglé par l’article 73 
du Code de procédure civile (1). 

là. Si, d'après l'examen d’une affaire, il y a lieu d’ordonner que des faits ou des 
écritures soient vérifiées, ou qu'une partie soit interrogée, le grand-juge désignera un 
maître des requêtes , ou commettra sur les lieux : il réglera la forme dans laquelle il 
sera procédé à ces actes d’instruction. 

15. Dans tous les cas où les délais ne sont pas fixés par le présent décret, ils seront 
déterminés par ordonnance du grand-juge. 

Secnox !. Disposition! particulières aux affaires contentieuses introduites sur le 
rapport d'un ministre. Ait. 16. Dans les aflaircs contentieuses introduites au Conseil 
sur le rapport d’un ministre, il sera donné, dans la forme administrative ordinaire, 
avis ù la partie intéressée de la remise faite au grand-juge des mémoires et pièces 
fournis par les agents du Gouvernement, afin qu’elle puisse prendre communication 
dans la forme prescrite aux articles 8 et 9, et fournir ses réponses dans le délai du 
règlement. Le rapport du ministre ne sera pas communiqué. 

17. Lorsque, dans les affaires où le Gouvernement a des intérêts opposés ù ceux 
d’une partie, l’instance est introduite à la requête de celte partie , le dépôt qui sera 
fait au secrétariat du Conseil , de la requête et des pièces , vaudra notification aux 
agents du Gouvernement : il en sera de même pour la suite de l'instruction. 

TITRE II. Des ixcioexts qui peuvent survenir pendant l'instruction n’usa 
seras* . — $ 1*'. Des demandes incidentes. Art. 18. Les demandes incidentes seront 
formées par une requête sommaire déposée au secrétariat du Conseil : le grand-juge 
en ordonnera, s’il y a lieu, la communication ù la partie intéressée, pour y répondre 
dans les trois jours de la signification, ou autre bref délai qui sera déterminé. 

19. Les demandes incidentes seront jointes au principal, pour y être statué par 
la même décision. 

S’il y avait lieu néanmoins à quelque disposition provisoire et urgente, le rapport 
en sera fait par l’auditeur ù la prochaine séance de la commission, pour y être pourv u 
par le Conseil ainsi qu’il appartiendra. 


[1) Voir la loi du lt Juin 1850, page 78 de ce volume. 
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$ 2. De l'inscription de fmar. Art. 2 0. Dans le cas de demande en inscription 
de faux contre une pièce produite, le grand-juge fixera le délai dans lequel la partie 
qui l’a produite sera tenue de déclarer si die entend s’en servir. 

Si la partie ne satisfait pas à cette ordonnance, ou si elle déclare qu'elle n’entend 
pas se servir de la pièce, cette pièce sera rejetée. 

Si la partie hit la déclaration qu'elle entend se servir de la pièce, le Conseil d'État 
statuera sur l'avis de la commission, soit en ordonnant qu’il sera sursis ù la décision 
de l'instance principale jusqu'après le jugement du faux par le tribunal compétent, 
soit en prononçant la décisicn définitive, si elle ne dépend pas de la pièce arguée de 
faux. 

S 3. De C intervention. Aar. 11. L'intervention sera formée par requête ; le grand- 
juge ordonnera, s’il y a lieu, que cette requête soit communiquée aux parties, pour 
y répondre dans le délai qui sera fixé par l’ordonnance : néanmoins la décision de 
l’affaire principale, qui sera instruite, ne pourra être retardée par une intervention. 

tÇ à. De j reprîtes d'instante, et constitution de noui'ei avocat. Art. 22. Dans les 
affaires qui ne seront point en état d’élre jugées, la procédure sera suspendue par 
la notification du décès de l’une des parties, ou par le seul fait du décès, de la 
démission, de l’interdiction ou de la destitution de son avocat. 

Celle suspension durera jusqu'à la mise en demeure pour reprendre l’instance ou 
constituer avocat. 

23. Dans aucun des cas énoncés en l'artic'e précédent, la décision d’une affaire en 
état ne sera différée. 

24. L’acte de révocation d’un avocat par sa partie est sans effet pour la partie 
adverse, s’il ne contient pas la constitution d’un autre avocat. 

S 5. Du désaveu. Art. 25. Si une partie veut former un désaveu relativement à 
des actes ou procédures faits en son nom ailleurs qu'au Conseil d'État et qui peuvent 
influer sur la decision de la cause qui y est portée, sa demande devra être commu- 
niquée aux autres parties. Si le grand juge estime que le désaveu mérite d'être instruit, 
il renverra l’instruction et le jugement devant les juges compétents, pour y être statué 
dans le délai qui sera réglé. 

A l’expiration de ce délai, il sera passé outre au rapport de l’affaire principale sur 
le vu du jugement du désaveu, ou faute de le rapporter. 

28. Si le désaveu est relatif ù des actes ou procédures faits au Conseil d'État, il 
sera procédé contre l’avocat sommairement, et dans les délais fixés par le grand- 
juge. 

TITRE III. — S 1*'. Des décisions du Conseil d'État. Art. 27. Les décisions du 
Conseil contiendront les noms et qualités des parties, leurs conclusions et le vu des 
pièces principales. 

28. Elles ne seront mises à exécution contre une partie, qu’après avoir été préala- 
blement signifiées à l’avocat au Conseil qui aura occupé pour elle. 

S 2. De l'opposition aux décisions rendues par défaut. Art. 29. Les décisions 
du Conseil d'État rendues par défaut sont susceptibles d’opposition. Cette opposition 
ne sera point suspensive, à moins qu’il n’en soit autrement ordonné. 
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Elle devra être formée dans le délai de trois mois, b compter du jour où la décision 
par défaut aura été notifiée : après ce délai, l'opposition ne sera plus recevable. 

80. SI la commission est d'avis que l'opposition doive être reçue, elle fera son rap- 
port au Conseil, qui remettra, s’il y a lieu, les parties dans le même étal où elles 
étaient auparavant. 

La décision qui aura admis l'opposition sera signifiée dans la huitaine, à compter 
du jour de cette décision, à l'avocat de l'autre partie. 

81. L’opposition d’une partie défaillante ù une décision rendue contradictoirement 
avec une autre partie ayant le même intérêt, ne sera pas recevable. 

S 8. Du recourt contre la dédiions contradictoire!. Art. 3Î. Défenses sont faites, 
sous peine d'amende, et même, en cas de récidive, sous peine de suspension ou de 
destitution, aux avocats en notre Conseil d'État, de présenter requête en recours 
contre une décision contradictoire, si ce n'est en deux cas : 

Si elle a été rendue sur pièces fausses; 

Si la partie a été condamnée faute de représenter une pKce décisive qui était rete- 
nue par son adversaire. 

38. Ce recours devra être Tonné dans le même délai, et admis de la mémemauièrs 
que i'opposilion à une décision par défaut. 

34. Lorsque le recours contre une décision contradictoire aura été admis dans le 
cours de l’année où elle avait été rendue, la communication sera faite soit au défen- 
deur, soit au domicile de l'avocat qui a occupé pour lui , et qui sera tenu d'occuper 
sur ce recoure sans qu'il soit besoin d'un uouveau pouvoir. 

35. Si le recours n'a été admis qu'apres l'année depuis la décision, la communi- 
cation sera faite aux parties ù pcisonnc ou à domicile, pour y fournir réponse dans 
le délai du règlement. 

36. Lorsqu'il aura été statué sur un premier recours contre une décision contra- 
dictoire, un second recoure contic la même décision ne sera pas recevable. L’avocat 
qui aurait présenté la requête, sera puni de l'une des peines énoncées en l’article 8Î. 

§ à. De la tierce opposition. Art. 37. Ceux qui voudront s’opposer i des déci- 
sions du Conseil d’État rendues en matière contentieuse, et lors desquelles ni eux ni 
ceux qu’ils représentent n’ont été appelés, ne pourront former leur opposition que par 
requête en la forme ordinaire ; et, sur le dépôt qui en sera fait au secrétariat du Con- 
seil, il sera procédé conformément aux dispositions du titre I**. 

38. La partie qui succombera dans sa tierce opposition sera condamnée eu cent 
cinquante francs d'amende, sans préjudice des dommages-intérêts de la partie, s’il y 
a lieu. 

39. Les articles 34 et 35 ci-dessus, concernant les recours contre les décisions con- 
tradictoires, sont communs ù la tierce opposition. 

40. Lorsqu'une partie sc croira léséa dans scs droits ou sa propriété par l’efTet 
d'une décision de notre Conseil d'État rendue en matière non contentieuse, clic 
pourra nous présenter une requête pour, sur le rapport qui noua en sera fait, être 
l'affaire renvoyée, a’ii y a lieu , *oit ù une icction du Conseil d'État, *oit ù une com- 
miision. 

fl 
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S S. Detdéptnt. A ht. Al. En attendant qu’il soit fait un nouveau tarif des dépens, 
et statué sur la manière dont il sera procédé A leur liquidation, on suirra provisoire- 
ment les règlements antérieurs relatirs aux avocats au Conseil, et qui sont applicables 
aux procédures ci-dessus. 

42. U ne sera employé dam la liquidation des dépens aucuns frais de voyage, 
séjour ou retour des parties , ni aucuns frais de voyage d'huissier au delà d’une 
journée. 

48. La liquidation et la taie des dépens seront faites à la commission du conten- 
tieux par un maître des requêtes, et sauf révision par le grand-juge. 

TITRE IV. — $ 1*'. De* avocat» au Conseil. Art. A4. Les avocats en notre 
Conseil d'État auront, conformément à notre décret du 11 juin dernier, le droit 
exclusif de faire tous actes d’instruction et de procédure devant la commission du 
contentieux. 

A5. L’impression d’aucun mémoire ne passera en taxe. 

Les écritures seront réduites au nombre de ré les qui sera réputé suffisant pour 
l’instruction de l’instance. 

A8. Les requêtes et mémoires seront écrits correctement et lisiblement en demi- 
grosse seulement ; chaque râle contiendra au moins cinquante lignes, et chaque ligne 
douxe syllabes au moins : sinon, chaque râle où il se trouvera moins de lignes et de 
syllabes , sera rayé en entier ; et l’avocat sera tenu de restituer ce qui lui aurait été 
payé à raison de ces rôles. 

47. Les copies signifiées des requêtes et mémoires ou autres actes, seront écrites 
lisiblement et correctement; elles seront conformes aux originaux, et l’avocat en sera 
responsable. 

48. Les écritures des parties, signées par les avocats au Conseil, seront sur papier 
timbré. 

Les pièces par elles produites ne seront point sujettes au droit d’enregistrement, à 
l’exception des exploits d'huissier, pour chacun desquels il sera perçu un droit fixe 
d’un franc (1). 

N’entendons néanmoins dispenser les pièces produites devant notre Conseil d'État, 
des droits d'enregistrement auxquels l’usage qui en serait fait ailleurs pourrait donner 
ouverture. 

N'entendons pareillement dispenser du droit d’enregistrement, les pièces produites 
devant notre Conseil d’État qui, par leur nature, sont soumises à l’enregistrement dans 
un délai fixe. 

49. Les avocats au Conseil seront, suivant les circonstances, punis de l’une des 
peines ci-dessus, dans le cas de contravention aux règlements, et notamment s’ils pré- 
sentent comme contentieuses des affaires qui ne le seraient pas, ou s’ils portent en 
notre Conseil d’État des affaires qui seraient de la compétence d’une autre autorité. 

50. Les avocats au Conseil prêteront serment entre les mains de notre grand-juge 
ministre de la justice. 


I») VmUIW nar la loi du 28 avril 1610, article 13, Ce d"- 1 ’ *•> actuellement de deux francs. 
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J 2. Dei huissiers au Conteil. A*t. SI. Le* significations d’avocat S avocat, 
et celles aux parties ayant leur demeure à Paris, seront faites par des huissiers au 
Conseil. 

55 . 

Circulaire du directeur général des ponts et chaussées, etc., 
aux ingénieurs en chef. 

U septembre 1806. 

Personnel. — Frais de voyage. 

J'ai remarqué. Monsieur, que, dons l’évaluation des frais de voyage que j’accorde 
anx ingénieurs des ponts et chaussées, les états qui me sont adressés 0 la fin de chaque 
trimestre, présentaient souvent des différences, qu’il convient de faire disparaître, 
dans un calcul qui doit être uniforme. 

Je vous préviens, en conséquence, que j’ai décidé que ces frais seraient comptés 
d’après le livre des postes publié officiellement par le directeur général de cette admi- 
nistration. Dans la formation des états, on réduira le nombre des postes parcourues, 
en mèlres et myriamètresj et pour simplifier, on comptera une poste pour 8,000 mètres 
ou les & cinquièmes d’un myriamètre. Le nombre des myriamètres étant donné par ce 
calcul, on appliquera à chacun, suivant l’usage, 12 francs pour les ingénieurs en 
chef, 6 francs pour les ingénieurs ordinaires, 2 francs tant pour les aspirants ingé- 
nieurs que pour les élèves en campagne (1). 


66 . 

Décret ordonnant que les ingénieurs de tout grade prêteront, entre les 
mains du directeur général des ponts et chaussées , le serment de 
fidélité à Sa Majesté. 

12 septembre 1806. 

Naroxioa, etc. 

Art. 1". Les ingénieurs des ponts et chaussées de tout grade prêteront, entre les 
mains du conseiller d’Ëtat, directeur général de l’administratiou des ponts et chaus- 
sées, serment de fidélité h l’Empereur des Français. 

2. Notre ministre, etc. 


67 . 


Loi sur le taux de l'intérêt de l'argent ( Extrait j. 

8 septembre 1807. 


Nspoiéov, etc. 

A*t. 1". L’inlérêt conventionnel ne pourra excéder, en matière civile, cinq pour 
cent, ni en matière de commerce, six pour cent, le tout sans retenue. 


fl) Voir la note mise 1 l’article 6 du décret du 18 octobre 18SL 


Digitized by Google 



84 (< 807 ) 

3. L’intérêt légal sera, en matière mile, de cinq pour cent, et en matière de corn- 
rruTcc, de six pour cent, aussi sans retenue. 


58 . 


Loi relative au dessèchement des marais, etc. 


16 septembre 1807. 


NiPOiéon, etc. 

Titre I ,r . Dessèchement des marais . Art. 1 m . La propriété des marais est sou- 
mise 4 des règles particulières. 

Le Gouvernement ordonnera les dessèchements qu’il jugera utiles ou nécessaires. 

2. Les dessèchements seront exécutés par l'État ou par des concessionnaires. 

3. Lorsqu'un marais appartiendra 4 un seul propriétaire, ou lorsque tous les pro- 
priétaires seront réunis, la concession du dessèchement leur sera toujours accordée, 
s’ils se soumettent 4 l'exécuter dans les délais Gxés, et conformément aux plans adop- 
tés par le Gouvernement. 

4. Lorsqu’un marais appartiendra 4 tin propriétaire ou 4 une réunion de pro- 
priétaires qui ne se soumettront pas 4 dessécher dans les délais, et selon les plans 
adoptés, ou qui n'exécuteront pas les conditions auxquelles ils se seront soumis; 
lorsque les propriétaires ne seront pas tous réunis; lorsque, parmi lesdiLs proprié- 
taires, il y aura une ou plusieurs communes, la concession du dessèchement aura 
lieu en faveur des concessionnaires dont la soumission sera jugée la plus avantageuse 
par le Gouvernement : celles qui seraient faites par des communes propriétaires, 
ou par un certain nombre de propriétaires réunis, seront préférées 4 conditions 
égales. 

5. Les concessions seront faitrs par des décrets rendus en Conseil d'État, sur des 
plans levés ou sur des plans vérifiés et approuvés par les ingénieurs des ponts et chaus- 
sées aux conditions prescrites par lu présente loi, aux conditions qui seront établies 
par les ré glcmenls généraux 4 intervenir, et aux charges qui seront fixées 4 raison des 
circonstances locales. 


fl. Les plans seront levés, vérifiés et approuvés aux frais des entrepreneurs du des- 
sèchement ; si ceux qui auront fait la première soumission, et fait lever ou vérifier les 
plans, ne demeurent pis concessionnaires, ils seront remboursés par ceux auxquels la 
concession sera définitivement accordée. 

Le plan général du marais comprendra tous les terrains qui seront présumés devoir 
profiler du dessèchement. Chaque propriété y sera distinguée, et son étendue exacte- 
ment circonscrite. 

Au plan général seront joints tous les profils et nivellements nécessaires; ils seront, 
le plus po'sible, exprimés sur le pian par des cotes partieuüèics. 

Titre IL Fixation de l'étendue, de l'esfècc et de la valeur estimative des marais 
avant le dessèchement. Art. 7. Lorsque le Gouvernement fera un dessèchement, ou 
lorsque la concession aura été accordée, il sera formé entre les propriétaires un sjrn- 
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dlcat, à l’effet de nommer le» expert» qui dcrront procéder aux estimation» statuée» 
par la présente loi. , 

Le» syndics seront nommés par le préfet ; ils seront pris parmi le» propriétaires les 
plu» imposés, à raison de» marais à dessécher. Le» syndics seront au moins au nom- 
bre de trois, et au plus au nombre de neuf, ce qui sera déterminé dans l'acte de con- 
cession. 

8. Les syndics réuni» nommeront et présenteront un expert au préfet du dépar- 
tement. 

Les concessionnaires en présenteront un autre; le préfet nommera un tiers 
expert 

Si le dessèchement est fait par l'État le préfet nommera le second expert, et le 
tiers expert sera nommé par le ministre de l'intérieur. 

9. Les terrain» des marais seront divisé» eu plusieurs classes, dont le nombre n’ex- 
cédera pas dix, et ne pourra être au-dessous de cinq ; ces classes seront formées 
d'après les divers degrés d'inondation. Lorsque la valeur des différentes parties du 
marais éprouvera d'autres variations que celles provenant de» divers degrés de sub- 
mersion, et dans ce cas seulement les classes seront formées sans égard h ce» divers 
degré», et toujours de manière h ce que toutes les terres de même valeur présumées 
soient dans la même classe. 

] 0. Le périmètre des diverses classes sera tracé sur le plan cadastral qui aura servi 
de base à l'entreprise. 

Ce tracé sera fait par les ingénieurs et les experts réunis. 

11. Le plan, ainsi préparé, sera soumis il l'approbation du préfet ; il restera déposé 
au secrétariat de la préfecture pendant un mois ; les parties intéressées seront invi- 
tées, par affiches, à prendre connaissance du plan, i fournir leurs observations sur 
son exactitude, sur l'étendue donnée aux limites jusque» auxquelles se feront sentir 
les effets du dessèchement, et enfin, sur le classement des terres. 

12. Le préfet, après avoir reru ce» observation», celles en réponse des entrepreneurs 
du dessèchement, celles des ingénieurs et des expert» , pourra ordonner le» vérifica- 
tion» qu'il jugera convenable». 

Dans le ca» où, après vérification, les parties intéressées persisteraient dan» leurs 
plaintes, le» questions seront portées devant la commission constituée par le titre X 
de la présente loi. 

13. Lorsque les plans auront été définlllvemcnt arrêté», le» deux experts nommés 
parle» propriétaires et les entrepreneurs du dessèchement sc rendront sur les lieux, et 
après avoir recueilli tou* lo renseignement» nécessaire», ils procéderont à l’apprécia- 
tion de chacune de» classe» composant le marais, eu égard & sa valeur réelle au mo- 
ment de l'estimation considérée dan* son état de marais, et sans pouvoir s’occuper 
d’une estimation détaillée par propriété. 

Les experts procéderont en présence du tiers expert, qui les départagera, s’ils ne 
peuvent s’accorder. 

14. Le procès-verbal d’o«limntion par classe, sera déposé pendant un mois à la 
préfecture. Les intéressés en seront prévenus par affiches ; et s’il survient do récla- 
mations, elles seront jugées par la commission. 
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Dans tous les cas, l'estimation sera soumise à ladite commission pour être jugée et 
homologuée par elle; elle pourra décider outre et contre l'aris des experts. 

15. Dès que l'estimation aura été définitivement arrêtée, les travaux de dessèche- 
ment seront commencés ; ils seront poursuivis et terminés dans les délais fixés par 
l'acte de concession, sous les peines portées audit acte. 

Tiras III. Damerait pendant le cours det travaux de detiéehement . Abt. 18. Lors- 
que, d'après l’étendue des marais, ou la difficulté des travaux, le dessèchement ne 
pourra être opéré dans trois ans, l’acte de concession pourra attribuer aux entrepre- 
neurs du dessèchement, une portion en deniers, du produit des Tonds qui auront les 
premiers profité des travaux de dessèchement. 

Les contestations relatives à l'exécution de cette clause de l’acte de concession, seront 
portées devant la commission. 

Titsi IV. Det marait aprèt le deisiehement , et de rettimation de leur valeur. 
Aar. 17. Lorsque les travaux prescrits par l’État ou par l’acte de concession seront 
terminés, il sera procédé à leur vérification et réception. 

En cas de réclamations , elles seront portées devant la commission, qui les 
jugera. 

18. Dès que la reconnaissance des travaux aura été approuvée, les experts respec- 
tivement nommés par les propriétaires et par les entrepreneurs du dessèchement, et 
accompagnés du tiers expert, procéderont, de concert avec les ingénieurs, à une clas- 
sification des Tonds desséchés, suivant leur valeur nouvelle, et l'espèce de culture 
dont ils seront devenus susceptibles. 

Cette classification sera vériGée, arrêtée, suivie d’une estimation, le tout dans les 
mêmes Tormes ci-dessus prescrites pour la classification et l'estimation des marais avant 
le dessèchement. 

Trraa V. Heglet peur le payement det indemnité! duet par let propriétaire! en eat 
de dépottetsion. Art. 19. Dès que l’estimation des Tonds desséchés aura été ar- 
rêtée , les entrepreneurs du dessèchement présenteront 5 la commission un rdle 
contenant : 

1* Le nom des propriétaires; 

S* L’étendue de leur propriété ; 

3* Les classes dans lesquelles elle se trouve placée, le tout relevé sur le plan 
cadastral ; 

A* L'énonciation de la première estimation, calculée b raison de l'étendue et des 
classes ; 

5* Le montant de la valeur nouvelle de la propriété depuis le dessèchement, réglée 
par la seconde estimation et le second classement; 

8° Enfin la différence entre les deux estimations. 

S’il reste dans le marais des portions qui n’auront pu être desséchées elles ne don- 
neront lieu à aucune prétention de la part des entrepreneurs du dessèchement. 

JO. Le montant de la plus-value obtenue par le dessèchement, sera divisé entre le 
propriétaire et le concessionnaire, dans les proportions qui auront été fixées par l’acte 
de concession. 

Lorsqu’un dessèchement sera fait par l’État, sa portion dans la plus-value sera filée 
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de manière à le rembourser de toutes ses dépenses. Le rfile des indemnités sur la 
plus-value sera arrêté par la commission et rendu exécutoire par le préfet 

SI. Les propriétaires auront la faculté de se libérer de l’indemnité par eux due, en 
délaissant une portion relative de fonds calculée sur le pied de la dernière estimation; 
dans ce cas, il n’y aura lieu qu'au droit fixe d’un franc, pour l’enregistrement de 
l’acte de mutation de propriété. 

22. Si, les propriétaires ne veulent pas délaisser des fonds en nature, ils constitue- 
ront une rente sur le pied de quatre pour cent, sans retenue : le capital de cette rente 
sera toujours remboursable, même par portions, qui cependant ne pourront être 
moindre d’un dixième, et moyennant vingt -cinq capitaux. 

23. Les indemnités dues aux concessionnaires ou au Gouvernement, à raison de la 
plus-value résultant des dessèchements, auront privilège sur toute ladite plus-value, 
i la charge seulement de faire transcrire l’acte de concession, ou le décret qui ordon- 
nera le dessèchement au compte de l'État, dans le bureau ou dans les bureaux des 
hypothèques de l'arrondissement ou des arrondissements de la situation des marais 
desséchés. 

L'hypothèque de tout individu inscrit avant le dessèchement sera restreinte, au 
moyen de la transcription ci-dessus ordonnée, sur une portion de propriété égale en 
valeur à sa première valeur estimative des terrains desséchés. 

21. Dans le cas où le dessèchement d’un marais ne pourrait être opéré par les 
moyens ci-dessus organisés, et où, soit par les obstacles de la nature, soit par des 
oppositions persévérantes des propriétaires, on ne pourrait parvenir au dessèche- 
ment, le propriétaire ou les propriétaires de la totalité des marais pourront être 
contraints ù délaisser leur propriété, sur estimation faite dans les formes déjà 
prescrites. 

Celte estimation sera soumise au jugement et à l’homologation d’une commission 
formée à cet effet ; et la cession sera ordonnée sur le rapport du ministre de l’intérieur, 
par un règlement d’administration publique. 

Trrar. VI. De la conservation des travaux de dessèchement. Aa t. 25. Durant la 
cours des travaux de dessèchement, les canaux, fossés, rigoles, digues et autres ou- 
vrages, seront entretenus et gardés aux frais des entrepreneurs du dessèchement. 

26. A compter de la réception des travaux, l’entretien et la garde seront à la 
charge des propriétaires, tant anciens que nouveaux. Les syndics déjà nommés, 
auxquels le pré'et pourra en adjoindre deux ou quatre pris parmi les nouveaux 
propriétaires, proposeront au préfet des règlements d’administration publique qui 
fixeront le genre et l’étendue des contributions nécessaires pour subvenir aux 
dépenses. 

La commission donnera son avis sur ces projets de règlement, et, en les adressant 
au ministre, proposera aussi la création d’une administration composée de proprié- 
taires, qui devra faire exécuter les travaux ; il sera statué sur le tout en Conseil d’Ëtat. 

27. La conservation des travaux de dessèchement, celle des digues contre les tor- 
rents, rivières et fleuves, et sur les bords des lacs et de la iner, est commise à l’admi- 
nistration publique. Toutes réparations et dommages seront poursuivis par voie admi- 
nistrative comme pour les objets de grande vplrie. Les délits seront noursuiv 1 » os- ' — 
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Taies ordinaires, soit devant les tribunaux de police correctionnelle, soit devant les 
cours criminelles, en raison des cas. 

Titu VII. Des travaux de navigation, det route », des ponts, des rua, plaça et 
quais dans les villes, desdigua; des travaux de salubrité dans les communes. Ait. 28. 
Lorsque, par l’ouverture d’un canal de navigation, par le perfectionnement de la 
navigation d'une rivière, par l'ouverture d'une grande ronte, par la construction 
d’un pont, un ou plusieurs départements, un ou plusieurs arrondissements, seront 
jugés devoir recueillir une amélioration h la valeur de leur territoire, ils seront sus- 
ceptibles de contribuer aux dépenses des travaux par voie de centimes additionnels 
aux contributions ; et ce, dans les proportions qui seront déterminées par des lois 
spéciales. 

Ces contributions ne pourront s’élever au delà de la moitié de la dépense, le Gou- 
vernement fournira l'excédant (1). 

29. Lorsqu'il y aura lieu à l'établissement ou au perfectionnement d’une petite 
navigation, un canal de flottage, à l'ouverture ou à l'entretien de grandes routes d'un 
intérêt local, à la construction ou à l'entretien des ponts sur lesdites routes ou sur 
des chemins vicinaux, les départements contribueront dans une proportion, les arron- 
dissements les plus intéressés dans une autre, les communes les p'us intéressées d'une 
manière encore différente (2) : le tout selon le degré d'utilité respective. 

Le Gouvernement ne fournira de fonds, dans ce cas, que lorsqu'il le jugera con- 
venable ; les proportions des diverses contributions seront réglées par des lois spé- 
ciales. 

30. Lorsque, par suite des travaux déjà énoncés dans la présente loi, lorsque 
par l'ouverture de nouvelles rues, par la formation de places nouvelles, par la con- 
struction de quais, ou par tous autres travaux publics généraux, départementaux ou 
communaux, ordonnés ou approuvés par le Gouvernement, des propriétés privées 
auront acquis une notable augmentation de valeur, ces propriétés pourront être char- 
gées de payer une indemnité qui pourra s’élever jusqu'à la valeur de lu moitié des 
avantages qu'elles auront acquis ; le tout sera réglé par estimation dans les formes 
déjà établies par la présente loi, jugé et homologué par la commission qui aura été 
nommée à cet effet (3). 

31. Les indemnités pour payement de plus-value seront acquittées au choix des 
débiteurs, en argent ou en rentes constituées à quatre pour cent net, ou en délaisse- 
ment d’une partie de la propriété, si elle est divisible; ils pourront aussi délaisser en 
entier les fonds, terrains ou b&limcnts dont la plus-value donne lieu à l'indemnité ; et 
ce, sur l'estimation réglée d’après la valeur qu’avait l’objet avant l’exécution des tra- 
vaux desquels la plus-value aura résulté. 

Les articles 21 et 23, relatifs aux droits d'enregistrement cl aux hypothèques, sont 
applicables aux cas spécifiés dans le présent article (3). 


(1) (71 Les articles Î8 et 29 ne sont plus en rigueur quant k la répartition des charges résul- 
tant des travaux. 

(3) Un avis du Conseil d'Êlat du 26 avril 1843 porte que cet article n'est ni abrogé ni 
modifié et qu'li doit continuer il être appliqué. 

Un arrêt, du méuie Conseil, du 23 novembre 1817, porte que les articles 30, 81 et 32 n’ont 
tté ni abrogés ni modiüés par aucune disposition postérieure. 
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83. Les indemnités ne seront dues par tes propriétaires des fonds voisins des 
travaux effectués, que lorsqu'il aura été décidé par un réarment d'administration 
publique rendu sur le rapport du ministre de l’intérieur ; et après avoir entendu 
les parties intéressées, qu'il y a lieu i l'application des deux articles précé- 
dents (I). 

83. Lorsqu'il s'agira de construire des digues b la mer, ou contre les fleuves, 
rivières et torrents navigables ou non navigables, la nécessité en sera constatée par le 
Gouvernement, et la dépense supportée par les propriétés protégées, dans la propor- 
tion de leur intérêt aux travaux; sauf les cas où le Gouvernement croirait utile et 
juste d’accorder des secours sur les fonds publics. 

34. Les formes précédemment établies et l'intervention d'une commission seront 
appliquées ù l'ciécution du précédent article. 

Lorsqu'il y aura lieu de pourvoir aux dépenses d’entretien ou de réparation des 
mêmes travaux, on curage des canaux qui sont en même temps de navigation et de 
dessèchement, il sera fait des règlements d'administration publique qui fixeront la part 
contributive du Gouvernement et des propriétaires. Il en sera de même lorsqu’il 
s’agira de levées, de barrages, de pertuis, d’écluses, auxquels des propriétaires de 
monlius ou d’usines seraient intéressés. 

35. Tous les travaux de salubrité qui intéressent les villes et les communes, seront 
ordonnés par le Gouvernement, et les dépenses supportées par les communes inté- 
ressées. 

36. Tout ce qui est relatif aux travaux de salubrité, sera réglé par l'administra- 
tiou publique; elle aura égard, lors de la rédaction du rôle de la contribution 
spéciale destinée 5 faire face anx dépenses de ce genre de travaux, aux avantages im- 
médiats qu'acquerraient telKs ou telles propriétés privées, pour les faire contribuer > 
à la décharge delà commune dans des proportions variées, et justifiées par les cir- 
constances. 

37. L'exécution des deux articles précédents restera dans les attributions des préfets 
et des conseils de préfecture. 

Tnne VIII. De t Ira eaux de roule «I de navigation relatif • à l’exploitation det 
foréte et minières. Art. 38. Lorsqu’il y aura lieu d’ouvrir ou de perfectionner une 
route ou des mojens de navigation dont l’objet sera d'exploiter avec économie, des 
forêts ou bols, des mines ou minières, ou de leur fournir uu débouché, toutes les pro- 
priétés de celte espèce, géuéralcs, communales ou privées, qui devront en profiter, 
sci ont appelées ù contribuer pour la to'.alilé de la dépense, dans les proportions variées 
des avantages quelles devront en recueillir. 

Le Gouvernement pourra néanmoins accorder sur les fonds publics les secours qu'il 
croira né cssalres. 

39. Les propriétaires se libéreront dans les formes énoncées aux articles 31, 33 
et 33 de la présente loi. 


(I) Voir U note 3, page 88 de ce volume. 
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40. Les forme* d’estimation et l'intervention de la commission organisée par la 
présente lot, seront appliquées è l'exécution des deux précédents articles. 

Titre IX. De la concession de divers objets dépendant du domaine. Art. Ai. Le 
Gouvernement concédera, aux conditions qu’il aura réglées, les marais, lais, relais 
de la mer, le droit d'endiguage, les accrues, attérissements et alluvions «les fleuves, 
rivières et torrents, quant & ceux de ces objets qui forment propriété publique ou 
domaniale. 

Trraa X. De l’organisation et des attributions des commissions spéciales. Art. 42. 
Lorsqu'il s'agira d'un dessèchement de marais ou d'autres ouvrages déjA énoncés en 
la présente loi, et pour lesquels l'intervention d'une commission spéciale est indiquée, 
cette commission sera établie ainsi qu'il suit. 

A3. Elle sera composée de sept commissaires : leur avis ou leurs décisions seront 
motivées; iis devront, pour les prononcer, être au moins au nombre de cinq. 

AA. Les commissaires seront pris parmi les personnes qui seront présumées avoir 
le plus de connaissances relatives soit aux localités, soit aux divers objets sur les- 
quels ils auront à prononcer. 

Us seront nommés par l’Empereur. 

A5. Les formes de la réunion des membres de la commission, la fixation des 
époques de ses séances et des lieux où elles seront tenues, les régies pour la prési- 
dence, le secrétariat et la garde des papiers, les frais qu'entraîneront ses opérations, 
et enfin tout ce qui concerne son organisation, seront déterminés, dans chaque cas, 
par un règlement d'administration publique. 

AS. Les commissions spéciales connaîtront de tout ce qui est relatif au classement 
des diverses propriétés avant ou après le dessèchement des marais, à leur estimation, 
A la vérification de l'exactitude des plans cadastraux, A l'exécution des clauses des 
actes de concession relatifs A la jouissance par les concessionnaires d'une portion des 
produits, à la vérification et à la réception des travaux de dessèchement, à la forma- 
tion et A la vérification du rôle de plus-value des terres après le dessèchement; elles 
donneront leur avis sur l’organisation du mode d'entretien des travaux de dessèche- 
ment ; elles arrêteront les estimations dans le cas prévu par l'article 34, où le Gou- 
vernement aurait A déposséder tous les propriétaires d'un marais; elles connaîtront 
des mêmes objets, lorsqu'il s’agira de fixer la valeur des propriétés, avant l’exécution 
des travaux d’un autre genre, comme routes, canaux, quais digues, ponts rues etc., 
et après l'exécution desdits travaux, et lorsqu'il sera question de fixer la plus-value. 

A7. Elles ne pourront, en aucun cas juger les questions de propriété, sur lesquelles 
il sera prononcé par les tribunaux ordinaires, sans que, dans aucun cas, les opérations 
relatives aux travaux , ou l'exécution des décisions de la commission, puissent être 
retardées ou suspendues. 

Titre XI. Des indemnités aux propriétaires pour occu/iations de terrains. 
Art. 48. Lorsque, pour exécuter un dessèchement, l’ouverture d'une nouvelle navi- 
gation, un pont, il sera question de supprimer des moulins et autres usines, de 
les déplacer, modifier, ou de réduire l'élévation de leurs eaux, la nécessité en sera 
constatée par les ingénieurs des ponts et chaussées. Le prix de l'estimation sera payé 
par l’État, lorsqu'il entreprend les travaux ; lorsqu'ils sont entrepris par des conccs- 
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aionnaires, le prix de l'estimation sera payé axant qu'ils poissent faire cesser le travail 
des moulins et usines. 

Il sera d’abord examiné si l’établissement des moulins et usines est légal (I), ou si 
le titre d'établissement ne soumet pas les propriétaires à voir démolir leur établisse- 
ment sans indemnité, si Tutililé publique le requiert. 

49. Les terrains nécessaires pour l’ouverture des canaux et rigoles de dessèche- 
ment, des canaux de navigation, de routes, de rues, la formation de places et autres 
travaux reconnus d’une utilité générale, seront payés à leurs propriétaires, et è dire 
d’experts, d’après leur valeur avant l'entreprise des travaux, et sans nulle augmentation 
du prix d’estimation. 

50. Lorsqu'un propriétaire fait volontairement démolir sa maison, lorsqu’il est 
forcé de la démolir pour cause de vétusté, il n’a droit à indemnité que pour la valeur 
du terrain délaissé, si l'alignement qui lui est donné par les autorités compétentes le 
force 4 reculer sa construction. 

51. Les maisons et bâtiments dont il serait nécessaire de faire démolir et d’enlever 
une portion pour cause d’utilité publique légalement reconnue, seront acquis en 
entier, si le propriétaire l’exige {IJ; saufâ l’administration publique ou aux communes, 
â revendre les portions de bâtiment ainsi acquises, et qui ne seront pas nécessaires pour 
l'exécution du plan. La cession par le propriétaire â l’administration publique ou & 
la commune, et la revente, seront effectuées d'après un décret rendu en Conseil 
d'Élat sur le rapport du ministre de l’intérieur, dans les formes prescrites par la loi. 

51. Dans les villes, les alignements pour l’ouverture des nouvelles rues, pour l’élar- 
gissement des anciennes qui ne font point partie d’une grande route, ou pour tout 
autre objet d’utilité pub ique, seront donnés par les maires, conformément au plan 
dont les projets auront été adressés aux préfets, transmis avec leur avis au ministre de 
l’intérieur, et arrêtés en Conseil d'Êtat. 

En cas de réclamation de tiers intéressés, 11 sera de même statué en Conseil d’État 
sur le rapport du ministre de l’intérieur. 

53. Au cas où, par les alignements arrêtés, un propriétaire pourrait recevoir la 
faculté de s’avancer sur la voie publique, il sera tenu de payer la valeur du terrain qui 
lui sera cédé. Dans la fixation de cette valeur, les experts auront égard â ce que le 
plus ou le moins de profondeur du terrain cédé, la nature de la propriété, le r, cille- 
ment du reste du terrain bâti ou non bâti loin de la nouvelle voie, peut ajouter ou 
diminuer de valeur relative pour le propriétaire (3). 

Au cas où le propriétaire ne voudrait point acquérir, l'administration publique est 
autorisée ù le déposséder de l’ensemble de sa propriété, en lui payant la valeur telle 
qu’elle était avant l’entreprise des travaux. La cession et la revente seront faites comme 
il a été dit en l’article 51 ci-dessus. 

54. Lorsqu'il y aura lieu en même temps à payer une indemnité â un propriétaire 


(1) Cet cxamen'doit avoir lieu, soit que tes moulins ou usines soient situés sur une rivière 
natigable ou ftotub'e, soit qu’ils soient situés sur une rivière non navigable (Conseil d'Eut, 
tJ novembre 18tiS, 16 janvier 1810. 

(21 Voir l'article 50 de la loi du S mai 1841. 

(3) Voir la circu’aire du directeur général des ponts et chaussées, en date du 17 août 1835. 
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pour terrain» occupés et à recevoir de loi une plus-value pour de» avantage» acquis à 

ses propriétés restantes, U y aura compensation jusqu'à concurrence ; et le surplus 
seulement, selon les résultats, sera payé au propriétaire ou acquitté par lui. 

55. Les terrains occupés pour prendre les matériaux nécessaires aux routes ou aux 
constructions publiques, pourront être payés aux propriétaires comme s’ils eussent 
été pris pour la route même. 

Il n'y aura lieu à faire entrer dans l’estimation la valeur des matériaux à extraire, 
que dans les cas où l’on s'emparerait d’une carrière déjà en exploitation: alors lesdits 
matériaux seront évalués d’après leur prix courant, abstraction faite de l’existence et 
des besoins de la route pour laquelle ils seraient pris, ou des constructions auxquelles 
on les destine (1). 

56. Les experts, pour l’évaluation des indemnités relatives à une occupation de 
terrain, dans les cas prévus au présent litre, seront nommés, pour les objets de Ira* 
vaux de grande voirie, l’un par le propriétaire, l’autre par le préfets et le tiers expert, 
â’il en est besoin, sera de droit l'ingénieur en chef du département (î) : lorsqu’il y 
aura des concessionnaires, un expert sera nommé par le propriétaire, uu par le con- 
cessionnaire, et le tiers expert par le préfet (3). 

Quant aux travaux des villes, un expert sera nommé par le propriétaire, un par 
le maire de la ville, ou de l'arrondissement pour Paris, et le tiers expert par le 
préfet. 

67. Le contrôleur et le directeur des contributions donneront leur avis sur le 
procès-verbal d’expertise qui sera soumis, par le préfet, à la délibération du con- 
seil de prélecture; le préfet pourra, dans tous les cas, faire faire une nouvelle 
expertise. 

Tiras XII. Dispositions gcniralet. Aat. 58. Les indemnités pour plus-value, ducs 
à raison des travaux déjà entrepris, et spécialement à raison des travaux de dessèche- 
ment, seront réglées d'après les dispositions de la présente loi. Des règlements d’admi- 
nistration publique statueront sur la possibilité et le mode d'application à chaque cas 
ou entreprise particulière ; et alors l’organisation et l'iutervcntion de la commission 
spéciale seront toujours nécessaires. 

69. Toutes les lois antérieures cesseront d’avoir leur exécution en ce qui serait 
contraire à la présente. 


(1) Voir l'article 2 de la loi du 28 Juillet 1791. 

(2) Il n’est point dû d'honoraires dans ce cas aux ingénieurs en chef (récision du directeur 
généra' des ponlseï chaussées des 13 scrlt mbre 18:8 et 17 avili 1829). 

En règle g 'nérale. le tiers cspeit doit prêter serment romme les experts; mais il est fait excep- 
tlon en faveur des Ingénieurs en chef lorsqu'ils agissent en vet lu de la loi du IG septembre 1807 
(Conseil d'Hal, tt août 1839, 29 novembre 1H-I, 71 Juin tS-~.fr). 

Les procès-verbaux de tierce expertise rédigés pat les ingénieurs en chef des ponts ri chaus- 
sées, en vertu de Partie e 5Cde b loi du 16 septembre 1807, sont sujets au timbre et à l’enre- 
gistrement quant ils concernent les départements* et acquittent les droits ordinaires; mais ils 
doivent recevoir gratis cette double formalité quand il concernent 1rs routes Impériales (déci- 
sion du ministre des finances du 23 novembre 1850). Ces mêmes procé.v ver baux, lorsque l'ingé- 
nieur en chef ne jugera pas à propos d’en acquitter les droits, seront arim’s au visa pour timbre 
et à l'enregistrement en débet , sauf le recouvrement dos droit* au moyen d'un mandat délivré 
par le préfet au nom du receveur de Penirgistrcim ni* et payable par le receveur général sur 
les fonds du département (Décision du ministre des finances du ‘10 mais ls60j. 

(•) Pour les chemins vicinaux* voir l’aiüclc 17 de ia loi du SI mai 1836. 
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69 . 

Décret qui déclare l'article 7 du titre XXVIII de l'ordonnance de 1669. 
applicable à toutes les rivières navigables. 


NSPOLÉOV, etc. 


21 janvier 1808. 


Ait. 1". Les dispositions de l’article 7, titre XXVIII de l’ordonnance de 1 660 sont 
applicables & toutes les rivières navigables de l’empire, soit que la navigation y fût 
établie & celte époque, soit que le Gouvernement se soit déterminé depuis, ou se déter- 
mine aujourd'hui et â l’avenir, & les rendre navigables. 

2. En conséquence, les propriétaires riverains, en quelque temps que la navigation 
ait été ou soit établie, sont tenus de laisser le passage pour le chemin de lialage. 

8. Il sera payé aux riverains des fleuves ou rivières où la navigation n'cxistalt pas et 
où elle s’établira, une indemnité proportionnée au dommage qu’ils éprouveront ; et 
cette indemnité sera évaluée conformément aux dispositions de la loi du 16 septembre 
dernier. 


à. L’administration pourra, lorsque le service n’en souffrira pas, restreindre la lar- 
geur des cheinius de hal.ige, notamment quand il y aura antérieurement des clôtures 
en haies vives, murailles ou travaux d'art, ou des maisons à détruire. 

5. Notre ministre de l'intérieur et chargé de l'exécution du présent décret. 


60 . 


Décret qui fixe une distance pour les constructions dans le voisinage 
des cimetières hors des communes (1). 

7 mars 1808. 


Napoléon, etc. 

A*t. 1". Nul ne pourra, sans autorisation, élever aucune habitation, ni crenser 
aucun puits, ù moins de cent mètres des nouveaux cimetières transférés hors des com- 
munes en vertu des lois et règlements. 

2. Les bâtiments existants ne pourront également être restaurés ni augmentés sans 
autorisation. 

Les puits pourront, après visite contradictoire d’experts, être comblés, en vertu 
d’ordonnance du préfet du département, sur la demande de la police locale. 

S. Notre ministre de l'intérieur est chargé de l’exécution du présent décret. 


(I) lorsqu” les ingénieurs produisent des rapports sur des demandes de construcifon ou de 
réparation tic batiments le lotir des routes, à moins de 100 mèues de dislance des cimetières, 
il serait utile qu'ils appelassent l’attention de l’Administration sur la nécessité de prendre l'avis 
du maire de la commune. 
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61 . 


Circulaire du directeur général des ponts et chaussées, etc , aux 

8 juin 1808. 

Service général. — Ne pas traiter dans une même lettre ou rapport deux objets étrangers. 

L'ordre établi dans les bureaux de tnon Administration, exige absolument. Mon- 
sieur, que les aflaires soient traitées dans des lettres séparées : par ce moyen elles sont 
plus promptement expédiées. Je tous intite, en conséquence, à touloir bien, à l'ave- 
nir, faire une lettre séparée pour chaque objet de votre correspondance. 

Veuillez ne point manquer de noter en marge de vos réponses les indications des 
bureaux qui ont expédié les lettres. 


62 . 

Circulaire du directeur général des ponts et chaussées 
aux ingénieurs en chef. 

10 novembre 1808. 

Service général. — Les projets doivent être dépos's aux archives de la préfecture 
après l'exécution des travaux. 

Monsieur, lorsque, par ma circulaire du 20 juin dentier, je vous recommandai de 
m’adresstr un double de tous les projets, plans, devis et détails estimatifs que j'au- 
rais approuvés, je vous présentai en même temps les motifs de celle mesure, ainsi que 
le mr yen d’y satisfaire sans accioissement de travail. Il ne s'agissait pour cela que de 
rectifier la minute des projets d'après l'exemplaire que j'aurais approuvé, et h me 
faire passer celte minute rectifiée, en mentionnant mon approbation. 

Quant b l'exemplaire approuvé, il devait, aux termes de ma circulaire, rester déposé 
dans vos bureaux, qui sont bien réellement les archives naturelles du département 
pour tout ce qui est relatif aux travaux des ponts et chaussées. 

Cette dernière disposition m’a paru susceptible d'être modifiée, afin de prévenir 
toute atteinte qui pourrait être appréhendée pour les formes administratives. Je vous 
invite, à cet effet, à ne rester dépositaire des pièces qui constiluent les projets approu- 
vés des li avaux dont vous êtes chargé, que pendant la durée de leur exécution, et k 
vouloir bien, immédiatement apiès l’achèvement de ces travaux et leur réception défi- 
nitive, en dépoter les projets aux archives de la préfecture. 

Cet ordre de choses est d'ailleurs nécessaire pour faire cesser les craintes manifes- 
tées par plusieurs préfets, relativement à ces projets approuvés, et qui, lors des décès 
ou des mutations des ingénieurs dépositaires, se trouvaient adirés, malgré les 
précautions indiquées par l’article 77 du décret sur l'organisation, du 7 fructidor 
an xu (1). 


(I) Voir le chapitre 5 de l'Instruction «ur la tenue des bureaux des ingénieurs des ponts et 
chaussées, jointe a la circulaire du W juillet 1861 
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Il parait même convenable de prendre des mesures propres à tranquilliser à cet 
égard MM. les préfets, pendant tout le temps que les projets sont confiés à MM. les 
ingénieurs en chef, pour les exécuter. Ces mesures sont simples : un registre double, 
dont l'un des doubles resterait à la préfecture, et l'autre au bureau de l’ingénieur en 
chef, atteindrait parfaitement le but. Sur chacun des doubles serait mentionnée d’abonl 
la remise des projets à M. l'ingénieur, pour en surveiller et diriger l'exécution, et 
ensuite la réintégration subséquente qu’en ferait celui-ci à la préfecture, lorsque ces 
projets auraient été exécutés, et que la réception définitive des travaux en aurait été 
régulièrement faite. 

Je vous invite à vous concerter sur ces mesures avec M. le préfet de votre départe- 
ment, afin de concilier avec la responsabilité de ce magistrat, relative aux projet 
approuvés qui lui sont officiellement adressés, la nécessité de s’en dessaisir 
entre vos mains pour vous mettre à portée de faire exécuter les ouvrages qui en 
sont l'objet. 


Code d'instruction criminelle (Extrait). 

27 novembre 1808. 


Disposition* préliminaires. Abt. 2. L’action publique pour l’application de la 
peine s'éteint par la mort du prévenu. 

L'action civile pour la réparation du dommage peut être exercée contre le prévenu 
et contre ses représentants. 

L'une et l’autre action s’éteignent par la prescription, ainsi qu’il est réglé au 
livre II, litre VII, chapitre 5, De la prescription. 

33 novembre 1808. 


LIVRE II. Trraa 1". CuAPrras 1". Des tribunaux de simple police. Abt. 137. 
Sont considérés comme contravention de simple police les faits qui, d'après les dispo- 
sitions du quatrième livre du Code pénal, peuvent donner lieu soit à 15 francs 
d'amende ou au-dessous, soit à cinq jours d’emprisonnement ou au-dessous, qu’il y 
ait ou non confiscation des choses saisies, et qu'elle qu’en soit la valeur. 

154. Les contraventions seront prouvées, soit par procès-verbaux ou rapports, soit 
par témoins, 4 défaut de rapports et de procès-verbaux ou 4 leur appui. 

Nul ne sera admis, à peine de nullité, 6 faire preuve par témoins outre ou contre le 
contenu aux procès-verbaux ou rapports des officiers de police ayant reçu de la loi le 
pouvoir de constater les délits ou les contraventions jusqu'à inscription de faux. Quant 
aux procès-verbaux et rapports faits par des agents préposés ou officiers auxquels la 
loi n’a pas accordé le droit d’en être crusjusqu'à inscription de faux, ils pourront 
être débattus par des preuves contraires, soit écrites, soit testimoniales, si le tribunal 
juge à propos de les admettre (1). 


(t) Cette règle est adoptée 
de la voirie qui ont consul 
du 8 juin IST. 


par le Conseil d’Êtat qui a jugé que les procès-verbaux des agents 
é des contraventions, font foi jusqu’à preuve contraire t*rrei 
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161. SI le prévenu cit convaincu de contravention de police, le tribunal prononcer* 
la peine, et statuera par le même jugement sur les demandes en restitution et en 
dommages-intérêts. 

26 décembre 1808. 

LIVRE II. Titre VII. Chapitre 5. De la prescription. Aht. G40. L'action publique 
et l’action civile pour une contravention de police seront prescrites après une année 
révolue, b compter du jour où elle aura été commise, même lorsqu'il y aura eu pro- 
cês-vcrbal, saisie, instruction ou poursuite, si dans eet intervalle il n’est point inter- 
venu de condamnation; s'il y a eu jugement définitif de première instance de nature 
b être attaqué par la voie de l'appel, l'action publique et l'action civi.'e se prescriront 
après une année révolue, b compter de la notification de l'appel qui en aura été inter- 
jeté (1). 

64 . 

Code pénal (Extrait). 

2d février 1810. 

LIVRE III. Titre I*'. Chapitre 3. Sectioh 4, J 2. Outrages et violences envers Us 
dépositaires de l’autorité et delà force publique. — Art. 222 (2). Lorsqu'un ou plu- 
sieurs magistrats de l'ordre administratif ou judiciaire, lorsqu'un ou plusieurs jurés 
auront reçu, dans i’eiercice de leurs fonctions ou b l’occasion de cet exercice, quel- 
que outrage par paroles, par écrit ou dessin non rendus publics, tendant, dans ces 
divers cas, b inculper leur honneur ou leur délicatesse, celui qui leur aura adressé 
cet outrage sera puni d'un emprisonnement de quinte jours b deux ans. 

223 (2). L’outrage Ihit par gestes ou menaces b un magistrat ou b un juré, dans 
l’exercice ou b l'occasion de l'exercice de scs fonctions, sera puni d’an mois b six moii 
d'emprisonnement..... 

228 (2). Tout individu qui, même sans armes et sans qu'il en soit résulté de bles- 
sures, aura frappé un magistrat dans l'exercice de ses fonctions, ou b l'occasion de 
cet exercice, ou commis toute autre violence ou voie de fait envers lui dans les mêmes 
circonstances, sera puni d'un emprisonnement de deux b cinq ans. 

Le coupable pourra, en outre, daus les deux cas, être privé des droits mentionnés 
en l'article 42 du présent code pendant cinq ans au moins et dix aus au plus, b comp- 
ter du jour où il aura subi sa peine, et être placé sous la surveillance de la baute 
police pendant le même nombre d'années. 

229. Dans l’un et l'autre des cas exprimés dans l'article précédent, le coupable 
pourra de plus être condamné b s'éloigner, pendant cinq b dix ans, du lieu où siège 
le magistrat, et d'un rayon de deux myriamitres. 

Cette disposition aura son exécution b dater du jour où le condamné aura subi sa 
peine. 

Si le condamné enfreint cet ordre avant l'expiration du temps fixé, il sera puni du 
bannissement. 

(t) Les contraventions en matière de grande voitie font soumises, quant b la peine, b la 
prescription établie par cet atliele. Mais l’action puhlquc, b l'égard des travaux indûment 
faits, demeure toujuuis aux n a ns de radimnistialnm qui i rut poursuivre la répression, quel 
que soit le laps de temps écoulé.— Voir l’article Prescription dan- l'instruction qui précédé 
notre Dictionnaire des contraventions aux réglements sur la police de la grande voirie tt 
à la loi sur ta police du routage. 

(S) Ce texte est celui qui a été substitués» aneiensart. 222, 223 et 223 par la loi du U mai 1863, 
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ISO (1), Les violences ou voies défait de l’espèce exprimée en l'article 318, dirigées 
contre on officier ministériel, un agent de le force publique, ou un citoyen chargé 
d'un ministère de service public, si elles ont eu lieu pendant qu'ils exerçaient leur 
ministère ou & cette occasion, seront punies d’un emprisonnement d'un mois au moins 
et de trois ans au plus, et d’une amende de 10 francs è 500 francs. 

331 (1). Si les violences exercées contre les fonctionnaires et agents désignés aux 
articles 228 et 230 ont été la cause d'elfusion de sang, blessures ou maladie, la peine 
sera la réclusion; si la mort s'en est suivie dans les quarante jours, le coupable sera 
puni des travaux forcés à perpétuité. 

232. Dans le cas même où ces violences n’auraient pas causé d'effusion de sang, 
blessures ou maladie, les coups seront punis de la réclusion s'ils ont été portés avec 
préméditation ou de guet-apens. 

233 (2). Si les coups ont été portés ou les blessures faites à un des fonctionnaires ou 
agents désignés aux articles 228 et 230 dans l’exercice ou à l'occasion de l'exercice de 
leurs fonctions, avec intention de donner la mort, le coupable sera puni de mort. 

1" mars 1810. 

LIVRE III. Tira* II. Catmaa 2. Section 1". Volt. — Aht. 381 (2). Seront punis 
des travaux forcés à perpétuité les individus coupables de vols commis avec la réunion 
des cinq circonstances suivantes : 

1* SI le vol a été commis la nuit; 

2° S’il a été commis par deux ou plusieurs personnes ; 

8 * Si les coupables ou l’un d'eux étaient porteurs d'armes apparentes ou cachées; 

à* S’ils ont commis le crime soit ù l'aide d'effraction extérieure ou d'escalade, ou 
de finisses clefs, dans une maison, appartement, chambre ou logement habité ou ser- 
vant 6 l’habitation, ou leurs dépendances, soit en prenant le titre d'un fonctionnaire 
public ou d'un officier civil ou militaire, ou après s’être revêtus de l’uniforme ou du 
costume du fonctionnaire ou de l'oilicicr, ou en alléguant un faux ordre de l'autorité 
civile ou militaire; 

5* S’il ont commis le crime avec violence ou menace de faire usage de leurs armes. 

383 (2). Les vols commis sur les chemins publics emporteront la peine des travaux 
forcés & perpétuité lorsqu'ils auront été commis avec deux des circonstances prévues 
dans l'article 381. • 

Ils emporteront la peine des travaux forcés à temps lorsqu'ils auront été commis 
avec une seule de ces circonstances. 

Dans les autres cas, la peine sera celle de la réclusion. 

Section 3. Destruction, dégradation, dommages. — Aht. 337 (1). Quiconque, 
volontairement, aura détruit ou renversé par quelque moyen que ce soit, en tout ou 
en partie, des édifices, des ponts, digues ou chaussées ou autres constructions qu'il 
savait appartenir 5 autrui, ou causé l'explosion d'une machine à vapeur, sera puni 
de la réclusion, et d’une amende qui ne pourra excéder le quart des restitutions et 
indemnités, ni être au-dessous de 100 francs. 

S'il y a eu homicide ou blessures, le coupable sera, dans le premier cas, puni de 
mort, et, dans le second, puni de la peine des travaux forcés ù temps. 


111 Ce texte est celui qui a été substitué aux anciens art. 230 et 437 par la loi du 13 mai 1803. 
(2) Ce laite est celui qui a été substitué aux anciens art. 231, 833, 331 et 383 par la loi du 
23 avril 1(32. 
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£38. Quiconque, par des voies de fait, se sent opposé à la confection de travaux 
autorisés par le Gouvernement, sera puni d'un emprisonnement de trois mois à deux 
ans, et d’une amende qui ne pourra excéder le quart des dommages-intérêts, ni être 
au-dessous de 18 francs. 

Les moteurs subiront le maximum de la peine. 

44 5. Quiconque aura abattu un ou plusieurs arbres qu'il savait appartenir à 
autrui, sera puni d’un emprisonnement qui ne sera pas au-dessous de six jours ni 
an-dessus de six mois, il raison de chaque arbre, sans que la totalité puisse excéder 
cinq ans. 

446. Les peines seront les mêmes à raison de chaque arbre mutilé, coupé ou écorcé 
de manière il le faire périr. 

447. S’il y a eu destruction d’une ou de plusieurs greffes, l'emprisonnement sera 
de six jours à deux mois, à raison de chaque greffe, sans que la totalité puisse excéder 
deux ans. 

448. Le minimum de la peine sera de vingt jours dans les cas prévus par les arti- 
cles 445 et 446, et de dix jours dans le cas prévu par l'article 447, si les arbres étaient 
plantés sur les places, routes, cliemins, rues ou voies publiques, ou vicinales, ou de 
traverse. 

455. Dans les cas prévus par les articles 444 et suivants jusqu'au précédent article 
inclusivement, il sera prononcé une amende qui ne pourra excéder le quart des resti- 
tutions et dommages-intérêts, ni être au-dessous de 16 francs. 

457. Seront punis d’une amende qui ne pourra excéder le quart des restitutions et 
des dommages-intérêts, ni être au-dessous de 50 francs, les propriétaires ou fermiers, 
ou toute personne jouissant de moulins, usines ou étangs, qui, par l'élévation du 
déversoir de leurs eaux au-dessus de la hauteur déterminée par l'autorité compé- 
tente, auront inondé les chemins ou les propriétés d'autrui. 

S'il est résulté du fait quelques dégradations, la peine sera, outre l'amende, un 
emprisonnement de six jours à un mois. 

Disposition* générales. — Abt. 463 (1). Les peines prononcées par la loi contre 
celui ou ceux des accusés reconnus coupables, en faveur de qui le jury aura déclaré 
les circonstances atténuantes, seront modifiées ainsi qn'il suit : 

* Si la peine prononcée par la loi est la mort, la cour appliquera la peine des tra- 
vaux forcés 5 perpétuité on celle des travaux forcés 4 temps. 

Si la peine est celle des travaux forcés & perpétuité, la cour appliquera la peine 
des travaux forcés 4 temps ou celle de la réclusion. 

Si la peine est celle des travaux forcés à temps, la cour appliquera la peine de U 
réclusion ou les dispositions de l'article 401, sans toutefois pouvoir réduire la durée 
de l'emprisonnement au-dessous de deux ans. 

Si la peine est celle de la réclusion, de la détention, du bannissement ou de la dé- 
gradation civique, la cour appliquera les dispositions de l'article 401, sans toutefois 
pouvoir réduire la durée de l'emprisonnement au-dessous de un an. 

Dans le cas où le Code prononce le maximum d'une peine afflictive, s'il existe des 
circonstances atténuantes, la cour appliquera le minimum de la peine ou même la 
peine inférieure. 

(1) Ce texte est celui qui a été substitué 4 l’ancien art. 463 par la loi du <9 mai 1963. 
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Dans tous les cas où la peioe de l'emprisonnement et celle de l'amende sont pro- 
noncées par le Code pénal, si les circonstances paraissent atténuantes, les tribunaux 
correctionnels sont autorisés, même en cas de récidive, à réduire ces deux peines 
comme il suit : 

Si la peine prononcée par la loi, soit à raison de la nature dn délit, soit ù raison 
de l'état de récidive du prévenu, est un emprisonnement dont le minimum ne soit pas 
inférieur & un-an ou une amende dont le minimum ne soit pas inférieur à 500 francs, 
les tribunaux pourront réduire l'emprisonnement, sans qu’en aucun cas elle puisse 
être au-dessous des peines de simple police. 

Dans tous les autres cas, ils pourront réduire l’emprisonnement même au-dessous 
de six jours et l'amende même au-dessous de 16 francs. Ils pourront anssi prononcer 
séparément l’une ou l’autre de ces peines et même substituer l'amende à l’emprison- 
nement, sans qu’en aucun cas elle puisse être au-dessous des peines de simple police. 

2 mars 1810. 

LIVRE IV. Chapitbe 2. Sictios 1™. Première classe. — A ni. 471 (1). Seront 
punis d’amende depuis un franc jusqu’à cinq francs inclusivement : 

4° Ceux qui auront embarrassé la voie publique, en y déposant ou y laissant sans 
nécessité, des matériaux ou des choses quelconques qui empêchent ou diminuent la 
liberté ou la sûreté du passage ; ceux qui, en contravention aux lois et réglements, 
auront négligé d'éclairer les matériaux par eux entreposés ou les excavations par eux 
faites dans les rues et places. 

5” Ceux qui auront négligé ou refusé d’exécuter les réglements ou arrêtés concer- 
nant la petite voirie, ou d'obéir à la sommation émanée de l’autorité administrative, 
de réparer ou démolir les édiüces menaçant ruine. 

6° Ceux qui auront jeté ou exposé au-devant de leurs édifices des choses de nature 
à nuire par leur chute ou par des exhalaisons insalubres. 

8* Ceux qni auront négligé d’écbeniller dans les campagnes ou jardins, où ce soin 
est prescrit par la loi ou les réglements. 

12* Ceux qui imprudemment auront jeté des immondices sur quelque personne. 

15’ Ceux qui auront contrevenu aux réglements légalement faits par l'autorité 
administrative, et ceux qui oc se seront pas conformés aux réglements ou arrêtés 
publiés par l'autorité municipale, en vertu des articles 3 et 4, litre XI de la loi du 
16-24 août 1790, et de l’article 46, titre I" de la loi du 19-22 juillet 179t. 

474. La peine d’emprisonnement contre toutes les personnes mentionnées en l’ar- 
ticle 471 aura toujours lieu, en cas de récidive, pendant trois jours au plus. 

Section 3. Troisième classe. — Aet. 479 (1). Seront punis d’une amende de 11 à 
15 francs inclusivement : 

9° Ceux qui auront méchamment enlevé ou déchiré les affiches apposées par ordre 
de l’administration. 

11° Ceux qui auront dégradé ou détérioré, de quelqie manière que ce soit, les che- 
mins publics, ou usurpé sur leur largeur. 

12* Ceux qui, sans y être dûment autorisés, auront enlevé des chemins publics des 
gazons, terres ou pierres, ou qui, dans les lieux appartenant aux communes, auraient 
enlevé les terres ou matériaux, à moins qu’il n’existe un usage général qui l'autorise. 

(1) Ce texte est celui qui a été substitué aux anciens art. 471 et 479 par la loi du 38 avril 1833. 
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48*. La peine d’emprisonnement pendant cinq jours aura toujours lieu, pour rdcl- 
dire, contre les personnes et dans les cas mentionnés en l’article 479. 

Disposition commune aux trois sections ci-dessus. — Abt. 483 (1). D J 1 récidive 
dans tons les cas prévus par le présent livre, lorsqu'il a été rendu contre le contre- 
venant, dans les douie mois précédents, un premier jugement pour contravention de 
police commise dans le ressort du même tribunal. 

L’article 463 du présent Code sera applicable à toutes les contraventions ci-dessus 
indiquées. 

Disposition générale. — Abt. 484- Dans toutes les matières qui n’ont pas été réglées 
par le présent Code et qui sont régies par des lois et réglements particuliers! les 
cours et les tribunaux continueront de les observer. 

65 . 


Instruction sur l’administration générale des pénis et chaussées 
(Extrait). 

(*) 

Époque à laquelle les projets de budget doivent être adressés. 

Arr. 2. A l’avenir et à compter de 1810 pourl’ererclce 1811, le projet de recette et 
dépense de chaque département, que l’on appellera dorénavant Projet de budget, sera 
adressé & l’Administration, du 15 septembre au 15 octobre de chaque année, pour 
l'année suivante. 


Cas imprévus. 


Abt. 26. On pourvoira de même, par des crédits supplémentaires, aux ouvrages 
résultant de cas extraordinaires et imprévus, lorsqu’ils ne pourront être renvoyés 
sans danger 4 la campagne suivante. Les demandes 4 faire 4 ce sujet devront être 
appuyées de devis, ou au moins d’aperçus, détaillés autant que possible, des dépen- 
ses 4 faire, dont l’état exact sera adressé immédiatement après l’ouverture des tra- 
vaux. Quand il y aura danger Imminent, on pourra mettre de suite la main 4 l’œu- 
vre, en employant, sauf remplacement, les fonds disponibles du service auquel 
appartiendront les ouvrages (3). 


66 . 

Décret relatif au mode de constater Us contraventions en matière de 
grande voirie, de poids des voilures cl de police sur le roulage 
(Extrait). 

18 aofit 1810. 

Nxpoutox, etc. 

Ait. !•'. Les préposés aux droits réunis et aux octrois seront 4 l’avenir appelés. 


(1) Ce texte est celui qui a été substitué à l'ancien article 483 par la loi du 28 avril 1832. 

(2) Cette instruction a été adressée aux préfets par une circulaire du directeur général des 
ponts et chaussées, partant la date du 13 aoQt 1810. 

(S) Voir ta circulaire du directeur général desponts et chaussées en date du 23 Juillet 1822. 
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concurremment avec les fonctionnaires publics désignés en Partlde 2 de la loi da 
29 floréal an x, à constater les contraventions en matière de grande voirie, de poids 
des voitures et de police sur le roulage. 

2. Les préposés ci-dessus désignés, ainsi que les fonctionnaires publics désignés en 
l'article 2 de la loi du 29 floréal an x, seront tenus d’affirmer devant le juge de paix 
les procès-verbaux qu'ils seront dans le cas de rédiger, lesquels ne pourront autre- 
ment faire foi et motiver une condamnation. 


67 . 


Décret relatif à l'administration de la pèche dans les canaux, et des 
produits des francs-bord* et plantations gui appartiennent à l'État 
(Extrait) (1). 


23 décembre 1810. 

lfiPOLéos, etc. 

Aar. 1". La mise en ferme de la pèche dans les canaux et les produits des francs- 
bords et des plantations qui appartiennent à l’État, seront exercés par l’Administra- 
tion des ponts et chaussées. 


2. Les fonds en provenant seront versés au Trésor public par l'intermédiaire des 
droits réunis, et feront partie des fonds généraux. 


68 . 


Decret contenant réglement sur la construction, la réparation 
et l'entretien des routes (Extrait). 

16 décembre 1811. 

NspoLéos, etc. 

TITRE VIIL Da la plantation dis bovtxs. Section 1™. Plantations anciennes (2), 
— Ait. 86. Tous les arbres plantés avant la publication du présent, sur les routes 
impériales, en dedans des fossés et sur le terrain de la route, sont reconnus appar- 
tenir & l'État , excepté ceux qui auront été plantés en vertu de b loi du 9 ventOse 
an xtu. 

87. Tous les arbres plantés, jusqu'à la publication du présent décret, le long des- 
dites routes, et sur le terrain des propriétés communales ou particulières, sont re- 
connus appartenir aux communes ou particuliers propriétaires du terrain. • 

Section 2. Plantations nouvelles. — Ast. 88. Tontes les routes impériales non 
plantées, et qui sont susceptibles de l’être sans inconvénient, seront plantées par les 
particuliers ou communes propriétaires riverains de ces routes, dans la traversée de 
leurs propriétés respectives. 


(1) Voir k décret du î» iTrfl 1862. 

(2) Voir U loi du 12 mai 1828. 
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89. Ces propriétaires ou ce s communes demeureront propriétaiies des arbres qu’ils 
auront pontés. 

90. Les plantations seront faites au moins & la distance d'un mètre du bord exté- 
rieur des fossés, et suivant l’essence des arbres (1). 

91. Dans chaque département, l’ingénieur en chef remettra au préfet, avant le 
l" juillet 1812, un rapport tendant à fixer celles des routes impériales du départe- 
ment non plantées, et susceptibles de l’étre sans inconvénient, l'alignement des plan- 
tations A faire, route par roule et commune par commune, et le délai nécessaire 
pour l’cITcctuer : il y joindra son ans sur l’essence des arbres qu’il conviendrait de 
choisir pour chaque localité; pour le tout devenir l’objet d’un arrêté du préfet, qui 
sera soumis à l'approbation de notre ministre de l’intérieur, par l’intermédiaire de 
notre directeur général (2). 

92. Les arbres seront reçus par les ingénieurs des ponts et chaussées, qui surveil- 
leront toutes les opérations, et s'assureront que les propriétaires se sont conformés 
en tout aux dispositions de l'arrêté du préfet. 

93. Tous les arbres morts ou manquants seront remplacés, dans les trois derniers 
mois de chaque année, par le planteur, sur la simple réquisition de l’ingénieur en 
ch ’f (3). 

94. Lorsque les plantations s'effectueront au compte et par les soins des communes 
propriétaires, les maires surveilleront, de concert avec les ingénieurs, toutes les opé- 
rations. 

L’entreprise en sera donnée au rabais et à la chaleur des enchères, par voie d’ad- 
judication publique, & moins d'une autorisation formelle du préfet de déroger à cette 
disposition. 

L’adjudicataire garantira pendant trois ans la plantation, et restera chargé tant de 
son entretien que du remplacement des arbres morts ou manquants pendant ce 
temps : la garantie de trois années sera prolongée d’autant pour les arbres rem- 
placés. 

95. A l’expiration du délai Dxé en exécution de l’article 91 pour l'achèvement de 
la plantation dans chaque département, les préfets feront constater, par les ingé- 
nieurs, si des particuliers ou communes propriétaires n’ont pas effectué les planta- 
tions auxquelles le présent décret les oblige, ou ne se sont pas conformés aux dispo- 
sitions prescrites pour les alignements et pour l’essence, la qualité, l'âge des arbres 
4 fournir. 

Le préfet ordonnera, au vu dudit rapport de l’ingénieur en chef, l’adjudication 
des plantations non effectuées ou mal exécutées par les particuliers ou les communes 
propriétaires. Le prix de l'adjudication sera avancé sur les fonds des travaux des 
routes. 

96. Les dispositions de l’article précédent sont applicables à tous particuliers ou 

(1) tes arrêts des 28 mai I"05, 3 mai 1120, 17 Juin 1721, 17 avril 1778, confirment tous Publi- 
cation pour les propriétaires de ne planter que sur ours terrains; dès lors, sauf quelques sujets 
qui auraient plus d’un siècle et demi, 1rs arbres plant s sur le sol des roules antérieurement 
4 ta Ici du 9 ventôse an XIII n’ont pu l’étrc que contr.>ireinent aux règlements. 

(2) Voir les instructions du ministre des travaux publics du 9 août 1830 et 17 Juin 1851. 

P) Voir l'instruction du ministre des travaux publics du 17 juin 1831. 
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communes propriétaires qui n'auraient pas remplacé leurs arbres morts ou man- 
quants, aut termes de l'article 98 du présent décret. 

97. Tous particuliers ou communes aux lieu et place desquels il aura été effectué 
des plantations en rertu des deux articles précédents, seront condamnés è l’amende 
d’un franc par pied d’arbre qne l'administration aura planté è leur défaut; et ce 
indépendamment du remboursement de tous les frais de plantation. 

98. Le produit desdits (rais et amendes sera versé, comme fonds spécial, à notre 
Trésor impérial, et affecté au service des ponts et chaussées (1). 

Secrrox 3. Dispoiilions générâtes. — Art. 99. Les arbres plantés sur le terrain 
de la route et appartenant h l’État, ceux plantés sur les terres rirreraines, soit par les 
communes, soit par les particuliers, en exécution du présent décret ou antérieure- 
ment, ne pourront être coupés et arrachés qu’avec l’autorisation du directeur général 
des ponts et chaussées, accordée sur la demande du préfet, laquelle sera formée seu- 
lement lorsque le dépérissement des arbres aura été constaté par les ingénieurs, et 
toujours & la charge du remplacement immédiat (2). 

100. La vente des arbres appartenant à l’État, et de ceux appartenant aux com- 
munes, sera fuite par voie d’adjudication publique : le prix de ceux appartenant h 
l’ctat sera versé, comme fonds spécial, à notre Trésor impérial, et affecté au service 
des ponts et chaussées (3); le prix des arbres appartenant aux communes sera versé 
dans leurs caisses respectives. 

101. Tout propriétaire qui sera reconnu avoir coupé, sans autorisation, arraché 
ou fait périr les arbres plantés sur son terrain, sera condamné S une amende égale 
h la triple valeur de l’arbre détruit (1). 

102. L'élagagc de tous les arbres plantés su» les routes, conformément aux disposi- 
tions du présent titre, sera exécuté, toutes les fois qu’il en sera besoin, sous la direc- 
tion des ingénieurs des ponts et chaussées, en vertu d’un arrêté du préfet, qui sera 
pris sur le rapport des ingénieurs en chef, et qui contiendra les instructions néces- 
saires sur la manière dont l'élagage devra être fait. 

Les ingénieurs et conducteurs des ponts et chaussées sont chargés de surveiller et 
d’assurer l’exécution dcsüites instructions. 

103. Les travaux de l'élagage des arbres appartenant à l’État ou aux communes 
seront exécutés au rabais et par adjudication publique. 

101. La vente des branches élaguées, des arbres chablis et de ceux qui seraient en 
partie déracinés, sera faite par voie d'adjudication publique : le prix des bob appar- 


(t) Cette dernière disposition est abrogée par t’ordonnance royale du SI mai 1M1 qui porte, 
article 43, que les ministres ne peuvent accroître, par aucune ressource particulière, le mon- 
tant des crédits affectés aux dépenses de leurs services respectifs. 

(2) Vi Ir l'ordonnance royale du W mat 1830 qui dispense de l'approbation supérieure les auto- 
risations donn -es par les préfets, è l'effet d'abattre, à charge de remplacement, les arbres en 
état de dépérissement plantés le long des routes royales et départcm-ntales. Une ordonnance 
royale, ayant le même objet, en ce qui concerne les roules départementales, avait déjè été rendue 
le 6 août 1821. 

(3) Voir la note 1 ci-dessns. 

(DJ Voir l'article 43 du titre Ii de la loi du 8 octobre 1791, et les articles MS, 443, 147 et 84* 
du Code pénal. 
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tenant h l'Etat sera versé comme fonds spécial & notre Trésor impérial, et affecté au 
service des ponts et chaussées (1) ; le prix des bois appartenant aux communes sera 
versé dans leurs caisses respectives. 

105. Les particuliers ne pourront procéder è l’élagagc des arbres qui leur appar- 
tiendraient sur les grandes routes, qu'aux époques et suivant les indications conte- 
nues dans l'arrêté du préfet, et toujours sous la surveillance des agents des ponts et 
chaussées, sons peine de poursuites comme coupables de dommages causés aux plan- 
tations des routes. 

106. La conservation des plantations des routes est confiée 5 la surveillance et 6 
la garde spéciale des cantonniers, gardes champêtres, gendarmes, agents et commis- 
saires de police, et des maires, chargés par les lois de veiller & l’exécution des rè- 
glements de grande voirie. 

107. Un tiers des amendes qui seront prononcées pour peine des dégâts et dom- 
mages causés aux plantations des grandes routes, appartiendra aux agents qui auront 
constaté le dommage ; un deuxième tiers appartiendra i la commune du lieu des 
plantations, et l'autre tiers sera versé comme fonds spécial i notre Trésor impérial, 
et affecté au service des ponts et chaussées (2). 

108. Tontes condamnations, aux termes des articles 07, 101 et 105 du présent, 
seront poursuivies et prononcées, et les amendes recouvrées comme en matière de 
grande voirie. 

109. Les travaux d’entretien, de curement et de réparation de fossés des grandes 
routes, seront exécutés par les propriétaires riverains, d’après les indications et ali- 
gnements qui seront donnés par les agents des ponts et chaussées (3). 

110. Tous les travaux de curement ou d'entretien de fossés, qui n'auraient pas 
été exécutés par les propriétaires eu locataires riverains aui époques indiquées, le 
seront à leurs frais, par les soins des agents des ponts et chaussées, et payés sur des 
états approuvés et rendus exécutoires par les préfets (i). 

111. Toute contestation qui s'élèverait entre les ingénieuis et les particuliers sur 
l’exécution des deux articles précédents, sera jugée par le préfet (5). 

TITRE IX (0). Réprestion dci délit t de grande voirie. — A»t. 112. A dater de la 
publication du présent décret, les cantonniers, gendarmes, gardes champêtres, con- 
ducteurs des ponts et chaussées, et autres agents appelés à la surveillance de la po- 
lice des routes, pourront affirmer leurs procès-verbaux de contravention ou de délits 
devaut le maire ou l'adjoint du lieu. 

113. Cesprocès-verbanx seront adressés au sous-préfet, qui ordonnera sur-le-champ, 
aux termes des articles 3 et A de la loi du 29 floréal an x, la réparation des délits 
par les délinquants, ou â leur charge, s’il s’agit de dégradations, dépôts de fumier. 
Immondices ou autres substances, et en rendra compte au préfet en lui adressant les 
procès-verbaux. 

HA. Il sera statué sans délai, par les conseils de préfecture, tant sur les opposi- 


(1) (1) Voir la note relative â l'article 98 de ce décret. 

(3) {<) (S) Les articles 109, 110 et 111 sont abrogés par la loi du 19 mal 1829. 

(8) Ge titre s'applique aussi aux travaux de navigation. Voir le décret du 10 avril 181t. 
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tions qui auraient été fermées par les délinquants, que sur les amendes encourues 
par eux, nonobstant la réparation du dommage. 

Seront, en outre, renvoyés ù la connaissance des tribunaux les violences, vols de 
matériaui, voies de (kit, ou réparations de dommages réclamés par des particuliers. 

115. Un tiers des amendes de grande voirie appartiendra 5 l’agent qui aura con- 
staté le délit ; le deuxième tiers à la commune du lieu du délit, et le troisième tiers 
sera versé comme fends spécial à notre Trésor impérial, et affecté au service des 
ponts et chaussées (1). 

118. La rentrée des amendes prononcées par les conseils de préfecture en matière 
de grande voirie, sera poursuivie it la diligence du receveur général du département, 
et dans la forme établie pour la rentrée des contributions publiques (S). 

117. Toutes dispositions contraires au présent décret sont abrogées. 

118. Nos ministres de l'intérieur, des finances et du Trésor impérial sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de 1'exécutioo du présent décret, qui sera inséré au 
Bullctiu des lob. 


68 . 


Décret gui applique aux travaux de navigation les mesures de police 
prescrites par le litre IX du décret du 16 décembre 1811 . 


10 avril 1812. 


Napoléon, etc. 

Notre Conseil d’État entendu, nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 


Aut. 1". Le titre IX de notre décret précité est applicable aux canaux, rivières 
navigables, ports maritimes de commerce et travaux & la mer, sans préjudice de tous 
les moyens de surveillance ordonnés par les lob et décrets, et des fonctions des 
agents qu’ils instituent. 


2. Notre minbtre de l’intérieur, etc. 


70 . 

Décret concernant le recouvrement et le versement des amendes 
en matière de grande voirie. 

29 août 1813. 

Nspoiios, etc. 

Abt. 1". Le recouvrement des amendes en matière de grande voirie, dont les re- 


(!) Voir la note relative 1 l’article 88 de ce décret. 

(S) Cet article a été modifié par le décret du 29 août 1«1J, et par l’instruction du directeur 
général des ponts et chaussées du 11 août Isl8, concettée avec le ministre des finances. 

actuellement, le montant des amendes est recouvré par les receveurs de l'enregistrement qui 
paient directement les attributions des agents et des communies, et versent au Trésor la partie 
réservée b l'Etau Voir l'instruction du directeur général dea pouls et chausaées du 7 juin 1MO, 
et les articles 93H et 9S4 de l'instruction générale en date du 20 juin 1858 , sur le service de U 
comptabilité des receveurs généraux, etc. 
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cevcurs généraux étaient chargés par l’article 11# de notre décret impérial du 1# dé- 
cembre 1811, sera fait, comme par le passé, par les préposés de l’enregistrement et 
des domaines. 

2. Le montant du recouvrement de ces amendes sous la déduction de la remise 
des receveurs, et des frais tombés en non-valeur, sera versé d’une manière distincte 
dans la caisse du receveur général, qui en comptera ainsi et de la manière prescrite 
par notre décret du 16 décembre 1811 (1). 

71 . 

Circulaire du directeur général de* ponte et chaustéet et det mine/ 
aux préfets (Extrait). 

8 août 1816. 

Grande voirie. — Nécessité de faire exécuter les réglements. 

Monsieur le Préfet, une des causes de la dégradation des routes est le défaut d’exé- 
cution des règlements de grande voirie ; j’ai eu lieu de reconnaître par moi-méme, 
dans mes différentes tournées, que cette partie du service était très-négligée, et que 
les agents appelés à faire exécuter les réglements n'apportaient pas toujours la sur- 
veillance et le zèle qu’on devait attendre d’eux. Tantût les routes sont encombrées 
par des dépôts de matériaux ou d’immondices ; les arbres qui les bordent sont dé- 
truits et enlevés ; tantôt les propriétaires riverains comblent les fossés et envahissent 
le terrain même des routes ; enfin, les routiers et les voituriers chargent presque tou- 
jours leurs voitures au delà des limites fixées. Toutes ces contraventions sont, dans 
certains départements, rarement constatées, ou s’il arrive qu'elles le soient, on ne 
les réprime point, et l’Administration supérieure se voit souvent réduite à les signa- 
ler elle-même à l'autorité locale. 

Un tel état de choses peut d’autant moins s’excuser que tous les règlements de 
grande voirie s’expliquent positivement sur la répression des délits, et qu’ils mettent 
à la disposition de l’Administration tous les moyens nécessaires pour l'assurer. 

La loi du 29 floréal an x, relative aux contraventions en matière de grande voirie, 
perle que les anticipations sur la voie publique, dépôts de fumier ou autres objets, 
les détériorations de toute espèce commises sur les grandes routes, sur les arbres qui 
les bordent, sur les fossés, ouvrages d’art et les matériaux destinés à leur entretien, 
doivent être réprimées par voie administrative; que les procès-verbaux de ces con- 
traventions doivent être adressés aux sous-préfets, qui ordonneront, par provision et 
sauf le recours au préfet, ce que de droit pour faire cesser le dommage; qu’enfin il 
sera statué définitivement en conseil de préfecture; que les arrêtés de ces conseils 
seront exécutés sans visa ni mandements des tribunaux, nonobstant et sauf tout re- 
cours; que les Individus condamnés seront contraints par l’envoi de gamisaires et 
saisie de meubles en vertu desdits arrêtés, qui seront exécutoires et emporteront 
hypothèque. 

Si les dispositions de cette loi étaient suivies avec ponctualité, les dé ils en matière 


(t) Voir la note 1, page 10J de ce volume. 
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de grande voirie seraient moins communs , et les routes éprouveraient moins de 
détériorations. 

Je crois donc devoir. Monsieur le Préfet, appeler particulièrement votre attention 
sur la nécessité de les frire exécuter. Les agents chargés de constater les contraven- 
tions doivent redoubler de xi le et de surveillance, aujourd’hui surtout que les fonds 
mis à ma disposition pour l'entretien des routes sont si fort au-dessous de leurs be- 
soins. Les conseils de préfecture chargés par la loi de statuer en dernier ressort sur 
les procès-verbaux, ne doivent p'us, comme cela n’a que trop souvent eu lien, laisser 
impunies des contraventions qui, en se multipliant chaque jour, accusent l’Adminis- 
tration de négligence ou de fuiblesse. 

Afin de faciliter et de rendre uniforme la manière de constater les contraventions 
en matière de grande voirie, j’avais arrêté précédemment un modèle d'après lequel 
les procès-verbaux de ces contraventions devaient être dressés. Ce modèle m’a paru 
susceptible de quelques modifications; j'ai l'honneur de vous adresser, Monsieur le 
Préfet, celui qui doit lui être substitué. Je me réfère, du reste, aux dispositions de 
ma circulaire du 14 août 1812. 

J’ai également reconnu qu’il était nécessaire que l’administration fit informée de 
la suite donnée aux procès-verbaux de contraventions par les conseils de préfecture, 
et j’ai, en conséquence, décidé qu’il me serait transmis, tous les trois mois, un état 
indicatif de ces procès-verbaux et des décision; auxquelles ils auront donné lieu. Vous 
trouvera ci-joint le modèle de cet état, que je vous invite à m’adresser exactement 
dans les cinq premiers jours qui suivront l’expiration de chaque trimestre. M. l'ingé- 
nieur en chef, h qui j’écris à cet elTet, m’adressera, de son cité, un élat des procès- 
verbaux dressés pendant le même laps de temps ; le rapprochement de ces deux états 
me fera connaître la nature des délits portés à la connaissance des conseils de pré- 
fecture et l’exactitude mise i les réprimer. 

Je ne puis trop recommander, Monsieur le Préfet, h votre sollicitude l’exécution 
des dispositions qui précèdent ; je suis persuadé d’avance que vous concourra de 
tous vos moyens à assurer la répression de tous les délits de grande voirie ; mais il 
est bien important que les conseils de préfecture fassent nnc juste application des lois 
et règlements aux contraventions sur lesquelles ils sont appelés & prononcer ; et vous 
devci, en qualité de président de celai de votre département, tenir la main à ce que 
les délits portés à sa connaissance ne restent point impunis; vous dever enfin diriger 
aa marche et son xèle sers le but que nous devons tous nous proposer, l’améliora- 
tion des routes. 
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Département d 



PROCÈS-VERBAL 

DE DÉLIT DE GRANDE VOIRIE. 


NOTA* L’tfflrmition 
est de rigueur dan» le» 
vingt-quatre heure» (1). 

L'enregistrement en 
débet est de rigueur 
dans les trois Jour» (g). 

Le papier doit être 
Tlsé pour valoir timbre. 


Le mil huit cent 

à heure du nous (prénoms, 

nom et qualités du saisissant et des autres personnes qui pour- 
raient agir concurremment arec lui ) étant & ( designer claire- 
ment et exactement ta commune et l’endroit, la route, le che- 
min de halage, la digue, te quai, la rue, etc.) avons (préciser 


avec une scrupuleuse vérité toutes les particularités propres 

i faire parfaitement connaitrt te délit) après avoir reconnu 

! informations. j 

J que ce délit est do fait 
la plaque de la voiture, etc. J 

de ( désigner les noms et qualités) demeurant 


{ (présent) 
(disent) 

a ( insérer les moyens de défense) 
fl*) a (pu être entendu) 

A quoi nous devons faire observer (discuter les moyens de 
défense du délinquant, afin de ne rien laisser à désirer sur leur 
validité). 


En conséquence, avons dressé le présent procès-verbal à 


(1) L’afflrmstion peut être faite dans tes trois Jours (C d’£ut, 8 et 18 novembre I8îi). 

(*) L’enregistrement peut être fait dans les quatre Jours (article » de 1s loi du 83 frimait» 
an vu). 
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l'effet de faire prononcer par 


contre le dit 

aux lois et règlements. 


f U. le Slaire, 

J M. le Sous-Préfet, 

I le Conseil de préfecture, 
le Tribunal de 


tog 

\ 

( 1 ) 


conformément 


18 


1 maire 
Adjoint 
Juge de paix 

du lieu, tes mêmes jour, mois et un que dessus (3) 


Nota. Lorsque, par 
la nature du délit, le 
fonctionnaire devant le- 
quel l'affirmation aura 
lieu sera compétent pour 
prononcer, il ne sera pas 
laissé de copie du procès- 
verbal, puisque, dans ce 
cas, l'agent remet l'ori- 
nal. Dans tout autre 
cas, une copie doit être 
laissée pour être notidée 
au délinquant (3). 


(11 Dans beaucoup de départements, cette indication , sur les formules Imprimées, a été rem- 
placée par les mots qui de droit. 

(f) Voir, dans l'instruction qui précède notre Dictionnaire des Contraventions , l’article Affir- 
mation. Lorsque le protès-verlral n'est pas affirmé le jour de sa rédaction ou dans la localité oh 
la contravention a été constatée, la mention de l’affirmation peut être rédigée ainsi t 

! Maire ou Adjoint de la commune de 

Juge de paix du canton de 
A le 

(3) Aucune loi n’exige la notification des procès-verbaux de grande voirie (G d’État, 23 mai 
13», U novembre 18*3, 9 Janvier 1333). 
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lit 


Circulaire du directeur général des ponts et chaussées et des mines 
aux ingénieurs en chef. 

8 août 1816. 

Grande voirie. — fut des procès-verbaux de contraventions 1 adresser à l'Administration 
tous les trois mois. 

Monsieur, ma circulaire de ce jour h MM. les préfets, dont je vous adresse une 
ampliation, vous fait connaître le prix que j'attache à ce que les réglements de 
grande voirie soient sévèrement exécutés, et il ce que tous les agents appelés h y 
concourir apportent la surveillance et le zèle nécessaires pour assurer le succès de cette 
partie importante du service. Vous y verrez que vous devez me transmettre, au com- 
mencement de chaque trimestre, un état des procès-verbaux des contraventions con- 
statées dans les trois mois précédents. J'ai l’honneur de vous envoyer un modèle de 
cet état; je vous recommande la plus grande exactitude dans l’envoi que vous devex 
m’en faire. 

One partie des renseignements nécessaires pour remplir l’état ci-joint pourra vous 
être fournie par ceux des agents des ponts et chaussées qui auront constaté les 
délits, et vous devez, & cet effet, les obliger & vous informer exactement de chaque 
contravention et de la remise qu'ils ont faite du procès-verbal qui la constate. Le sur- 
plus de ces renseignements vous sera donné par M. le préfet, à qui tous les procès- 
verbaux sont adressés pour être mis sous les yeux du conseil de préfecture, lorsqu’il 
y a Ueu, ou pour poursuivre la rentrée des amendes. 
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78. 


Ii3 


Circulaire du directeur général des ponts et chaussées et des mines 
aux préfets. 

12 septembre 1816. 

Service général. — Contentieux. — Forme» à suivie pour la signification de» arrêtés 
des conseils de préfecture et des décisions ministérielles. 

Monsieur le Préfet, un avis du Conseil d’État, du 16 thermidor an xn, approuvé 
le 25, et un décret dn 21 juin 1813, consacrent en principe que les conseils de 
préfecture sont, dans les affaires de leur compétence, de véritables juges dont les actes 
doivent produire les mêmes effets et obtenir la même exécution que ceux des tribu- 
naux ordinaires! qu'ils n’ont pas plus que les tribunaux le droit de réformer leurs 
décisions et que ce droit n’appartient qu'l l’autorité supérieure. 

Ainsi, lorsque des pourvois sont formés contre des arrêtés de ces conseils, il n’ap- 
partient qu'au Roi de les maintenir ou de les annuler. Le décret du 22 juillet 1806 
détermine la manière de procéder dans les affaires contentieuses portées au Conseil 
d’État; l’article 11 de ce décret porte que le recours au Conseil contre la déci- 
sion d’une autorité qui y ressortit, ne sera plus recevable apris trois mois du jour 
où cette décision aura été notifiée ; passé ce terme, les pourvois peuvent être rejetés 
par une fin de non-recevoir! mais, ainsi que l'indique le décret du 17 avril 1812 : 
< La prescription ou la force de chose jugée ne peut être utilement opposée qu’aa- 
a tant que la partie qui oppose cette exception a régulièrement signifié les arrêtés 
s contre lesquels on réclame; » ce même décret ajoute que de tels arrêtés sont des 
jugements, et que si l’envoi par les autorités supérieures aux autorités inférieures 
suffit pour rendre exécutoire» les actes purement administratifs, il n’en est pas de 
même quand il s’agit d’arrêtés d’un conseil de préfecture statuant sur la propriété. 

J’ai eu occasion de remarquer que, dans quelques départements, MM. les préfets 
notifiaient les arrêtés des conseils de préfecture comme les leur» propres; que sou- 
vent même ils les disaient notifier par MM. les ingénieurs. Les notifications de ce 
genre n'ont point, en cas de pourvoi, un caractère légal, et l’on ne peut dès lors 
opposer aux réclamants la fin de non-recevoir indiquée par l’article 11 du décret du 
22 juillet 1806. 

Les arrêtés des conseils de préfecture devant, d’après le principe consacré par 
l’avis du Conseil d'État du 16 thermidor an xn et le décret du 21 juin 1813, pro- 
duire les mêmes effets et obtenir la même exécution que les jugements des tribu- 
naux ordinaires, il est manifeste que, pour être signifiés régulièrement, il faut qu'ils 
le soient par huissier. 

Je vous Invite en conséquence. Monsieur le Préfet, & foire signifier à l’avenir les 
décisions du conseil de préfecture de votre département, relatives ù la grande voirie 
ou à tout ce qui ressort de l'administration des ponts et chaussées, aux parties inté- 
ressées, par le ministère d’huissier. Les frais de signification resteront & la charge de 
qui de droit, selon que l'aura établi la décision du conseil de préfecture (1). 


(I) La jurisprudence admettant comme équivalente à ta lignification la preuve de la connais- 
sance acquise, une notification faite administrativement peut être valable, >1 l'on peut produire 
un récépissé de celle notification ou en donner tome autre preuve. 
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Quant aux décisions ministérielles, elles doivent être notiGécs au domicile de la 
partie, par le maire, qui doit s’eu faire délivrer un reçu. 

74. 


Loi sur les finances (Extrait). 


25 mars 1817. 


Loris, etc. 

TITRE VII. S 4- Des voilures publiques. — A*t. 117. Avant que les voitures 
ainsi déclarées puissent être mises en circulation, il sera apposé sur chacune d’elles, 
par les préposés de la régie, et après vérification, une estampille dont le coût, fixé 1 
2 francs, sera remboursé par les entrepreneurs. Il sera également délivré, pour cha- 
que voiture, un laisser-passer conforme A la déclaration, dont les conducteurs devront 
toujours être porteurs. 

Les voitures déclarées ne pourront être changées, ni les estampilles placées sur de 
nouvelles voitures, sans une déclaration préalable, auquel cas il ne sera point dû de 
nonvelle licence (1). 


75. 


Circulaire du ministre de F intérieur aux préfets (2). 

12 juillet 1817. 

Personnel. — Réglement des indemnités à accorder aux ingénieurs des ponts et chaussées, 

1 raison des travaux des routes départementales. 

Monsieur le Préfet, en exécution de la lot du 28 avril 1816, que celle du 25 mars 
dernier a confirmée, les dépenses relatives aux routes départementales ont été reti- 
rées du budget des ponts et chaussées. La circulaire de mon prédécesseur, du 
30 avril 1816, relative A la formation du budget des dépenses variables départemen- 
tales, vous a indiqué les changements que cette disposition devait apporter dans la 
comptabilité. Quoique cette circulaire énonce positivement que les travaux des routes 
continueraient d'être dirigés et surveillés par l’ingénieur en chef du département, 
quelques préfets ont demandé s'il ne résultait pas de la loi du 38 avril 1818, que le 
corps des ponts et chaussées n'avait plus A s'occuper des routes départementales, et 
si, A raison du travail qu'ils auraient fait pour ces routes les ingénieurs n'avaient 
pas droit A une indemnité, conformément A l'article 75 du décret du 25 août 180A, 
relatif A l'organisation du corps des ponts et chaussées. 

La première question se trouve résolue par le décret cité et par celui du 16 dé- 
cembre 1811, portant classification de toutes les routes de France. Il résulte de ces 
deux décrets que les ingénieurs sont chargés du service de toutes les routes, tant 
royales que départementales. A la vérité, le décret du 25 août 180A ne parle pas de 
cette distinction, établie postérieurement; mais l’article 2A de la loi du 16 décem- 
bre 1811 ne laisse aucun doute A cet égard. 

La seconde question se trouve résohic par la première; car si les obligations des 
ingénieurs comprennent positivement les routes départementales, ils n'ont aucune 
prétention A élever par suite du service de ces routes. 


(t) Voir l’article IA du décret du 10 août 1851. 

(1) Voir la circulaire du ministre de l'Intérieur en date du 20 août 1840. 
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Cependant plusieurs préfets, soit en émettant leur opinion personnelle, soit en 
s'appuyant de celle des conseils généraux, m’ont proposé d'accorder une indemnité 
ans ingénieurs des ponts et chaussées, motivée sur les dépenses que leur occasionnent 
les tournées qu'ils font sur les roules, et les divers Irais de bureau, et sur ce que les 
traitements et les sommes qui sont accordées par l'État au s ingénieurs pour leurs 
frais de bureau et de voyage, leur paraissaient généralement insuDisants. Ce vœu favo- 
rable m'a paru susceptible d'ètre accueilli, et j'ai considéré, en outre, que le supplé- 
ment qu'ils recevraient sur les fonds départementaux serait pour eux un motif de 
plus d'apporter tout le soin possib'e h cette partie de leur service. J’ai déjà répondu 
dans ce sens à plusieurs préfets, en me réservant de prononcer sur la manière de 
régler ce supplément Plusieurs modes m'ont été proposés pour y parvenir. J’ai dû 
rejeter d’abord celui qui se fondait sur l'article 75 du décret du 25 août 1801; car 
cet article avant pour objet les travaux itrangtrt aux ponts et chaussées, il est évident 
qu'il ne peut s'appliquer aux routes départementales, line fixation arbitraire m’a paru 
susceptible d’entraîner de graves inconvénients, dont les principaux sont les nom- 
breuses disparates qui seraient résultées de département à département, et les récla- 
mations qui en auraient été la suite. J'ai cru convenable d’indiquer un calcul propor- 
tionnel, d'après le montant des dépenses faites pour les travaux des routes départe- 
mentales. 

Ce calcul s'établira à raison de 4 pour 100 jusqu'à 40,000 francs, et de 1 pour 100 
sur tout ce qui excédera cette somme. Par exemple, pour une dépense de 80,000 francs. 


on fera le calcul suivant : 

à pour 0/0 sur les premiers àO.OOO francs 1,600 

1 pour 0/0 sur les 40,000 en sus .400 

Totxl 2,000 


Apr î s que cette somme aura été ainsi déterminée, d’après les fonds employés dans 
l’année aux réparations des routes, et les dépenses de toute nature qui y auront été 
faites (1), elle sera distribuée par vous. Monsieur le Préfet, entre l'ingénieur en chef, 
les ingénieurs ordinaires et même les conducteurs, si vous jugex qu'ils y aient des 
droits, dans la proportion que vous croircx la plus juste, et de manière à avoir égard 
aux diverses circonstances qui devront vous diriger dans cette distribution. On ne 
peut, en effet, apprécier convenablement les services rendus par les ingénieurs qu’en 
tenant compte de ces circonstances. I.es difficultés du terrain, l’étendue plus ou 
moins grande des routes, l'éloiguement ou la dispersion des ateliers, l'élévation du 
prix des objets de première nécessité dans plusieurs tilles, le nombre plus ou moins 
considérable des plans à lever et à produire, et en général la manière plus ou moins 
satisfaisante dont les ingénieurs auront rempli leurs fonctions, offrent autant d’élé- 
ments qui doivent entrer dans ie calcul que vous aurex à faire pour régler les 
indemnités que vous accorderez. 

J’ai mis la distribution de ces fonds à votre entière disposition, parce que j'ai 
penré. Monsieur le Préfet, que, chargé de diriger les ingénieurs, de distribuer leurs 


(t) Ccst à tort que dans quelques départements ou retranche le salaire des cantonniers des 
sommes qui servent à calculer l'Indemnité. Cet usage n'est point conforme à la Jurisprudence 
de l’Admin sttatlon. 
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t ruraux et d'en surveiller l'exécution, voua aviez toutes les données nécessaires pour 
faire le meilleur emploi possible de ces fonds. Si, par des circonstances que je ne 
prévois pas, vous aviez des motifs pour réduire ou même pour supprimer tout à fait 
les indemnités qui font l'objet de ma lettre, vous roudriei bien alors m’en prévenir, 
et je prendrais une déterminrtion sur l’avis que vous m'adresseriez. S vous jugez, 
au contraire, qu'il y a lieu d'accorder une indemnité extraordinaire, je ne m'y refu- 
serai pas, si vous me présentes des motifs valables tirés de diverses circonstances, on 
lorsqu'il s’agira de récompenser un lèle extraordinaire ou des travaux très-impor- 
tants. Hors ces cas d'exceptions, je vous autorise à prendre, sur les fonds affectés, 
dans votre budget, aux travaux des routes départementales, et comme frais accessoires 
de ces routes, les indemnités qui seront payées aux ingénieurs et conducteurs des 
ponts et chaussées, après les avoir réglées ainsi que je viens de l’indiquer. Vous 
n'aurez besoin de m’entretenir que des indemnités extraordinaires. 

Je crois inutile d’ajouter id que pour les travaut prévus par l'article 75 du décret 
du 25 août 1801, c'est-à-dire ceux qui sont étrangers au service des ponts et chaus- 
sées, on continuera de suivre le mode établi par cet article. 

Veuillez, Monsieur le Préfet, m’accuser réception de cette lettre. 


76. 


Lotus, etc. 


Loi sur les finances (Extrait) ( 1 ). 

15 mai 1818. 


TITRE VII. Dxorr n’rsBF.c.isnirMT.M rr de Turent. Akt. 73. Ne seront sujets qu’au 
droit lise de un franc d’enregistrement (J) : 

1“ Les adjudications aux rabais et marchés pour constructions, réparations, entre- 
tien, approvisionnements et fournitures dont le prix doit être payé directement ou 
indirectement par le Trésor royal; 

2” Les cautionnements relatifs à ces adjudications et marchés. 

78. Demeurent assujettis au timbre et & l'enregistrement sur la minute, dans le 
délai de vingt jours, conformément aux lois existantes : 

1" Les actes des autorités administratives et des établissements publics portant 
transmission de propriété, d'usufruit et de jouissance ; les adjudications ou marchés 
de toute nature, aux enchères, an rabais on sur soumission; 

2" Les cautionnements relatif! & ces actes. 

80. Tous les actes, arrêtés et décisions des autorités administratives, non dénom- 
més dans l’article 78, sont exempts du timbre sur la minute, et de l'enregistrement, 
tant sur la minute que sur l’expédition. Toutefois aucune ezpédition ne pourra être 
délivrée aux parties que sur papier timbré, si ce n’est à des individus indigents et à 
la charge d'en faire mention dans l'expédition. 

82. Les seuls actes dont il devra être tenu répertoire sur papier timbré dans les 
préfectures, sous-prélectures et mairies, et dont les préposés pourront demander 
communication, sont ceux dénommés dans l'artidc 78 de la présente loi. 


(1) Voir les lois dn 4 J brumaire et du 22 frimaire an VU. 

(2) La quotité de ce droit a été Dortéc 1 2 francs par l'artidc 8 de la loi du 15 mai 1850. 
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Circulaire du directeur général des ponts et chaussées et des mines 
aux préfets. 

7 juin 1820. 

Grande voirie. —Mesure» arretées pour faciliter le paiement de la portion des amendes qui est 
accordée par les loin et règlements aux agents qui ont constaté les contraventions. 

Monsieur le Préfet, j’ai eu l’honneur de von» informer, par ma lettre du 11 août 
1818, des mesures arrêtées par Son Exe. le ministre des finances, pour faciliter aux 
agents des ponts et chaussées qui constatent les contraventions en matière de grandi' 
voirie, les moyens de toucher la portion qui leur est attribuée dans le produit des 
amendes encourues par les contrevenants. 

Informé que l’exécution de ces mesures éprouvait des difficultés, que dans quel- 
ques départements même on ne voulait payer qu’au chef-lieu , ce qui obligeait les 
préposés saisissants & des frais de déplacement que la modique somme qu’lis ont h 
recevoir est souvent loin de couvrir, j’ai dû prier Son Exc. le ministre des finances 
de remédier aux Inconvénients qui m’étaient signalés. Son Excellence, de concert 
avec M. le directeur général de l'administration de l'enregistrement et des domaines, 
vient d’arrêter de nouvelles mesures à IVITel de faire payer, comme je l’avais demandé, 
chex les receveurs de l’enregistrement les plus rapprochés du domicile des agenl» 
des ponts et chaussées, le tiers qui leur est attribué dans les amendes de grande 
voirie. 

Par suite de ces nouvelles mesures il faut, lorsqu’un délit aura été constaté par un 
agent des ponts et chaussées, que cct agent fasse connaître au receveur de Cenregis- 
trement chargé de pcrccroir l'amende à payer par le contrevenant, quel est le lieu ail 
U désire que lui soit remis le tiers qui lui revient dans le produit de l'amende. /.<■ 
receveur de l’enregistrement prendra note de celte indication, et la fera connaître au 
directeur des domaines du département , afin que celui-ci puisse, en formant l'état 
trimestriel de distribution à remettre au préfet, demander à cct administrateur de 
délivrer scs mandats sur la caisse du receveur de l’enregistrement de la résidence de 
Cayant droit, ou sur la caisse du receveur le plus voisin (1). 

Son Excellence me fait connaître en même temps que ces nouvelles dispositions 
vont être notifiées aux préposés de l’enregistrement, par une circillairc spéciale de 
M. le directeur général de l'administration des domaines, et qu'elles seront mises h 
exécution h partir du trimestre de juillet prochain. 

Je vous prie. Monsieur le Préfet, d’informer de ces dispositions M. l'ingénieur en 
chef, ainsi que tous les agents chargés de veiller h l'exécution des lois et règlements 
touchant la grande voirie. Vous savez combien il est nécessaire de soutenir leur zèle. 
J’ai lieu d’espérer que vous ne négligerez rien pour assurer la pleine et entière exé- 
cution des mesures qui ont été prises dans leur intérêt comme dans celui du service 
qui leur est confié. 


(I) ta» ministres (les finances et de l’intérieur ont décidé, les -23 octobre |8<S0 et « février 1863, 
que les étais de recouvrement concernant les amendes de grande voirie et de police du roulage 
ne srra ent plus arrêtés pour liquidation par les préfets, et que ce soin serait laissé aux dires 
leurs de l'enregistrement. 
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Circulaire du directeur général des ponts et chaussées et des mines 
aux préfets. 

SI février 18Î1. 

Route! et pont». — Traverses des villes qui font partie des routes royales . 

Monsieur le Préfet, j’ai eu souvent occasion de remarquer que MM. les ingénieurs 
comprennent dans les travaux d'entretien et de réparation des rues qui, dans les 
villes, bourgs et villages, font partie des routes royales, des règlements de pente 
dont l’exécution entraîne des changements dans le profil de ces rues et exige des 
déblais ou remblais qu’on ne peut opérer sans donner lieu & des répétitions en indem- 
nités de la part des propriétaires riverains dont les maisons éprouvent des dommages, 
soit parce que les remblais les enterrent en partie, soit parce que les déblais déchaus- 
sent leurs fondations. Ces règlements de pente s’exécutent ordinairement autant dans 
l'intérêt des communes que dans celui de la viabilité générale; et cependant c’est 
l'État seul qui supporte la dépense que ces travaux nécessitent, ainsi que le paiement 
des indemnités qui en sont la suite : il arrive même quelquefois qu'on porte dans les 
projets de travaux les frais de raccordement de la rue grande route avec les nies de 
petite voirie qui y prennent naissance cl y aboutissent. Toutes ces dispositions grèvent 
les fonds affectés au service des ponts et chaussées, de dépenses qui sont pour lui sans 
aucune utilité, et le privent de ressources précieuses qu'il est de mon devoir de lui 
réserver. 

A l’avenir il conviendra, lorsque des ri glements de pente qui porteraient dommage 
aux riverains des rues, seront jugés nécessaires dans les traverses des villes, bourgs 
et villages qui font partie des routes royales, qne MM. les ingénieurs en dressent les 
projets, séparément des travaux d'entretien et réparation; que ces projets soient 
ensuite mis sous les yeux des conseils municipaux pour qu’ils fassent connaître s’ils 
consentent à payer la portion de dépense à faire dons l’intérêt de leurs communes, y 
compris les indemnités. En cas de refus de leur part, je me réserve d’examiner en 
conseil des ponts et chaussées, lorsque le» projets des travaux et les délibérations des 
conseils municipaux me seront parvenus si les travaux sont indispensables dans l’inté- 
rêt de la circulation, et s'il y a lieu de les faire exécuter aux frais de mon administra- 
tion. 

J’adresse h MM. les ingénieurs une ampliation de la présente, afin qu’ils se confor- 
ment exactement h scs dispositions, d'après lesquelles ils ne pourront désormais com- 
prendre parmi d’autres travaux ceux qui auront pour objet de changer des pentes 
de traverses et dont l'exécution donnerait lieu A des indemnités. 

Je vous prie de vouloir bien veiller A l’exécution de cette circulaire, et d’avoir soin, 
toutes les fois que des projets de règlement de pente pour les traverses des villes, 
bourgs et villages susceptibles d'occasionner des dommages aux propriétés riveraines 
vous seront remis, de les communiquer aux conseils municipaux des communes où 
l’on doit les exécuter, et de me les transmettre ensuite avec l'avis de ces conseils et le 
vôtre. 
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Circulaire du directeur général des ponts et chaussées et des mines 
aux préfets. 

23 juillet 1822. 

Sertie* général. — Les travaux réellement urgents pensent senls être «tentés sans autorisation 
préalable de l'Administration ; règles à suirre à cet égard. 

Monsieur le Préfet, j’ai eu occasion de remarquer que plusieurs ingénieurs fai- 
saient exécuter, sans autorisation, des travaux qu’il cfit été très-possible de prévoir, 
et pour lesquels ils auraient pu rédiger des projets qui eussent été soumis à Ov. 
approbation, suivant les règles prescrites. 

Des circonstances impérieuses mettent sans doute quelquefois dans la nécessité de 
s’écarter de ces règles ; mais, hors ces cas d'une extrême urgence, on doit toujours 
s'y conformer. Toute autre manière de procéder aurait l’inconvénient de rendre sans 
objet la surveillance de l’Administraiion; d'occasionner des dépenses que peut-être 
elle n’aurait pas autorisées; de diminuer ses ressources déjà si faibles, et de l’obliger 
ai né d'ajourner d’autres travaux reconnus utiles; enfin d’apporter, dans l'emploi des 
fonds, des changements contraires à l'ordre qui doit régner dans la comptabilité. Il 
importe d'éviter ces inconvénients. 

D'après l’instruction dn 13 août 1810 (article 26), on ne peut foire exécuter, sans 
autorisation préalable, que des ouvrages dont l’urgence est bien démontrée et dont 
l'ajournement présenterait du danger; mais, dans ces circonstances, MM. les ingé- 
nieurs devront, dés l'instant même où ils feront mettre la main à l’œuvre, vous en 
rendre compte, et indiquer, au moins par aperçu, le montant de la dépense. Les 
états détaillés de cette dépense devront ensuite sous être adressés afin que vous 
puissiex me les faire parvenir avec votre avis 

Je désire, Monsieur le Préfet, que ces dispositions soient exactement suivies et 
je vous prie d'y tenir la main dans votre département. Je vous prie aussi de m'accu- 
ser réception de la présente circulaire, dont j'adresse une ampliation à M. l’ingénieur 
en chef. 


80 . 

Avis du Conseil d' État concernant lemode d‘ exercer des actions judiciaires 
à soutenir par l'Etal ou d intenter contre lui. 

28 août 1823. 

Le Conseil d'État, sur le renvoi fait par M. le garde des sceaux, des questions 
résultant d'une lettre du ministre des finances, du 2 mai 1823 : 

1’ Si, avant d'intenter ou de soutenir des actions dans l'intérêt de l’Étal, les pré- 
fets doivent y être autorisés par les conseils de préfecture, ou s'ils ne doivent pas 
dn moins prendre leur avis ; 

2“ Si les particuliers, qui se proposent de plaider contre l’État, sont obligés d< 


Digitized by Google 


lao (1843) 

remettre préalablement à l'autorité administrative un mémoire eipositif de leur 
demande, et si ce mémoire doit être remis au préfet ou au conseil de préfecture. 

Sur le première question : 

Considérant qu'aux termes de l'article 14 de la loi du 5 novembre 1790 (1), et de 
l’article 18 de celle «lu Î7 mars 1791, les procureurs généraux syndics de départe- 
ment, et les commissaires du Gouvernement qui les ont remplacés, ne pouvaient suivre 
les procès qui concernent l'État, sans l’autorisation des directoires de département 
ou des administrations centrales qui leur ont été substituées; 

Que cette disposition était une conséquence du système d’alors, qui plaçait dans 
les autorités collectives l'administration tout entière, et réduisait les procureurs 
généraux syndics et les commissaires du Gouvernement ù de simples agents d'exé- 
cution, qui ne pouvaient agir qu’en vertu d’une délibération ou autorisation ; 

Mais que cet état de choses a été changé par la loi du 28 pluviôse an na, qui 
dispose, article 3 (2), que le préfet est seul chargé de l'administration, et statue par 
cela même qu’il peut seul, sans le concours d’une autorité secondaire, exercer les 
actions judiciaires qui le concernent en sa qualité d'administrateur ; 

Que l'article 4 de la même loi, qui détermine les fonctions des conseils de préfec- 
ture, leur attribue la connaissance des demandes formées par les communes pour 
être autorisées è plaider ; que cet article, ni aucun autre, ne soumet à leur autori- 
sation, ni 4 leur examen ou avis, les procès que les préfets doivent intenter ou 
soutenir. 

Sur la deuxième question : 

Considérant qu'aux termes de l'article 15 de la loi du 5 novembre 1799, les par- 
ticuliers, qui se proposaient de former une demande contre l'État, devaient eu (aire 
connaître la nature par un mémoire qu’ils étaient tenus de remettre au directoire du 
département avant de se pourvoir en justice ; 

Que cette disposition, utile à toutes les parties en cause, puisqu'elle a pour objet 
de prévenir les procès ou de les concilier, s'il est possible, n’a été abrogée, ni expli- 
citement, ni implicitement, par la toi du 28 pluviôse an viu; 

Mois que le mémoire dont parle cet article doit être remis au préfet, qui est chargé 
seul de l’administration et de plaider, et non au conseil de préfecture, qui n’a reçu 
de la loi aucune attribution 4 cet égard ; 

Est d'avis : 

4' Que, dans l'exercice d’actions judiciaires que la loi leur confie, les préfets 
doivent se conformer aux instructions qu’ils recevront du Gouvernement, et que 
les conseils de préfecture ne peuvent, sous aucun rapport, connaître de ces actions ; 

2° Que, conformément 4 l’article 15 de la loi du 5 novembre 1790, nui ne peut 
intenter une action contre l’État sam avoir préalablement remis, 4 l’autorité admi- 
nistrative, le mémoire mentionné en cet article 15 ; 

Et que ce mémoire doit être adressé, non au conseil de préfecture, mais au préfet, 
qui statuera dans le délai fixé par la loi. 


(I) Voir niprd, n- ïs. 

(J) Voir mpri, n* 41. 
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Loi relative aux droit » à payer pour chômage des moulins 
et l'emplacement des bois (I). 


Lotis, etc. 


28 juillet 1824. 


Ait. 1*'. Les droits réglés par les articles 13 et 14 du chapitre XVII de l'ordon- 
nance du mois de décembre 1672, seront portés : 

A 4 francs au lieu de 40 sous, pour chômage d'un moulin pendant vingt -quatre 
heures, que) que soit le nombre des tournants ; 

A 10 centimes au lieu de 1 sou par corde de bois empilée sur une terre en 
labour; > 

Et à 15 centimes au lieu de 18 deniers par corde de bois empilée sur une terre 
en nature de pré. 

2. Lorsque les bois déposés ne seront pas empilés à la hauteur prescrite par l’ar- 
ticle 15 du chapitre XVII de l'ordonnance, l'indemnité sera payée, pour les couches 
incomplètes, & raison de la quantité de cordes qu'elles contiendraient si elles étaient 
portées à ladite hauteur. 


83 . 


Loi concernant la propriété des arbres plantes sur le sol des routes royales 
et départementales , et le curage et l'entretien des fossés qui bordent 
ces routes. 


Chasles, etc. 


12 mal 1825. 


AaT. 1 er . Seront reconnus appartenir aux particuliers les arbres actuellement exis- 
tants sur le sol des routes royales et départementales , et que ces particuliers justi- 
fieraient avoir légitimement acquis 4 titre onéreux, ou avoir plantés à leurs frais, en 
exécution des anciens réglements. 

Toutefois, ces arbres ne pourront être abattus que lorsqu’ils donneront des signes 
de dépérissement et sur une permission de l'administration. 

La permission de l'administration sera également nécessaire pour en opérer 
l'élagage. 

Les contestations qui pourront s’élever entre l'administration et les particuliers, 
relativement 4 la propriété des arbres plantés sur le sol des routes, seront portées 
devant les tribunaux ordinaires. 

Les droits de l'Etat j seront défendus à la diligence de l'administration des 
domaines. 


(t) One loi n'csl pas applicable «ut chômages que peuvent nécessiter l'exécution des tra- 
vaux publics, et les indemnités qui peuvent dire dues pour cet objet doivent coniinu-r A être 
réglées conformément aux dispositions de la loi du 16 septembre 1907 (Décision du directeur 
général des ponts et chaussées et des mines du 5 octobre ISIS). 
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S. A dater du 1" janrier 1827, le curage et l’entretien de* fossés qui font partie 
de la propriété de» roules royales et départementales, seront opérés par les soins de 
l'administration publique, et sur les fonds aflectés au maintien de la viabilité desdites 
routes. 


83. 

a 

Ordonnance du Roi relative aux formalités qui doivent précéder la conces- 
sion des relais de mer, alluvionset autres objets dépendant du domaine 

public. 

23 septembre 1825. 

Cnsu.es, etc. 

I Avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Ait. 1*'. A compter de lu publication de la présente ordonnance, les concessions des 
lais et relais de la mer, des accrues, attérissements et allusions des fleuves, rivières 
et torrents, formant propriété publique ou domaniale, devront être précédées, aux 
frais des demandeurs de ces concessions, pour ce qui en sera susceptible : 

1* De plans levés, vérifiés et approuvés parles ingénieurs des ponts et chaussées; 

J* D’un mesurage et d’une description exacte, avec l’évaluation en revenu et en 
capital ; 

3” D’une enquête administrante de eommodo ei incommoda ; 

4* D’un arrêté pris par le préfet, après avoir entendu les ingénieurs des ponts et 
chaussées, ainsi que le directeur des domaines, et de plus le directeur du génie mili- 
taire, lorsque les objets & concéder seront situés dans la xone des frontières ou aux 
abords des places fortes ; 

5* De l'avis respectif des directeurs généraux des ponts et chaussées et des 
domaines ; 

6* De l’avis du ministre de la guerre, dans l’intérêt de la défense du royaume ; 

7* Enfin, d’un examen en Conseil d’État (comité des finances) des demandes en 
concession, ainsi que des charges et conditions proposées de part et d’autre. 

2. Notre ministre secrétaire d’Élat des finances, etc. 

84. 

Circulaire du directeur général des ponts et chaussées et des mines 
aux préfets (ExtraitJ (I). 

17 juillet 1827. 

Routes. — Curage et entretien de» fossés ; service des cantonniers. 

Monsieur le Préfet, j’ai donné une attention toute particulière i la partie du ser- 


ti) Voir le réglement en date du 10 février IMS sur le service des cantonniers, et les circu- 
laires du directeur générai des ponts et chaussées et des mines en date des 10 lévrier et 
M Juillet IMS. 


s 
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rire des ponts et chaussées qui a pour objet le creusement, le curage et l'entretien 
des fossés des routes et le travail journalier des cantonniers. 

La loi du il mai 1815 met, & dater du 1" janvier 1827, le curage et l'entretien 
des fossés des routes royales à la charge de l’État. 

Dne circulaire du 30 septembre 1826 a déjà indiqué qu'il était convenable de 
charger les cantonniers de ce nouveau service; ce moyen est en effet le plus naturel 
et le plus économique ; mais U reste à déterminer les mesures i prendre pour assu- 
rer son succès. 

Dans les éboulements considérables qui viennent obstruer les fossés, II n’y a géné- 
ralement que des déblais & faire pour les rétablir, ainsi que les formes delà route: 
il fout adjoindre, quand il est nécessaire, des auxiliaires aux cantonniers pour opérer 
ces déblais. 

Les cantonniers, outre leur service ordinaire déterminé par le réglement qui les 
concerne, devant être chargés du curage et de l'entretien des fossés, la longueur des 
stations pour les chaussées d’empierrement et de gravelages doit être fixée par l’in- 
génieur en chef, proportionnellement aux travaux qu'exige chaque localité. 

On doit choisir les cantonniers de manière que leur résidence se trouve à proxi- 
mité de leurs cantons; il ne fout conserver que ceux qui montrent du xèle, qui 
aiment leur état et tiennent à honneur de bien entretenir la portion de route qui 
leur est confiée. 

Il est important qu’ils soient employés pendant toute l'année et qu’ils aient l’assu- 
rance de garder leur place tant qu’ils rempliront leurs devoirs. 

On ne doit point les réunir pendant des mois entiers, comme on le fait dans quel- 
ques départements, pour les faire travailler en brigade et loin de leurs cantons; car 
un ouvrier qu’on détourne de ses occupations journalières et des soins d’entretien 
qui lui sont confiés, n'est plus responsable des dégradations qui se manifestent; et 
à cet inconvénient se joint celui, beaucoup plus grave, d'aflaiblir ches lui le désir 
de bien faire. 

11 ne suffit pas que les cantonniers soient bien choisis, il fout encore qu'ils soient 
instruits de leurs devoirs. Il est plus difficile qu'on ne le pense de foire comprendre à 
un ouvrier les meilleurs moyens à employer pour rendre ses soins et son travail pro- 
fitables. Pour arriver à ce but, il faut que les piqueurs, les conducteurs et les ingé- 
nieurs se fassent accompagner, dans leurs tournées, par chaque cantonnier, dans 
l’étendue de son canton ; qu’ils saisissent celte occasion de leur montrer ce qu’ils ont 
foil de bien et de mal, et de leur donner, pour ainsi dire, quelques leçons d’appli- 
cation. L'ingénieur en chef lui-même ne doit pas dédaigner de descendre à ces détails 
et de profiter de scs tournées annuelles pour faire connaître à tous leurs devoirs et 
les meilleurs moyens de les remplir. 

On doit veiller à ce que les cantonniers soient munis des outils prescrits par le 
réglement, et foire joindre à ces outils des trapèzes formés de quatre fortes lattes indi- 
quant 1rs dimensions des lossés. 

Il fout leur foire remarquer que les curages doivent se faire à des époques qui 
permettent de retrousser sans inconvénient les déblais qui en proviennent dans les 
champs voisins; mais quand ce retroussement ne peut pas avoir lieu, quand les dé- 
blais ne peuvent pas être employés à proximité, ou être enlevé* comme engrais par 
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les riverains, en on mot quand il est nécessaire de les transporter au loin pour les 
retirer des routes, les cantonniers doivent alors les entoiser sur place, par tas d'un 
mètre ou d'un demi-mètre cube, pour en lhciliter l'enlèvement , à moins toutefois 
qu’il n’y ait de l’économie à payer des indemnités pour avoir le droit de les déposer 
à proximité. 

Tout ce que l’on vient de dire sut l'emploi des cantonniers s'applique spéciale- 
ment aux routes avec chaussées d’empierrements et de gravelagcs. Les mêmes moyens 
doivent s'employer sur les routes pavées ; mais comme alors les cantonniers n’ont ni 
chaussées à entretenir ni matériaux à répandre, leurs stations doivent être beaucoup 
p'us longues. 

Au travail du curage et de l'entretien des fossés, ces ouvriers joindront celui de 
l’entretien des accotements et de l’exécution des mêmes ouvrages nécessaires i la 
propreté et h la viabilité, et enfin celui non moins essentiel d'accoter les bordures 
des chaussées par des débris de pavés de rebut, et de boucher par des matériaux 
résistants les trous qui peuvent se former le long de ces bordures. 

Il est essentiel d’observer que MM. les ingénieurs ne sauraient trop s’attacher à ce 
que les fossés, dans ce qui concerne leur ouverture, leur curage et leur entretien, 
soient rétablis et maintenus dans des dimensions régulières, que leurs talus soient 
bien dressés, que leurs arêtes intérieures soient parallèles & l’axe des chaussées. Ces 
mesures, en les rendant plus propres à leur destination, auront l’avantage de dessi- 
ner les formes de la route et offriront la preuve des soins que les ingénieurs apportent 
& toutes les parties de leur service. 

Je vous prie, Monsieur le Préfet, de tenir la main à l’exécution des mesures con- 
tenues dans cette circulaire, dont j’adresse des ampliations à MM. les ingénieurs. 

85 . 

Inttruction du directeur général de l’enregistrement et de* domaines 
relative aux ventes des objets mobiliers d'une faible valeur, provenant 
du service des routes royales. 

9 octobre 1817. 

Aux termes de l’article 3 de l’ordonnance royale du 14 septembre 182Î (1), trans- 
mise par l’instruction n" 1065, les ministres ne peuvent accroître par aucune recette 
particulière le montant des crédits affectés aux dépenses de leur service, et les 
objets mobiliers mis à leur disposition ne peuvent être vendus qu’arcc le concours des 
préposés du domaine, qui doivent faire la recette du prix pour le verser au Trésor 
royal cumulativement avec les autres produits. 

Il a été donné connaissance, par l'instruction n" 1063, d’une décision de Son Exe. 
le ministre des finances, d'après laquelle les dispositions ci-dessus rappelées sont 
applicables aux ventes d’arbres 4 abattre et d’élagages d’arbres conservés sur les routes 
royales. 

Cependant il peut arriver que des objets de peu de valeur, tels qu’un arbre mon. 


(1) Cette disposition a été reproduite dans l otdoonancc royale du 31 mai 1863, article '3. 
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un morceau de bois ou quelques pierres restant d’une construction, soient sans utilité 
pour l'administration des ponts et chaussées. On a demandé si, dans ce cas, les objets 
dont il s’agit ne pourraient pas être cédés, sur estimation, en échange de matériaux 
ou de travaux, pour le service des ponts et chaussées. 

Ce mode serait contraire aux dispositions de l’article 3 de l'ordonnance du là sep- 
tembre 18ÎÎ, qui prescrit le versement au Trésor royal du prix des ventes d’objets 
mobiliers provenant des ministères. Mais afin d’éviter les frais et les formalités d'une 
adjudication publique aux enchères, il a été décidé, le 15 septembre dernier, par Son 
Exc. le ministre des finances, de concert avec M. le ministre de l’intérieur, que < les 
s objets mobiliers provenant du service des routes royales, et qui seront reconnus être 
» d'une faible râleur, seront cédés aux entrepreneurs de routes ou constructions, 
• moyennant le prix qui sera fixé par un arrêté du préfet, et versé ensuite dans la 
s caisse du domaine. • 

Les préposés se conformeront à cette décision. 


85. 


Circulaire du ministre de l’intérieur aux préfets (1). 

19 février 18Î8. 

Chemins communaux. — lnsirudion relative aux mesures a prendre lorsqu’un chemin 
communal est converti en grande route. 

Monsieur le Préfet, jusqu'à présent il a été d’usage, lorsqu'une grande route a été 
ouverte dans la direction d'un chemin communal, qu’elle en occupât l’emplacement 
sans que l’État ou le département eussent à remplir aucune obligation envers la com- 
mune, pour le délaissement du sol du chemin. On avait pensé sans doute que l’avan- 
tage qui résultait pour la commune de la transformation d’un simple chemin en une 
communication plus belle, plus commode, et dont l'entretien cessait d’être à sa charge, 
l’indemnisait suffisamment de l’abandon qu'elle faisait de sa propriété. 

Ce principe une fols admis, on avait poussé l'induction plus loin, et lorsqu'il arrivait 
que des parties d'un chemin communal converti en grande route dont la direction 
était changée sur quelques points, devenaient inutiles aux communications locales, on 
en vendait le sol au profit du Trésor ou du département, ou bien on le concédait aux 
propriétaires, en échange du terrain qu’ils fournissaient pour la nouvelle voie, ce 
qui venait encore à la décharge du Trésor ou da département , puisque , dans le cas 
contraire, ils auraient eu à payer le prix des portions de terrains cédés». 

Plusieurs communes ont présenté contre cette manière de procéder des réclamations 
qui m’ont paru fondées. Il est, eu effet, un principe fondamental, c'est que nul ne 
peut être dépouillé de sa propriété sans recevoir une Indemnité préalable ; or, la com- 
mune dont on prenait le chemin, soit pour le transformer en grande route, soit pour 
le vendre au profit de l'État ou du département, soit pour le donner en échange aux 
particuliers, se trouvait réellement dépouillée de sa propriété, et l’on ne pouvait avec 
justice représenter comme indemnité équivalente la faculté de passer sur la nouvelle 


(t) Voir les avis du Conseil d’Etat en date des 22 juillet 1X38 et 22 novembre 1860, ainsi que 
la circulaire du ministre de l'intérieur du 23 août 1838, et l'instruction du directeur de l'admi- 
nistration de l'enregistrement et des domaines du 20 octobre 1832. 
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route et l’avantage d’être dispensé de pourvoir à son entretien ; ce n’était qu’un simple 
dédommagement dont la commune pouvait être exposée à être privée un jour, dans le 
cas, par exemple, où, une autre direction paraissant plus avantageuse, le sol qui était 
primitivement propriété communale se trouverait échangé lui-même contre les por- 
tions de terrain qui seraient prises pour la nouvelle direction. 

La commune ne pouvant, dans cette hypothèse, s'opposer à la suppression de la 
route passant sur sou territoire se trouvait encore dans l’obligation d’acquérir son 
ancienne propriété, pour en faire de nouveau un chemin communal nécessaire ù ses 
communications. 

L'inconvénient était plus grave encore lorsque les portions de chemin qui se trou- 
vaient délaissées étaient 1 la fois inutiles & la nouvelle route tracée et à l’usage des 
habitants. Ce n’était pas sans injustice que l’État ou le département se les appropriaient, 
au détriment des communes, pour les donner en échange aux particuliers dont on pre- 
nait des portions de terrain pour la nouvelle communication. le pense que ces ter- 
rains, étant la propriété des communes, ne peuvent être vendus que d'après leur con- 
sentement et à leur profit. 

Il résulte des observations qui précèdent que lorsqu'un chemin communal devient 
inutile par suite de l'ouverture d’une grande route, l'emplacement qu’il occupait rentre 
dans la classe de toutes les autres propriétés communales ; que l'ouverture de la route 
ne confère aucun droit à l’État ou au département sur la propriété de cet emplacement, 
et qu’en principe le terrain ne peut être aliéné qu’au proGt de la commune, et après 
l’accomplissement de toutes les formalités voulues par la loi. 

Toutefois, comme il n’est pas douteux que la conversion d'un chemin communal en 
grande route ne soit avantageuse & la commune, qui jouit ainsi d'une meilleure com- 
munication et se trouve dispensée de son entretien, rien ne s’opose i ce qu’en pareil 
cas l’Étal ou le département entre en arrangement avec la commune, et obtienne la 
concession gratuite du chemin devenu inutile, en compensation des dépenses que 
doit occasionner la confection de la route. Il est à présumer que cette concession 
ibtiendra généralement l’adhésion des conseils municipaux par les motifs que j’ai dé, à 
énoncés. 

J’ai décidé en conséquence, l" que, lorsqu ’uu chemin communal se trouvera englobé 
dans une route royale ou départementale, il sera dressé un acte qui déterminera 
l’étendue et la situation du terrain compris dans ta route, établira pour la commune 
le droit i la propriété, et le lui réservera formellement dans le cas où la grande roule 
viendrait un jour à être abandonnée pour suivre une autre direction ; 2* que les par- 
ties de chemin, qui se trouveraient placées en dehors du tracé adopté pour l’ouverture 
ou le changement de direction d’une grande route, ne pourront être cédées à l’État ou 
au département par les communes propriétaires de ces chemins que par suite d'une 
transaction dont les conditions auront été préalablement convenues et acceptées de 
part et d’autre, et seront soumises i l’approbation du roi. 

Je vous invite ù donner connaissance de cette décision i MM. les maires, et i Elire 
observer les dispositions qu’elle contient lorsque les cas dont il s'agit se présen- 
teront. 
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19 7 


Ordonnance du Roi relative aux conflits d'attributions entre les tribunaux 
et F autorité administrative. 


Chasles, etc. 


1" juin 18Î8. 


Ait. 1*'. A l'avenir le conflit d'attributions entre I» tribunaux et l'autorité admi- 
nistrative ne sent jamais élevé en matière criminelle. 

J. Il ne pourra être élevé de conflit en matière de police correctionnelle que dans les 
deux cas suivants : 

1* Lorsque la répression du délit est attribuée, par une disposition législative, à 
l'autorité administrative ; 

i" Lorsque le jugement à rendre par le tribunal dépendra d'une question préjudi- 
cielle dont la connaissance appartiendra & l’autorité administrative en vertu d’une dis- 
position législative. 

Dans ce dernier cas, le conflit ne pourra être élevé que sur la question préjudi- 
cielle. 

3. Ne donneront pas lieu au conflit : 

1* Le défaut d'autorisation, soit de la part du Gouvernement lorsqu'il s'agit de 
poursuites dirigées contre ses agents, soit de la part du conseil de préfecture lorsqu'il 
s'agira de contestations judiciaires dans lesquelles les communes ou les établissements 
publics seront parties ; 

J" Le défaut d’accomplissement des formalités à remplir devant l'administration 
préalablement aux poursuites judiciaires. 

b. Hors le cas prévu ci-après par le dernier paragraphe de 1'aitkle 8 de la présente 
ordonnance, il ne pourra jamais être élevé de conflit après des jugements rendus en 
dernier ressort ou acquiescés, ni après des arrêts définitifs. 

Néanmoins le conflit pourra être élevé en cause d'appel s’il ne l’a pas été en pre- 
mière instance, ou s'il l’a été irrégulièrement après les délais prescrits par l’article 8 de 
la présente ordonnance. 

5. A l'avenir le conflit d'attribution ne pourra être élevé que dans les formes et de 
la manière déterminées par les articles suivants. 

6. Lorsqu’un préfet estimera que la connaissance d'une question portée devant un 
tribanal de première instance est attribuée par une disposition législative & l’autorité 
administrative, il pourra, alors même que l'administration ne serait pas en cause, de- 
mander le renvoi de l'affaire devant l’autorité compétente. A cet effet, le préfet adres- 
sera au procureur du roi un mémoire dans lequel sera rapportée la disposition législa- 
tive qui attribue à l’administration la connaissance du litige. 

Le procureur du roi fera connaître, dans tous les cas, au tribunal la demande formée 
par le préfet, et requerra le renvoi si la revendication lui parait fondée. 

7. Après que le tribunal aura statué sur le déclinatoire, le procureur du roi adres- 
sera au préfet, dans les cinq jours qui suivront le jugement, copie de ses conclusions 
on réquisitions et du jugement rendu sur la compétence. 
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La date de l'envoi sera consignée sur un registre A ce destiné. 

8. Si le déclinatoire est rejeté, dans la quinzaine de cet envoi pour tout délai, le 
préfet du département, s’il estime qu'il y ait lieu, pourra élever le conflit ; si le décli- 
natoire est admis, le préfet pourra également élever le conflit dans la quinzaine qui 
suivra la signification de l'acte d'appel, si la partie interjette appel du jugement. 

Le conflit pourra être élevé dans ledit délai, alors même que le tribunal aurait, avant 
1'evpiration de ce délai, passé outre au jugement du fond (t). 

0. Dans tous les cas, l'arrêté par lequel le préfet élèvera le conflit et revendi- 
quera la cause, devra viser le jugement intervenu et l'acte d’appel, s’il y a lieu ; la dis- 
position législative qui attribue A l’administration la connaissance du point litigieux y 
sera textuellement insérée. 

10. Lorsque le préfet aura élevé le conflit, il sera tenu de foire déposer son arrêté et 
les pièces y visées au greffe du tribnnal. 

11 lui sera donné récépissé de ce dépôt sans délai et sans frais. 

11. Si, dans le délai de quinzaine, cet arrêté n’avait pas été déposé au greffe, le 
conflit ne pourrait plus être élevé devant le tribunal saisi de l'affaire. 

lî. Si l'arê'.é a été déposé au greffe en temps utile, le greffier le remettra immé- 
diatement au procureur du roi, qui le communiquera au tribunal réuni dans la chambre 
du conseil, cl requerra que, conformément à l'article 27 de la loi du 21 fructidor 
an ru, il soit sursis A toute procédure judiciaire. 

13. Après la communication ci-dessus, l'arrêté du préfet et les pièces seront rétablis 
nu greffe, où ils resteront déposés pendant quinze jours. Le procureur du roi en prévien- 
dra de suite les parties ou leurs avoués, lesquels pourront en prendre communication 
sans déplacement, et remettre, dans le même délai de quiiuaine, au parquet du pro- 
cureur du roi, leurs observations sur la question de compétence, avec tous les docu- 
ments A l'appui. 

IA. Le procureur du roi informera immédiatement notre garde des sceaux, ministre 
eevétaire d'Élat au département de lu justice, de l’accomplissement desdites forma- 
ités, et lui transmettra en même temps l'arrêté du préfet, scs propres observations 
et celles des parties, s'il y a lieu, avec toutes les pièces jointes. 

La date de l'envoi sera consignée sur un registre A ce destiné. 

Dans les vingt-quatre heures de la réception de ces pièces, le ministre de la justice 
les transmettra au secrétariat général du Conseil d’Êlat, et fl en donnera avis an ma- 
gistrat qui les lui aura transmises. 

15 et 16 (2). 

17. Au cas où le conflit serait élevé dans les matières correctionnelles comprises dans 
l’exception prévue par l’article 2 de h présente ordonnance, il sera procédé conformé- 
ment aux articles 6, 7 et 8. 


(1) Le délai de quinze Jours ne court que du Jour de la notification ao préfet du Jugement 
ou de l’arrêt qui a rejeté le déclinatoire (C. d’Etat, 3 février 183S, 8 septembre 1839). 

(9) Ces deux articles ont été modifiés par les article» 6 et 7 de l’ordonnance du 1 J mars 1UI . 
Voir infrA % n” »S. 
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Loi relative à la pêche fluviale. 

15 avril 1829. 

CunL», etc. 

Titbe I". Du droit de péehe. Km. 1". Le droit de pêche sera eiereé au profit de l’État, 

1* Dans tous les fleuves, rivières, canaux et contre-fossés navigables ou flottables 
avec bateaux, trains ou radeaux, et dont l'entretien est à la charge de l'État ou de 
ses ayants cause. 

I" Dans les bras, noues, boires et fossés qui tirent leurs eaux des fleuves et 
rivières navigables ou flottables dans lesquels on peut en tout temps passer ou péné- 
trer librement en bateau de pécheur, et dont l’entretien est également h la charge 
de l’État. 

Sont toutefois exceptés les canaux et fossés existants ou qui seraient creusés dans 
des propriétés particulières, et entretenus aux frais des propriétaires. 

2. Dans toutes les rivières et canaux autres que ceux qui sont désignés dans l’article 
précédent , les propriétaires riverains auront, chacun de son côté, le droit de pèche 
jusqu’au milieu du cours de l’eau, sans préjudice des droits contraires établis par 
possessions ou titres. 

8. Des ordonnances royales, insérées au Bulletin des lois, détermineront, après une 
enquête de eommodo et incommodo, quelles sont les parties des fleuves et rivières et 
quels sont les canaux désignés dans les deux premiers paragraphes de l’article 1" où 
le droit de pèche sera exercé au profit de l'État (1). 

De semblables ordonnances fixeront les limites entre la pèche fluviale et la pèche 
maritime dans les fleuves et rivières affluant à la mer. Ces limites seront les mêmes que 
celles de l’inscription maritime ; mais la pèche qui se fera au-dessus du point où les 
eaux cesseront d’être salées, sera soumise aux règles de police et de conservation 
établies pour la pèche fluviale (2). 

Dans le cas où des cours d’eau seraient rendus on déclarés navigables ou flottables, 
les propriétaires qui seront privés du droit de pèche, auront droit à une indemnité 
préalable, qui sera réglée selon les formes prescrites par les articles 18, 17 et 18 de 
la loi du 8 mars 1810 (S), compensation faite des avantages qu’ils pourraient retirer 
de la disposition prescrite par le Gouvernement 

4, Les contestations entre l'administration et lfes adjudicataires relatives à l'inter- 

(1) Cne ordonnance du 10 Juillet IMS a déterminé les parties des neuves et rivières et des 
canaux navigables ou Ootubles en trains sur lesquels la péclic doit être exercée au profit de 
l'Etat, conformément aux dispositions des articles I et 3 de ta présente loi. La 5* colonne du 
taldeau annexé S cette ordonnance indique le point jusqu’oh s'étend l’acUon de l’Inscription 
maritime. 

Diverses modifications ont été apportées 1 t'ordonnance du 10 juillet 1835 par des ordon- 
nances et décrets insérés au Bulletin des lois. 

(X) Les limites de la pèche maritime et de la salure des eaux dans les fleuves, rivières et 
Canaux compris dans 1rs quatre premiers arrondissements maritimes [Cherbourg, Brest, Lorient 
et Locbefort) ont été fixées par quatre décrets en date du i juillet 1833. Ces décrets tno lifient, 
sur un grand nombre de points, les indications portées dans la 5* colonne du tableau annexé 
h l'ordonnance du to Juillet 1833. 

(3) Cette toi a été remplacée par celle do 3 mai 1M1. 

* 
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prétation et à l'exécution des conditions des baux et adjudications, et toutes celles qui 
s'élèveraient entre l’administration ou scs ayants cause et des tiers intéressés i raison 
de leurs droits ou de leurs propriétés, seront portées devant les tribunaux. 

5. Tout individu qui se livrera à la pèche sur les neuves et rivières navigables ou 
flottables, canaux, ruisseaux ou cours d'eau quelconques, sans la permission de celui 
à qui le droit de pèche appartient , sera condamné & une amende de 20 francs au 
moins, et dp cent francs au plus, indépendamment des dommages-intérêts. 

Il y aura lieu, en outre, h la restitution du prix du poisson qui aura été péché eu 
délit ; et la confiscation des filets et engins de pèche pourra être prononcée. 

Néanmoins il est permis à tout individu de pécher è la ligne flottante tenue i 1a 
main, dans les fleuves, rivières et canaux désignés dans les deux premiers paragraphes 
de l'article 1" de la présente loi, le temps du frai excepté. 

Tirer. II. De l'administration et de la régie de la pèche. AaT. 6. (3 du Code foret- 
fier.) Nul ne peut exercer l'emploi de garde-pêche, s'il n'est âgé de vingt-cinq ans 
accomplis. 

7. (5 du Code forestier.) Les préposés chargés de la surveillance de la pèche ne 
pourront entrer en fonctions qu 'après avoir prêté serment devant le tribunal de pre- 
mière instance de leur résidence, et avoir fait enregistrer leur commission et l'acte de 
prestation de leur serment au greffe des tribunaux dans le ressort desquels ils devront 
exercer leurs fonctions. 

Dans le cas d'un changement de résidence qui les placerait dans un autre ressort 
en la même qualité, il n'y aura pas lieu â une nouvelle prestation de serment. 

8. Les gardes-pêche pourront être déclarés responsables des délits commis dans 
leurs cantonnements, et passibles des amendes et indemnités encourues parles délin- 
quants, lorsqu'ils n'auront pas dûment constaté les délits. 

9. L'empreinte des fers dont les gardes-pêche font usage pour la marque des filets, 
sera déposée au greffe des tribunaux de première instance. 

Titbe III. Des adjudications des cantonnements de pèche (t). Aar. 10. (2) La pêche 
au profit de l'Étal sera exploitée, soit par voie d’adjudication publique, soit par con- 
cession par licences à prix d’argent. 

Le mode de concession par licences ne sera employé que lorsque l'adjudication 
aura été tentée sans succès. 

Toutes les fois que l'adjudication d'un cantonnement de pèche n'aura pu avoir 
lieu, il sera fait mention, dans le procès-verbal de la séance, des mesures qui auront 
été prises pour donner toute la publicité possible à la mise en adjudication, et des 
circonstances qui se seront opposées à la location. 

11. L'adjudication publique devra être annoncée au moins quinze jours â l'avance 
par des affiches apposées dans le chef-lieu du département, daus les communes rive- 
raines du cantonnement et dans les communes environnantes. 

12. (18 du Code forestier.) Toute location faite autrement que par adjudication 
publique sera considérée comme clandestine et déclarée nulle. Les fonctionnaires et 


(1) Voir le décret du 23 décembre 1S10. 

(3) Ce texte est celui qui a été substitué â l'ancien article 10 par la loi du 6 juin tSitâ. 
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agents qui l'auraient ordonnée ou effectuée, seront condamnés solidairement à une 
amende tgalc au double du fermage annuel du cantonnement de pèche. 

Sont exceptées les concessions par noie de licence. 

13. (19 du Code forestier.) Sera de même annulée toute adjudication qui n'aura 
point été précédée des publications et affiches prescrites par l'article 11, ou qui aura 
été effectuée dans d'autres lieux, à autres jour et heure que ceux qui auront été indi- 
qués par les affiches ou les procès-verbaux de remise en location. 

Les fonctionnaires ou agents qui auraient contrevenu h ces dispositions seront con- 
damnés solidairement h une amende égale à la valeur annuelle du cantonnement de 
pèche; et une amende pareille sera prononcée contre les adjudicataires en cas de 
complicité. 

14. (1) Toutes les contestations qui pourront s'élever pendant les opérations d'adju- 
dication, soit sur la validité desdites opérations, soit sur la solvabilité de ceux qui 
auront fait des offres et de leurs cautions, seront décidées immédiatement par le fonc- 
tionnaire qui présidera la séance d'adjudication. 

15. (21 du Code forestier.) Ne pourront prendre part aux adjudications, ni par 
eux-mêmes, ni par personnes interposées, directement ou indirectement, soit comme 
parties principales, soit comme associés ou cautions, 

1* Les agents et gardes forestiers et les gardes-péche, dans toute l’étendue du 
rojaume ; les fonctionnaires chargés de présider ou de concourir aux adjudications 
et les receveurs du produit de la pèche, dans toute l'étendue du territoire où ils exer- 
cent leurs fonctions. 

En cas de contravention, ils seront punis d’une amende qui ne pourra excéder le 
quart ni être moindre du deuxième du montant de l’adjudication ; et ils seront, en 
outre, passibles de l'emprisonnement et de l’interdiction qui sont prononcés par l’ar- 
ticle 175 du Code pénal ; 

3* Les parents et alliés en ligne directe, les frères et beaux-frères, oncles et neveux 
des agents et gardes forestiers et gardes-péche, dans toute l’étendue du territoire pour 
lequel ces agents ou gardes sont commissionnés; 

En cas de contravention, ils seront punis d’une amende égale & celle qui est pro- 
noncée par le paragraphe précédent; 

3" Les conseillers de préfecture, les juges, officiers du ministère public et greffiers 
des tribunaux de première instance, dans tout l’arrondissement de leur ressort. 

En cas de contravention, ils seront passibles de tous dommages-intérêts , s’il y a lieu. 

Toute adjudication qui serait faite en contravention aux dispositions du présent 
article sera déclarée nulle. 

16. (1) Toute association secrète, toute manœuvre entre les pécheurs ou autres, ten- 
dant 4 nuire aux adjudications, à les troubler ou à obtenir les cantonnements de pèche à 
plus bas prix, donnera lieu & l’application des peines portées par l’article 412 du Code 
pénal, indépendamment de tous dommages-intérêts; et si l'adjudication a été faite au 
prolit de l’association secrète ou des auteurs desdites manœuvres, elle sera déclarée 
nulle. 


(!) Ce texte est celui qui a été substitué aux anciens articles 1 1 et 16 par la loi du 6 Juin 1640. 
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17. (ÎS du Code forestier.) Aucune déclaration de command ne sera admise , ri 
clic n'est foite immédiatement après l’adjudication et séance tenante. 

18. (24 du Code forestier.) Faute par l'adjudicataire de fournir les cautions exigées 
par le cahier des charges dans le délai prescrit, il sera déclaré déchu de l'adjudication 
par un arrêté du préfet, et il sera procédé, dans les formes ci-dessus prescrites, 4 une 
nouvelle adjudication du cantonnement de pèche, 4 sa folle enchère. 

L'adjudicataire déchu sera tenu, par corps, de la différence entre son prix et celui 
de la nouvelle adjudication, sans pouvoir réclamer l’excédant, s'il y en a. 

19. (1) Toute adjudication sera définitive du moment où elle sera prononcée, sans 
que, dans aucun cas, il puisse y avoir lieu à surenchère. 

20. (1) Les divers modes d’adjudication seront déterminés par une ordonnance 
royale (2). 

Les adjudications auront toujours lieu aTec publicité et concurrence. 

21. (1) Les adjudicataires seront tenus d’élire domicile dans le lieu où l’adjudica- 
aura été faite ; à défaut de quoi tous actes postérieurs leur seront valablement signi- 
fiés au secrétariat de la sous-préfecture. 

22. (28 du Code forestier.) Tout procès-verbal d'adjudication emporte exécution 
parée et contraiute par corps contre les adjudicataires, leurs associés et cautions tant 
pour le payement du prix principal de l'adjudication que pour accessoires et frais 

Les cautions sont en outre contraignables solidairement et par les mêmes voies au 
payement des dommages, restitutions et amendes qu'aurait encourus l'adjudica- 
taire. 

Titus IV. Conservation et police de la pèche. Abt. 23. Nul ne pourra exercer le 
droit de pèche dans les fleuves et rivières navigables ou flottables, les canaux, ruis- 
seaux ou cours d'eau quelconques, qu’en se conformant aux dispositions suivantes. 

24. Il est interdit de placer dans les rivières navigables on flottables canaux et 
ruisseaux, aucun barrage, appareil ou établissement quelconque de pêcherie ayant 
pour obj<t d'empêcher entièrement le passage du poisson. 

Les délinquants seront condamnés à une amende de 50 francs 4 500 francs, et, en 
outre, aux dommages-intérêts; et les appareils ou établissements de pêche seront saisis 
et détruits. 

25. Quiconque aura jeté dans les eaux des drogues ou app4ts qui sont de nature & 
enivrer le poisson ou 4 le détruire, sera puni d'une amende de 30 francs à 300 francs 
et d’un emprisonnement d'un mois 4 trois mois. 

26. Des ordonnances royales (3) détermineront : 

1* Les temps, saisons et heures pendant lesquels la pêche sera interdite dans les 
rivières et cours d’eau quelconques (4); 


(1) Ce texte est celui qui a été substitué aux anciens articles 1», 20 et 21 par la loi du 0 juin 
ÎS'.O. 

(5) Voir l'ordonnance royale du 2» octobre IMS. 

(3) Voir les ordonnances royales des 13 novembre 1830, 82 décembre 1840 et 28 février IMfc 

(6) La pérbe sot écrevisses, comme celle de tous les animaux qui vivent dans les fleuve» et 
rivière», est téglcmontée par la loi dn tS avril 182». 

tn conséquence, l'arrété pris par un préfet pour interdire la pêche aux écrevisses pendant 
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2* Les procédés et modes de pêche qui, étant de nature à nuire au repeuplement 
des rivières, devront être prohibés ; 

3* Les filets, engins et instruments de pêche qui seront défendus comme étant aussi 
de nature A nuire au repeuplement dis rivières i 

A” Les dimensions de ceux dont l'usage sera permis dans les divers départements 
pour la pêche des différentes espèces de poissons; 

5" Les dimensions au-dessous desqu lies les poissons de certaines espèces qui seront 
désignées ne pourront être pêchés e( devront être rejetés eu rivière; 

6* Les espèces de poissons avec lesquels il sera dérendu d'appâter les hameçons, 
nasses, filets ou autres engins. 

27. Quiconque se livrera A la pèche pendant les temps, saisons et heures prohibés 
par les ordonnances, sera puni d'une amende de 30 A 200 francs. 

28. Une amende de 30 A i 00 francs sera prononcée contre ceux qui feront usage, 
en quelque temps et en quelque fleuve, rivière, canal ou ruisseau que ce soit, de l'un 
des procédés ou modes de pêche ou de l'un des instruments ou engins de pêche pro- 
hibés par les ordonnances. 

Si le délit a eu lieu pendant le temps eu frai, l'amende sera de 60 â 200 francs. 

29. Les mêmes peines sont prononcées e ntre ceux qui se serviront, pour une autre 
pêche, de filets permis seulement pour celle du poisson de petite espèce. 

Ceux qui seront trouvés porteurs ou munis, hors de leur domicile, d’engins ou 
instruments de pèche prohibés, pourront être condamnés à une amende qui n'excé- 
dera pas 20 francs, et 1 la confiscation des engins ou instruments de pêche, A moins que 
ces engins ou instruments ne soient destinés A la pèche dans les étangs ou réservoirs. 

30. Quiconque péchera, colportera ou délitera des poissons qui n’auront point les 
dimensions déterminées par les ordonnances, sera puni d’une amende de 20 A 50 fr., 
et de la confiscation ûesdits poissons. 

Sont néanmoins exceptées de celte disposition les ventes de poisson provenant des 
étangs ou réservoirs. 

Sont considérés comme des étangs ou réservoirs les fossés et canaux appartenant 
A des particuliers, dès que leurs eaux cessent naturellement de communiquer avec les 
rivières. 

31. La même peine sera prononcée contre les pécheurs qui appâteront leurs hame- 
çons, nasses, filets ou autres engins, avec des poissons des espèces prohibées qui serqnt 
désignées par les ordonnances. 

32. Les fermiers de la pèche et porteurs de licences, leurs associés, compagnons et 
gens A gages, ne pourront faire usage d’aucun filet ou engin quelconque, qu 'après qu’il 
aura été plombé ou marqué par les agents de l’administration de la police de la pêche 

La même obligation s’étendra A tous autres pécheurs compris dans les limites dv 
l'inscription maritime, pour les engins et filets dont ils feront usage dans les conr 
d'eau désignés par les paragraphes 1 et 2 de l’article !•' de la présente loi. 


un certain temps, est régulièrement pris en vertu de l’article 26 de cette lot. et les infraction 
A cet arrêté donnent lieu A l’application de l’article 27 (C. impériale de Lyon, 15 juillet 1862). 

Nous pensons que cet arrête doit être pris en vertu de l’article 3 de l ordonnance roi aie du 
SS novembre 1830. 


Digitized by Google 



134 ( 1829 ) 

Les délinquants seront punis d'une amende de ÎO francs pour chaque filet ou engin 
non plombé ou marqué. 

33. Les contre-maîtres, les employés du balisage et les mariniers qui fréquentent 
les fleures, rivières et canaux navigables ou flottables, ne pourront avoir dans leurs 
bateaux ou équipages aucun filet ou engin de pèche, même non prohibé, sous peine 
d’une amende de 50 francs, et de la confiscation des filets. 

A cet effet, il seront tenus de souffrir la visite, sur leurs bateaux et équipages, des 
agents chargés de la police de la pèche, aux lieux oTt ils aborderont. 

La même amende sera prononcée contre ceux qui s'opposeront à cette visite. 

35. Les fermiers de la pêche et les porteurs de licences, et tous pêcheurs en général, 
dans les rivières et canaux désignés par les deux premiers paragraphes de l’article !" 
de la présente loi, seront tenus d’amener leurs bateaux, et de faire l’ouverture de leurs 
loges et hangars, hannetons, huches et autres réservoirs ou boutiques à poisson, sur 
leurs cantonnements, 5 toute réquisition des agents et préposés de l'administration de 
la pêche, 5 l'eflct de constater les contraventions qui pourraient être par eux com- 
mises aux dispositions de la présente loi 

Ceux qui s’opposeront à la visite ou rcftiseront l’ouverture de leurs boutiques 5 
poisson, seront, pour ce seul fait, punis d'une amende de 50 francs. 

35. Les fermiers et porteurs de licences ne pourront user, sur les fleuves, rivières 
et canaux navigables, que du chemin de halagc; sur les rivières et cours d’eau flot- 
tables, que du marchepied. Ils traiteront de gré 5 gré avec les propriétaires rive- 
rains pour l’usage des terrains dont ils auront besoin pour retirer et asséner leurs 
filets fl). 

TITRE V. Dis pocisottes ci afpiiu-rioss ne ntui. — Sténos !”. Des pour- 
suite* exercée* au nom de l'administration. — A»t. 36. Le Gouvernement exerce la 
surveillance et la police de la pêche dans l'intérêt général. 

En conséquence, les agents spéciaux par lui institués à cet effet, ainsi que les gardes 
champêtres, écluslers des canaux et autres officiers de police judiciaire, sont tenus de 
constater les délits qui sont spécifiés au titre IV de la présente loi, en quelques lieux 
qu’ils soient commis ; et lesdits agents spéciaux exerceront, conjointement avec les offi- 
ciers du ministère public, toutes les poursuites et actions en réparation de ces 
délits (S). 

Les mêmes agents et gardes de l’administration, les gardes champêtres, les éclusiers, 
les officiers de police judiciaire, pourront constater également le délit spécifié en l’ar- 
ticle 5, et ils transmettront leurs procès-verbaux au procureur du roi. 

37. Les gardes-pêche nommés par l’administration sont assimilés aux gardes fores- 
tiers royaux. 


ft) Voir l'article 7 du titre XI VIII de l’ordonnance du Roi du mois d’aoêl 1660, et les notes 
qui y sont relatives. 

(ï) tin décret rendu le V novembre 1S59 porte qnc dans la partie des fleuves, rivières et 
canaux comprise entre les limites de l'inscription mariiime et le point où cesse la salure des 
eaux, les infractions 1 la loi du 15 avril 1829 sur la pêche fluviale, ou aux règlements rendus en 
exécution de cette loi, seront recherchés et consistés, concurremment avec les ofllricrs de 
police judiciaire et autres agents institués 1 cet effet, par les syndics des gens de inec, gardes 
maritimes et gendarmes de la marine ; et que ces agents transmettront leurs procès-verbaux au 
procureur impérial. 
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38. Ils recherchent et constatent par procès-verbaux les délits dans l'arrondisse- 
ment du tribunal prés duquel ils sont assermentés. 

39. (161 du C ode forestier.) Ils sont autorisés 4 saisir les Glets et autres instru- 
ments de pèche prohibés, ainsi que le poisson péché en délit. 

40. Les gardes-pêche ne pourront, sous aucun prétexte, s’introduire dans les mai- 
sons et enclos y attenants pour la recherche des blets prohibés. 

41. Les Glets et engins de pèche qui auront été saisis comme prohibés, ne pour- 
ront, dans aucun cas, être remis sous caution. Ils seront déposés au greffe, et y 
demeureront jusqu'après le jugement pour être ensuite détruits. 

Les Glets uon prohibés, dont la conGsration aurait été prononcée en exécution de 
l'article 5, seront rendus au proGl du Trésor. 

En cas de refus, de la part des délinquants, de remettre immédiatement le Glet 
déclaré prohibé après la sommation du garde-pêche, ils seront condamnés à une amende 
de 50 francs. 

42. Quant au poisson saisi pour cause de délit, il sera rendu sans délai dans la 
commune la plus voisine du lieu de la saisie, 4 son de trompe et aux enchères publi- 
ques, en vertu d'ordonnance du juge de paix ou de ses suppléants, si la rente a lieu 
dans un chef-lieu de canton, ou, dans le cas contraire, d’après l’autorisation du maire 
de la commune : ces ordonnances ou autorisations seront délivrées sur la requête des 
agents ou gardes qui auront opéré la saisie, et sur la présentation du procès-verbal 
régulièrement dressé et affirmé par eux. 

Dans tous lés cas, la vente aura lieu en présence du receveur des domaines, et, 4 
défaut, du maire ou adjoint de la commune, ou du commissaire de police. 

43. Les gardes-pêche ont le droit de requérir directement la force publique pour la 
répression des délits en matière de pêche, ainsi que pour la saisie des Glets prohibés 
et du poisson pêché en délit. 

44- (165 du Code forestier.) Ils écriront eux-mêmes leurs procès-verbaux-, ils les 
signeront, et les affirmeront, au plus tard le lendemain de la clôture desdits procès- 
verbaux, par-devant le juge de paix du canton ou l’un de ses suppléants, ou par- 
devant le maire ou l’adjoint, soit de la commune de leur résidence, soit de celle où le 
délit a été commis ou constaté; le tout sous peine de nullité. 

Toutefois, si, par suite d’un empêchement quelconque, le procès-verbal est seule- 
ment signé par le garde-pêche, mais non écrit en entier de sa main, l’officier public 
qui en recevra l’affirmation devra lui en donner préalablement lecture, et faire ensuite 
mention de celte formalité; le tout sous peine de uullité du procès-verbal. 

45. (166 dii Code forestier.) Les procès-verbaux dressés par les agents forestiers, 
les gardes généraux et les gardes 4 cheval, soit isolément, soit avec le concours des 
gardes-pêche revaux et des gardes champêtres, ne seront point soumis 4 l’affir- 
mation. 

46. Dans le cas où le procès-verbal portera saisie, il en sera fait une expédition 
qui sera déposée daps les vingt-quatre heures au greffe de la justice de paix, pour 
qu'il en puisse être donné communication 4 ceux qui réclameraient les objets saisis. 

Le délai ne courra que du moment de l’affirmation pour les procès-verbaux qui 
sont soumis 4 cette formalité. 
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47. (170 du Code forttlier.) Les procès- verbaux seront, sous peine de nullité, enre- 
gistrés dans les quatre jours qui suivront celui de l'affirmation, ou celui de la clôture 
du procès-verbal, s’il n'est pas sujctà l'affirmation. 

L’enregistrement s’en fera en débet. 

48. Toutes les poursuites exercées en réparation de délits pour fait de pèche, seront 
portées devant les tribunaux correctionnels. 

49. (172 du Code forestier.) L'acte de citation doit, 4 peine de nullité, contenir la 
copie du procès-verbal et de l’acte d'affirmation. 

50. (173 du Code forttlier.) Les gardes de l’administration chargés de la surveil- 
lance de la pèche pourront, dans les actions et poursuites exercées en son nom, 
faire toutes citations et significations d’exploits, sans pouvoir procéder aux saisies- 
exécutions. 

Leurs rétributions pour les actes de ce genre seront taxées comme pour les actes 
(bits par les huissiers des juges de paix. 

51. (174 du Code forestier.) Les agents de celte administration ont le droit 
d’exposer l'aflaire devant le tribunal, et sont entendus à l’appui de leurs conclusions. 

52. Les délits en matière de pèche seront prouvés, soit par procès-verbaux, soit 
par témoins a défaut de procès-verbaux ou en cas d'insuffisance de ces actes. 

53. Les procès-verbaux revêtus de toutes les formalités prescrites par les articles 44 
et 47 ci-dessus, et qui sont dressés et signés par deux agents ou gardes-pêche, font 
preuve, jusqu'à inscription de faux, des faits matériels relatifs aux délits qu'ils 
constatent, quelles que soient les condamnations auxquelles ces délits peuvent donner 
1 * 0 ». 

Il ne sera, en conséquence, admis aucune preuve outre ou contre le contenu de 
ces procès-verbaux, à moins qu’il n’existe une cause légale de récusation contre l’un 
des signataires. 

54. Les procès-verbaux, revêtus de toutes les formalités prescrites, mais qui ne 
seront dressés et signés que par un seul agent ou garde-pêche, feront de même 
preuve suffisante jusqu'à inscription de Eaux, mais seulement lorsque le délit n’enlrai- 
nera pas une condamnation de plus de 50 francs, tant pour amende que pour dom- 
mages-intérêts. 

55. (178 du Code forestier.) Les procès-verbaux qui, d’après les dispositions qui 
précèdent, ne font point foi et preuve suffisante jusqu’à inscription de feux, peuvent 
être corroborés et combattus par toutes les preuves légales, conformément à l’article 154 
du Code d'instruction criminelle. 

56. Le prévenu qui voudra s'inscrire en faux contre Iç procès-verbal, sera tenu 
d’en fiùre par écrit et en personne, ou par un fondé de pouvoir spécial par acte 
notarié, la déclaration au greffe du tribunal, avant l'audience indiquée par la 
citation. 

Cette déclaration sera reçue par le greffier du tribunal ; elle sera signée par le pré- 
venu ou son fondé de pouvoir ; et dans le cas où il ne saurait ou ne pourrait signer, il 
en sera fait mention expresse. 

Au jour indiqué pour l’audience, le tribunal donnera ap|g de la déclaration, et fixera 
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un délai de huit jours au moins et de quinze jours au plus, pendant lequel le prévenu 
sera tenu de faire au greffe le dépôt des moyens de faux, et des noms, qualités et 
demeures des témoins qu’il voudra faire entendre. 

A l'expiration de ce délai et sans qu’il soit besoin d’une citation nouvelle, le tribunal 
admettra les moyens de faux, s’ils sont de nature à détruire l’effet du procès-verbal, 
et il sera procédé snr le faux conformément aux lois. 

Dans le cas contraire, et faute par le prévenu d’avoir rempli toutes les formalités 
d-dessus prescrites, le tribunal déclarera qu’il n’y a lieu à admettre les moyens de 
Ihux, et ordonnera qu'il soit passé outre au jugement. 

57. (1 80 du Code forestier.) Le prévenu contre lequel aura été rendu un jugement 
par défaut, sera encore admissible à faire sa déclaration d’inscription de faux pendant 
le délai qui lui est accordé par la loi pour se présenter & l’audience sur l'opposition 
par lui formée. 

58. (181 du Code forestier.) Lorsqu’un procès-verbal sera rédigé contre plusieurs 
prévenus, et qu’un ou quelques-uns d’entre eux seulement s'inscriront en faux, 
le procès-verbal continuera de faire foi 4 l'égard des autres, à moins que le fait 
sur lequel portera l’inscription de faux ne soit indivisible et commun aux autres 
prévenus. 

59. Si, dans une Instance en réparation de délits, le prévenu excipe d’un droit 
de propriété ou tout autre droit réel, le tribunal saisi de la plainte statuera sur 
l'incident. 

L'exception préjudicielle ne sera admise qu’autant qu’elle sera fondée, soit sur un 
titre apparent, soit sur des Grils de possession équivalents, articulés avec précision, 
et si le titre produit ou les faits articulés sont de nature, dans le cas où ils seraient 
reconnus par l’autorité compétente, & ôter au fait qui sert de base aux poursuites tout 
caractère de délit. 

> Dans le cas de renvoi à fins civiles, le jugement fixer* un bref délai dans lequel la 
partie qui aura élevé la question préjudicielle devra saisir les juges compétents de la 
connaissance du litige et justifier des ses diligences : sinon il sera passé outre. Toute- 
fois, en cas de condamnation, il sera sursis & l'exécution du jugement sous le rap- 
port de l’emprisonnement, s'il était prononcé, et le montant des amendes, restitu- 
tions cl dommages-intérêts, sera versé à la caisse des dépôts et consignations pour 
être remis à qui il sera ordonné par le tribunal qui statuera sur !c fond du droit. 

60. (183 du Code forestier.) Les agents de l’administration chargés de la surveil- 
lance de la pèche peuvent, en son nom, interjeter appel des jugements et se pourvoir 
contre les arrêts et jugements en dernier ressort; mais ils ne peuvent se désister de leurs 
appels sans son autorisation spéciale. 

61. (184 du Code forestier.) Le droit attribué 4 ['administration et à scs agents de 
se pourvoir contre les jugements et arrêts par appel ou par recours en cassation, est 
indépendant de la même faculté qui est accordée par la loi au ministère public, 
lequel peut toujours en user, même lorsque l'administration ou scs agents auraient 
acquiescé aux jugements et arrêts. 

62. Les actions en réparation de délits en matière de pêche se prescrivent par un 
mois à compter du jour où les délits ont été constatés, lorsque les prévenus sont dési- 
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gnés dans les procès-verbaux. Dans le cas contraire, le délai de prescription est de trois 
mois à compter du même jour. 

63. Les dispositions de l'article précédent ne sont pas applicables aux délits et mal- 
vers; lions commis par les agents, préposés ou gardes de l'administration dans t’exer- 
cice de leurs fonctions; les délais de prescription à l'égard de ces préposés et de leurs 
complices seront les mêmes que ceux qui sont déterminés par le Code d’instruction 
criminelle. 

64. Les dispositions du Code d'instruction criminelle sur les poursuites des délits, 
sur défauts, oppositions, jugements, appels et recours en cassation, sont et demeurent 
applicables à la poursuite des délits spécifiés par la présente loi, sauf les modifications 
qui résultent du présent titre. 

Sictiok 2. Des poursuites exercée* ou nom et dans ('intérêt des fermiers de la 
péeltc et des particuliers. Art. 65. Les délits qui portent préjudice aux fermiers de 
la pêche, aux porteurs de licences et aux propriétaires riverains, seront constatés par 
leurs gardes, lesquels sont assimilés aux gardes-bois des particuliers. 

66. (188 du Code forestier.) Les procès-verbaux dressés par ces gardes feront foi 
jusqu'à preuve contraire. 

67. Les poursuites et actions seront exercées au nom et è la diligence des parties 
Intéressées. 

68. Les dispositions contenues aux articles 38, 39, 40, 41, 42, 43, 44, 45, 46, 
47 S 1", 49, 52, 59, 62 et 64 de la présente loi, sont applicables aux poursuites exercées 
au nom et dans l’intérêt des particuliers et des fermicn de la pêche, pour les délits 
commis 4 leur préjudice. 

Titre VI. Des peines et condamnations. Art. 69. Dans le cas de récidive, la 
peine sera toujours doublée. 

Il y a récidive, lorsque, dans les douze mois précédents, U a été rendu contre le 
délinquant un premier jugement pour délit en matière de pêche. 

70. Les peines seront également doublées, lorsque les délits auront été commis la 
nuit. 

71. (202 du Code forestier.) Dans tous les cas où il y aura lieu 4 adjuger des dom- 
mages-intérêts, ils ne pourront être inférieurs & l'amende simple prononcée par le 
jugement. 

72. Dans tous les cas prévus par la présente loi, si le préjudice causé n’excède 
pas 25 francs, et si les circonstances paraissent atténuantes , les tribunaux sont auto- 
risés à réduire l’emprisonnement même au-dessous de six jours, et l'amende même 
au-dessous de 16 francs : ils pourront aussi prononcer séparément l’une ou l'autre de 
ces peines, sans qu’en aucun cas, elle puisse être au-dessous des peines de simple 
police. 

73. (204 du Code forestier.) Les restitutions et dommages-intérêts appartiennent 
aux fermiers, porteurs de licences et propriétaires riverains, si le délit est commis 4 
leur préjudice ; mais, lorsque le délit a été commis par eux-mêmes au détriment de 
l’intérêt général, ces dommages-intérêts appartiennent 4 l'État. 

Appartiennent également 4 l’État toutes les amendes et confiscations. 
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74. Les maris, pires, mires, tuteurs, fermiers et porteurs de licences, ainsi que- 
tous propriétaires, maîtres et commettants, seront civilement responsables des délits 
en matière de pèche commis par leurs femmes, enfants mineurs, pupilles, bateliers et 
composions, et tous autres subordonnés, sauf tout recours de droit. 

Cette responsabilité sera réglée conformément 4 l'article 1384 du Code civil. 

Tuai Vil. De l'exécution des jugements. Section 1". De l’exicution des juge- 
ments rendus à la requête de f administration ou du ministère public. A*r. 75. (209 
du Code forestier.) Les jugements rendus à la requête de l'administration chargée 
de la police de la pèche, ou sur la poursuite du ministère public, seront signiOés par 
simple extrait qui contiendra le nom des parties et le dispositif du jugement. 

Cette signification fera courir les délais de l'opposition et de l’appel des jugements 
par défaut. 

76. Le recouvrement de toutes les amendes pour délits de pèche est confié aux rece- 
veurs de l'enregistrement et des domaines. 

Ces receveurs sont également chargés du recouvrement des restitutions, frais et 
dommages-intérêts résultant des jugements rendus en matière de pèche. 

77. (211 du Code forestier.) Les jugements portant condamnation ù des amendes, 
restitutions, dommages-intérêts et finis, sont exécutoires par la voie de la contrainte 
par corps-, et l'exécution pourra en être poursuivie cinq jours après un simple com- 
mandement (hit aux condamnés. 

En conséquence, et sur la demande du receveur de l'enregistrement et des domaines, 
le procureur du roi adressera les réquisitions nécessaires aux agents de la force 
publique chargés de l’exécution des mandements de justice. 

78. (212 du Code forestier.) Les individus contre lesquels la contrainte par corps 
aura été prononcée pour raison des amendes et autres condamnations et réparations 
pécuniaires, subiront l'effet de cette contrainte jusqu’à ce qu'ils aient payé le montant 
desdites condamnations, ou fourni une caution admise par le receveur des domaines, 
ou, en cas de contestation de sa part, déclarée bonne et valable par le tribunal de 
l’arrondissement 

79. (213 du Code forestier.) Néanmoins les condamnés qui justifieront de leur 
insolvabilité, suivant le mode prescrit par l'article 420 du Code d'instruction crimi- 
nelle, seront mis en liberté après avoir subi quinze jours de détention, lorsque l'amende 
et les autres condamnations pécuniaires n’excéderont pas 15 francs. 

La détention ne cessera qu’au bout d’un mois, lorsque les condamnations s'élèveront 
ensemble de 15 à 50 francs. 

Elle ne durera que deux mois quelle que soit la quotité desdites condamnations. 

En cas de récidive, la durée de la détention sera double de ce qu’elle eût été sans 
cette circonstance. 

80. (214 du Code forestier.) Dans tous les cas, la détention employée comme moyen 
de contrainte est indéfendante de la peine d’emprisonnement prononcée contre les 
condamnés, pour tous les cas où la loi l’inflige. 

Section 2. De l’exieution des jugements rendus dans dntfrêt des fermiers de la pèche 
et des particuliers. Abt. 81. Les jugements contenant des condamnations en faveur des 
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[fermiers de la pêche, des porteurs de licences et des particuliers, pour réparation des 
délits commis à leur préjudice, seront, à leur diligence, signifiés et exécutés suivant 
les mêmes formes et voies de contrainte que les jugements rendus à la requête de 
l'administration chargée de la surveillance de la pêche. 

Le recouvrement des amendes prononcées par les mêmes jugements sera opéré par 
les receveurs de l'enregistrement et des domaines. 

Sî. La mise en libellé des condamnés détenus par voie de contrainte par corps, à 
la requête et dans l’intérêt des particuliers, ne pourra être accordée, en vertu des 
articles 78 et 79, qu’autant que la validité des cautions ou la solvabilité des condamné* 
aura été, en cas de contestation de la part desdits propriétaires, jugée contradictoire- 
ment entre eus. 

Tit»e VIII. Disposition s générales. Abt. 83. Sont et demeurent abrogés toutes 
lois, ordonnances, édits et déclarations, arrêts du Conseil, arrêtés et décrets, et tou* 
réglements intervenus, à quelque époque que ce soit, sur les matières réglées parla 
présente loi, en tout ce qui concerne l.i pêche. 

Mais les droits acquis antérieurement à la présente loi seront jugés, en cas de contes- 
tation, d’après les lofe existantes avant sa promulgation. 

Dispositions transitoires, Art. 84. Les prohibitions portées par le* articles 6, 8 
et 10, et la prohibition de pêcher 4 autres heures que depuis le lever du soleil jusqu'à 
son coucher, portée par l’article 5 du litre XXXI de l’ordonnance de 1669, continue- 
ront à être exécutées jusqu'à la promulgation des ordonnances royales qui, aux termes 
de l'article ÎO de la présente loi, détermineront les temps où la pêche sera interdite dans 
tous les cours d’eau, ainsi que les filets et instruments de pèche dont l'usage sera 
prohibé (1). 

Toutefois, les contraventions aux articles ci-dessus énoncés de l'ordonnance de 1669 
seront punies conformément aux dispositions de la présente loi, ainsi que tous les délits 
qui y sont prévus, à dater de sa publication. 


89 . 


Ordonnance du Roi relative aux travaux des ■ponts et chaussées, à larepar- 
lition des fonds d'entretien, à l" approbation des projets, aux adjudica- 
tions (2). 

10 mai 1839. 


Cniat.cs, etc. 

TITRE I". Disibibction dis fosds. Abt. 1". Les fonds portés sur le budget du 
ministère de l’intérieur, section des ponts et chaussées, pour les travaux ; 

1” Des roules royales et ponts; 

2° De navigation, bacs, canaux, quais ; 

3° De ports maritimes de commerce. 

Seront divisés, dans chacun de ces trois chapitres, en deux catégories spéciales : 


(1) Ces dispositions de l'ordonnance de 1669 ne sont plus en vigueur. Voir l’ordonnance do 
Roi du ÎS novembre 1336, rendue en exécution de l’aitide 26 de la loi du 13 avril 1629. 

12) Voir infrà, n" 117. 
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l'une concernant les travaux d’entretien et de réparations ordinaires, l’autre les tra- 
vaux neufs et de grosses réparations. 

2. La répartition par département et la sous-répartition dans chaque département, 
des fonds affectés aux travaux neufs et aux grosses réparations, continueront, comme 
par le passé, d’étre réglées par le directeur général des ponts et chaussées. 

S. Quant aux fonds affectés aux travaux d'entretien et de réparations ordinaires, la 
répartition par département sera seule arrêtée parle directeur général des pontset chaus- 
sées i et, dans chaque département, la sous-répartition, suivant les besoins particuliers, 
sera faite dans un conseil local présidé par le préfet et composé de l’inspecteur divi- 
sionnaire, de l'ingénieur en chef et de deux membres du conseil général du dépar- 
tement que désignera chaque année notre ministre secrétaire d'État de l’intérieur. 

Les ingénieurs ordinaires seront admis dans ce conseil, mais seulement avec voix 
consultative. 

La sous-répartition ainsi arrêtée sera définitive. Une copie en sera transmise au 
directeur général des ponts et chaussées. 

TITRE IL Appbobatiox des pbcjets , exécctios des tbavscx. — Abt. â. Les 
travaux d’entretien et de réparations ordinaires dépendant de l'administration des 
ponts et chaussées, seront exécutés dans chaque département, sous la direction des 
ingénieurs et sous l'autorité du préfet. 

En conséquence, pour celte partie du service, le préfet approuvera les projets, pas- 
sera les adjudications, et l'administration centrale n'aura plus h exercer qu'une haute 
surveillance. 

Ces travaux resteront soumis néanmoins k toutes les formes établies pour la comp- 
tabilité de l'administration des ponts et chaussées. Le compte en sera présenté cha- 
que année par le préfet au conseil local, et nnc copie de ce compte, avec le procès- 
verbal de la délibération dont il aura été l'objet, sera transmise au directeur général 
des ponts et chaussées. 

5. Le préfet pourra désigner un certain nombre de commissaires voyers qui seront 
chargés de concourir avec les ingénieurs et les autres agents des ponts et chaussées i 
la surveillance des travaux d'entretien des routes. 

6. Les fonctions des commissaires voyers seront gratuites. Des instructions parti- 
culières de la direction générale régleront les attributions de ces commissaires et 
lenrs rapports avec les ingénieurs, conducteurs et autres agents des ponts et 
chaussées. 

7. Les projets de travaux neufs et de grosses réparations seront, comme par le 
passé, soumis k l'approbation du directeur général des ponts et chaussées; mais lors- 
que l'estimation n’excédera pas 5,000 francs, ils pourront être approuvés immédiate- 
ment par le préfet, sur la proposition de l'ingénieur en chef. Toutefois, l’exécution 
n’en pourra avoir lieu qu 'autant que les fonds auront été crédités. 

8. A l’avenir, aucune route nouvelle au compte de l’£tat, aucun pont d'un grand 
débouché, aucun ouvrage neuf d’une grande dimension Sur le bord d'un torrent ou 
d'une rivière, ou dans un port ynaritime de commerce, ne sera entrepris, sans que 
la proposition n’en ait été préalablement soumise k des enquêtes dont les formes serunt 
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déterminées dans chaque cas particulier, suivant l'importance des travaux et leur 
influence probable. 

Il sera statué par une ordonnance spéciale sur la forme des enquêtes qui devront 
précéder toute entreprise de canal ou de navigation. 

TITRE III. Foams a scivke mas l'adjudicatior nr.s travaux. — Art. 9. Les 
adjudications relatives aux travaux dépendant de l'administration des ponts et chaus- 
sées auront lieu, i l'avenir, sur un seul concours, et par voie de soumissions 
cachetées. 

Le délai du concours sera au moins d'an mois. Toutefois, il pourra être réduit, 
dans les cas d'urgence, et avec l’autorisation du directeur général des ponts et 
chaussées. 

10. Nul ne sera admis à concourir s’il n’a les qualités requises pour entreprendre 
les travaux et en garantir le succès. A cet effet, chaque concurrent sera tenu de 
fournir un certificat constatant sa capacité, et de présenter un acte régulier ou au 
moins une promesse valable de cautionnement : ce certificat et cet acte ou cette 
promesse seront joints à la soumission ; mais celle-ci sera placée sous un second 
cachet. 

Il ne sera pas exigé de certificat de capacité pour la fourniture des matériaux des- 
tinés A l'entretien des routes, ni pour les travaux de terrassement dont l'estimation 
ne s'élèvera pas A plus de 15,000 francs. 

11. Les paquets seront reçus cachetés par le préfet, le conseil de préfecture assem- 
blé, en présence de l'ingénieur en chef. Ils seront immédiatement rangés sur le 
bureau, et recevront un numéro dans l’ordre de leur présentation. 

12. A l'instant fixé pour l'ouverture des paquets, le premier cachet sera rompu 
publiquement, et il sera dressé un étal des pièces contenues sous ce premier cachet. 
L’état dressé, les concurrents se retireront de la salle de l'adjudication, et le préfet, 
après avoir consulté les membres du conseil de préfecture et l'ingénieur en chef, arrê- 
tera la liste des concurrents agréés. 

13. Immédiatement après, la séance redeviendra publique ; le préfet annoncera sa 
décision. Les soumissions seront alors ouvertes publiquement, et le soumissionnaire 
qui aura fait l’offre d'exécuter les travaux aux conditions les plus avantageuses, sera 
déclaré adjudicataire. 

IA. Néanmoins, si les prix de la soumission excédaient ceux du projet approuvé, 
le préfet surseoirait A l’adjudication ; il en rendrait compte au directeur général 
des ponts et chaussées, qui lui transmettrait des instructions conformes aux circon- 
stances. 

15. Lorsqu'un certificat de capacité n’aura pas été admis, h soumission qui l'ac- 
compagnera ne sera pas ouverte. 

16. Toute soumission qui ne sera pas exactement conforme au modèle adopté, sera 
déclarée nulle et non avenue. 

17. Il sera dressé pour chaque adjudication un procès-verbal de toutes les opérations 
ci-dessus indiquées. 

Une copie de ce prccès-veibal scia transmise immédiatement, avec les pièces qui 
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devront l’accompagner, au directeur général des ponts et chaussées, dont l’approba- 
tion sera nécessaire pour rendre l'adjudication valable et définitive. 

Toutefois, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, les adjudications relatives aux travaux 
d’entretien et de réparations ordinaires, deviendront valables et définitives par la seule 
approbation du préfet. 

18. Nonobstant les dispositions qui précèdent, et lorsque la dépense des travaux 
n’excédera pas 5,000 francs, le préfet pourra, dans les cas urgents, recevoir des sou- 
missions isolées et sans concours. 

19. Dans certaines circonstances et lorsqu'il ne s'agira que de travaux neufs dont la 
dépense n'excédera pas 15,000 francs, le préfet pourra déléguer au sous-préfet la (hculté 
de passer l'adjudication au cbef-lieu de la sous-préfccture; le sous-préfet suivra les 
formes et les dispositions ci-dessus indiquées ; il sera assisté du maire du cbef-lieu de 
la sous-préfecture, de deux membres do conseil d'arrondissement, et d’un ingénieur 
ordinaire. 

Î0. I.e montant du cautionnement n’excédera pas le trentième de l’estimation des 
travaux, déduction faite de toutes les sommes portées à valoir pour cas imprévus, 
indemnités de terrains et ouvrages en régie. 

Ce cautionnement sera mobilier ou immobilier, & la volonté des soumission- 
naires. Les valeurs mobilières ne pourront être que des effets publics ayant cours sur 
la place. 

Jl. Notre ministre secrétaire d’Êtat au département de l’intérieur est chargé de 
l’exécution de la présente ordonnance, qui sera insérée au Bulletin des lois. 


90 . 


Ordonnance du Roi relative à l’ abatage des arbres -planté* sur les route s 
royales et départementale* et à l' exécution des travaux de ces dernière* 
routes ( 1 ). 

29 mai 1830. 


Charles, etc. 

Avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

A»t. 1". Seront exécutoires et dispensées de l'approbation supérieure à laquelle 
elles étaient précédemment soumises, les autorisations données parles préfets, & l'effet 
d'abattre, et à la condition de remplacer, les arbres plantés le long des roules royales 
et départementales dont le dépérissement aura été constaté par les ingénieurs. 

2. Pourront également tire exécutés, sur la seule approbation donnée par les préfets 
aux projets des ingénieurs et aux adjudications, les travaux concernant les routes 
départementales dont la dépense, déjà allouée aux budgets, n’excédera pas la somme 
de 20,000 francs, toutes les fois que ces travaux n'exigeront ni acquisitions de terrains, 
ni changements dans la direction ou les alignements desdites routes (2). 

8. Notre ministre secrétaire d’État des travaux publics est chargé, etc. 


(1) Voir Infrà, n“ 81. 

2) Voir le décret du 23 mars 1332, sur la décentralisation administrative. 
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Circulaire du ministre des travaux publics aux préfets. 

32 juin 1830. 

Routes et ponts — Ordonnance du 29 mai 1930; instruction sur son exécution. 

Monsieur le Préfet, vous ares connaissance de l’ordonnance royale du 29 mai dernier, 
publiée dans le Moniteur ; elle dispense de l'approbation préalable à laquelle ils étaient 
soumis, vos arrêtés portant autorisation d’abattre, & condition de les remplacer, les 
arbres dont le dépérissement a été constaté, le long des routes royales ou départemen- 
tales, et elle étend à 20,000 francs la limite précédemment Gxée à 5,000 francs, jus- 
ques & laquelle votre décision suffit pour tblre exécuter les travaux concernant ces 
dernières routes lorsque des fonds sont déjà alloués au budget pour leur exécution. 

Vous apprécierei ces dispositions, qui ont pour objet de bâter la marche d’affaires 
fort multipliées, sans nuire aux garanties qu'elles exigent. 

Vous y v errer de nouvelles preuves de la juste confiance due à MM. les préfets et & 
MM. les ingénieurs. 

Mais vous scnlircr en même temps la nécessité de donner d’autant plus d’attention 
et de soins à des opérations dont vous aurer toute la responsabilité. 

Les plantations n’ont pas seulement pour objet l'embellissement de nos roules, elles 
augmentent nos ressources en bois de charronnage et de chauffage, elles servent à 
diriger les voyageurs dans les temps de neige, au milieu des brouillards et pendant 
la nuit, etc., etc. ■ 

Les autorisations d'abattre, que vous donnerez, seront toujours accompagnées de 
l’obligation de remplacer, soit dans les trois derniers mois de l'année, soit dans les 
trois premiers, selon l'époque à laquelle vous statuerez ; il conviendra d’exiger, 
qu 'après l’expiration du délai, l’ingénieur de l’arrondissement dresse un procès-verbal 
qui constate l’exécution ou l’inexécution des mesures prescrites, afin que, s'il y a 
lieu, vous puissiez dans un bref délai, et après avoir mis les riverains en demeure, 
Ihire effectuer le remplacement aux frais des retardataires. 

La nouvelle ordonnance conformes la législation antérieure veut que les arbres ne 
soient abattus que lorsque leur dépérissement aura été constaté par les ingénieurs; 
une ancienne circulaire conseillait de ne reconnaître ce dépérissement que lorsque les 
branches de la cime des arbres étaient mortes, sur deux mètres de hauteur. De vives 
réclamations ont, depuis, fait modifier cette disposition qui ne livrait l’arbre au pro- 
priétaire que lorsqu'il avait perdu une grande partie de sa valeur, perte qui le mécon- 
tentait, cl nuisait à la célérité du remplacement. L’expérience a d’ailleurs démontré 
que le dépérissement commence lorsque l'arbre a cessé de croître ; il suffit donc que 
les signes en soient évidents povlr que MM. les ingénieurs proposent l'autorisation 
d’abattre et que MM. les préfets l'accordent, bien entendn qu’on ne s'attachera point 
à de simples présomptions, et qu’ea satisfaisant à l'intérêt particulier on veillera à ce 
qu’exige l'intérêt public. 

Quant à l’essence des arbres, on doit s'attacher à choisir ceux qui conviennent le 
mieux à la nature du terrain. Il (but aussi avoir égard aux habitudes locales. Il est 
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Important de veiller à ce qu'ils ne soient pas placés vis-à-vis les uns des autres, et da 
les faire planter de telle manière que chaque arbre d'une ligne se trouve correspondre 
au milieu des deux arbres de la ligne opposée. Cela s’est déjà fait dans plusieurs dépur* 
tements, et 11 y a lieu d’en généraliser l'usage, parce que c’est le meilleur moyen de 
préserver les routes de l'humidité qui leur est si nuisible, et de concilier l'intérêt de 
leur conservation avec l'utilité des plantations. 

D’après un arrêt du S mai 1720 (1), la distance d’arbre à arbre doit être de trente 
pieds (environ dix mitres) ; on doit continuer à la prescrire, sauf les exceptions que 
des circonstances particulières pourraient quelquefois exiger. 

L’ordonnance du 29 mai dernier, indépendamment de ce qui a rapport aux arbres 
des routes, contient, en ce qui concerne les travaux des routes départementales en 
particulier, une disposition dont l'expérience m'avait fait sentir la nécessité. Une 
ordonnance du roi, en date du 8 août 1821, avait déjà introduit une amélioration 
Importante dans cette partie, en donnant aux préfets la faculté de faire exécuter sans 
autorisation de l'administration supérieure les travaux dont li dépense n'excédait pas 

5.000 fiancs; il m'a paru qu'on pouvait avec avantage étendre cette faculté jusqu’à 

20.000 francs (2), de même que cela a lieu d’après une autre ordonnance du 
22 mai 1822, pour les constructions et les reconstructions à la charge des dépar- 
tements. 

Ainsi, à l’avenir, MM. les préfets peuvent faire adjuger et exécuter, d'après Tes 
projets des ingénieurs, et sans mon autorisation, les travaux des roules départemen- 
tales dont la dépense n’excède pas 20,000 francs, lorsque ces travaux n'exigent ni 
acquisitions de terrains, ni changement dans la direction ou les alignements des 
roules. Cette disposition ne met point obstacle, du reste, à ce que le conseil des 
ponts et chaussées soit consulté sur les projets de 20,000 francs et au-dessous, quand 
vous le jugerex nécessaire : vous aurai alors à m’adresser ces projets, et je les ferai 
examiner promptement. 

L’ordonnance du 29 mai produira, j’en ai la confiance, de bons résultats ; j'en re- 
commande l’exécution. Monsieur le Préfet, à votre zèle et à vos soins. 

J’adresse à MM. les ingénieurs en chef une ampliation de cette circulaire, dont jo 
vous prie de m'accuser réception. 

93 . 


Ordonnance du Roi relative à la pêche. 

15 novembre 18S0. 


Lons-Pniurpe, etc. 


A*r. 1". Sont prohibés sous les peines portées par l’article 28 de là loi du 
15 avril 1829 : 

1* Les filets traînants ; 

5* Les filets dont les mailles carrées, sans accrues et non tendues, ni tirées en losange, 
auraient moins de 30 millimètres de chaque côté, après que le filet aura séjourné 
dans l’eau t 


(1) Voir ttipri, tri. 

(2) Voir le décret du 23 mon 1832. 

80 
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3* Les bires, nasses, ou autres engins dont les serges en osier seraient écartées 
entre elles de moins de 30 millimètres. 

2. Sont néanmoins autorisés pour la pèche de goujons, ablettes (1), loches, Tenons, 
randoises et autres poissons de petite espèce, les filets dont les mailles auront 15 
millimètres de largeur, et les nasses d'osier ou autres engins dont les baguettes ou 
serges seront écartées de 15 millimètres. Les pécheurs auront aussi la faculté de se 
sertir de toute espèce de nasses en jonc, & jour, quel que soit l'écartement de leurs 
serges. 

3. Quiconque se servira, pour une autre pèche que celle qui est indiquée dans l’ar- 
ticle précédent, des filets spécialement aOectés à cet usage, sera puni des peines portées 
par l’article 28 de la loi du 15 avril 1829. 

â. Aucune restriction, ni pour le temps de la pèche, ni pour l’emploi des filets ou 
engins, ne sera imposée aux pécheurs du Rhin (2). 

5. Dans chaque département, le préfet déterminera, sur l’avis du conseil général, 
et après avoir consulté les agents fores liera, les temps, saisons et heures pendant les- 
quels la pèche sera interdite dans les rivières et cours d'eau. 

6. 11 fera également un règlement dans lequel il déterminera et divisera les filets et 
engins qui, d’après les règles ci-dessus, devront être interdits. 

7. Sur l’avis du conseil général, et après avoir consulté les agents forestiers, il pourra 
prohiber les procédés et modes de pèche qui lui sembleront de nature & nuire au 
repeuplement des rivières. 

8. Les règlements des préfets devront être homologués par ordonnance royale. 

9. Notre ministre secrétaire d’État des finances, etc. 


93. 

Ici portant règlement du budget definitif de l'exercice 1828 (Extrait) (3). 

29 janvier 1831. 

Loto-Philippe, etc. 

Aar. 9. Seront prescrites et définitivement éteintes an profit de l’Êlat, sans préju- 
dice des déchéances prononcées par les lois antérieures ou consenties par des marchés 
ou conventions, toutes créances qui, n’ayant pas été acquittées avant la clôture des 
crédits de l’exercice auquel elles appartiennent, u'auraient pu, à défaut de justifications 
suffisantes, être liquidées, ordonnancées et payées dans un délai de cinq années, à partir 


(1) Voir l'ordonnance du roi du 28 février i 8VX 

(5) t'ne ordonnance du roi du 22 décembre 1810, exécutoire * partir du J" Janrier suivant, 
a homologué deux am'iés, en date des 10 septembre et S décembre 1**0, par lesquels les 
préfet» des dépai tements du liam-Hhin et du lias-llliiu ont proposé, par dérogation à l'article a 
de l’oidonnance du 13 novembre 1830, d’interdire dons le Rhin : 

1“ La pêche du saumoneau, pendant les mois de mars, avril et mai de chaque année: 

2* La pêche et ta destruction de la femelle du saumon , pendant les mois de novembre et de 
décembre : 

1* L’usage des filet» h mailles d’une largeur Inférieure i 25 millimètres. 

(3) Voir la circulaire du ministre des travaux publics en date du 6 juin 1853. 


’ Digitized by Google 



(1831) i4f 

de l'ouverture de l'exercice, poor les créanciers domiciliés en Europe, e! de six annéos 
pour les créanciers résidant hors du territoire européen (1). 

Le montant des créances frappées d'opposition sera, à l’époque de 1a clôture des 
payements, tersé à la caisse des dépôts et consignations. 

1 0. Les dispositions des deux articles précédents ne seront pas applicables aux créances 
dont l'ordonnancement et le payement n'auraient pu être effectués, dans les délais dé- 
terminés, par le fait de l’administration ou par suite de pourrais formés devant le 
Conseil d’Êtot. 

Tout créancier aura le droit de se faire délivrer, par le ministère compétent, un bul- 
letin énonçant la date de sa demande et les pièces produites à l’appui* 


8t. 


Ordonnance du Roi qui modifie celle du 2 février dernier, sur la publicité 
des séances du Conseil d'Êtal, et le mode de décision des affaires con- 
tentieuses et des conflits, etc. ( Extrait ) (2). 

13 mars 1831. 


Locis-Ptnuppa, etc. 

Aaî. 8. Le rapport sur les conflits ne pourra être présenté qu’a près la production 
des pièces d-après énoncées, savoir : 

La citation. 

Les conclusions des parties, 

Le dédinaloire proposé par le préfet. 

Le jugement de compétence, 

L'arrêté de conflit. 


Ces pièces seront adressées par le procureur du roi & notre garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, qui devra, dans les vingt-quatre heures de la réception, lui adresser 
nn récépissé énonciatif des pièces envoyées, lequel sera déposé au greffe du tribunaL 

Le ministre transmettra aussitôt les pièces an secrétaire général du Conseil d'Êtat. 

7. Il sera statué sur le conflit, dans le délai de deux mois, & dater de la réception 
des pièces au ministère de la justice. 

Si, nn mois après l’expiration de ce délai, le tribunal n’a pas reçu notification do 
l'ordonnance royale rendue sur le conflit, il pourra procéder au jugement de l'affaire. 


(t) Cest par exception qnc les créances sur l’Etat se prescrivent par cinq ans ; ce droit 
«•existe pas au prolit des départements, des communes, des compagnies concessionnaires ou 
des syndicats de propriétaires contre leurs créanciers. 

Neanmoins, la déchéance peut être appliquée aux dépenses départementales payables sur tes 
tonds centralisés du Trésor, et aux dépenses tire s et communes des départements payées sur 
tonds commun, ces dépenses étant portées au budget de l’Etat. 

Cest aux ministres seuls qu'il appartient d’appliquer la déchéance, saut recours au Conseil 
d’Etat (C. d’Etat, IX août 

(2) Voir l’ordonuance du t*'Jo!o 1828, 
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Ordonnance du Roi sur la délivrance des arbres des grandes roules 
pour le service de l'artillerie. 

18 mars 1831. 


Louk-Philippe, etc. 

Aït. 1. Les arbres qui. appartenant à l’État sur les grandes routes et reconnus par 
l’administration susceptibles d’être abattus, seront désignés par notre ministre secré- 
taire d'Êtat de la guerre comme nécessaires aux travaux de l’artillerie, lui seront cédé* 
sur estimation. 

3. L’estimation de ces arbres sera Ibite concurremment par trois experts : un ingé- 
nieur des ponts et chaussées, un officier de l’artillerie et un agent des forêts. 

3. Le prix d’estimation sera payé par le ministère de la guerre dons la caisse du re- 
ceveur des domaines de la situation. 

A. Les arbres seront délivrés sur pied. 

5. L’aba'age, le façonnage et le transport des arbres, seront & la charge du dépar- 
tement de la guerre. 

6. Les remanons et branchages provenant du façonnage des arbres et qui ne se- 
raient point utiles h l’administration de la guerre, seront vendus par adjudication pu- 
blique, suivant les formes déterminées par les règlements pour les ventes d’objets mo- 
biliers Inutiles au service des ministères ; et le produit de ces ventes, également payable 
entre les mains du receveur des domaines, sera déduit, sur le budget des dépenses de 
la guerre, du montant des estimations des arbres délivrés sur pied. 

7. Notre ministre secrétaire d’État de la guerre et notre ministre secrétaire d'Êtat 
des finances sont chargés, etc. 


96 . 


Loi sur les contributions extraordinaires de l'exercice 1831, 

V enregistrement des mutations concernant les communes, départements 
cl établissements publics, etc. f. Extrait) (1), 

18 avril 1831. 


Louk-Philippe, etc. 

Aar. 17. Sont et demeurent abrogés l’article 7 de la loi du 16 juin 1834, et les dis- 
positions des lois, décrets et anétés du gouvernement qui n’ont assujetti qu’au droit 
fixe, pour l’enregistrement et la transcription hypothécaire, les actes d’acquisition et 
les donations et legs faits au profit des départements, arrondissements, communes, 
hospices, séminaires, fabriques, congrégations, consistoires et autres établissements pu- 
blic*. 


(I) Voiries lois des 13 frimaire an vu, 13 mai 1818, 15 mai 183*. 
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En conséquence, ces acquisitions, donations et legs seront soumis tas droiti pro- 
portionnels d'enregistrement et de transcription établis par les lob existantes. 

97. 


Loi portant fixation du budget des dépenses de l'exercice 1832 (Extrait). 


Loib-Phiuppe, etc. 


» avril 1831. 


Aai. 10. Nulle création, aux frais de l’État, d’une route, d'un canal, d’un grand 
pont sur un fleuve ou sur une rivière, d’un ouvrage important dans un port maritime, 
d’un édifice ou d'un monument public, ne pourra avoir Heu, t l’avenir, qu’en vertu 
d'une loi spéciale (1) ou d’un crédit ouvert ion chapitre spécial du budget. 

La demande du premier crédit sera nécessairement accompagnée de l’évaluation 
totale de la dépense. 

A l’avenir, aucune route départementale ne sera élevée au rang de route royale 
qu’en vertu d'une loi. 


Circulaire du conseiller d'Etat chargé de l'administration des ponts 
et chaussées et des mines aux préfets. 

20 janvier 1833. 

Navigation Produits accessoires de* canaux et des rivières canalisées (*). 

Monsieur le Préfet, en 1816, M. le ministre des finances avait revendiqué le droit 
de statuer sur les procès-verbaux d'adjudication, tant de la pèche que des produits des 
francs-bords et plantations des canaux appartenant fi l’État. Depuis cette époque, les 
affaires de cette nature ont, en conséquence, été soumises fi l'homologation ministé- 
rielle par l'intermédiaire du directeur général des ponts et chaussées et des mines, dans 
les attributions duquel l'administration des produits accessoires des canaux a été pla- 
cée par le décret du 23 décembre 1810 (3). 

Mais après avoir consulté les administrations des domaines et des contributions indi- 
rectes, M. ie ministre des finances a décidé, le 1 i septembre dernier, que ces sortes 
d’amodiations ne seraient plus, fi l'avenir, soumises fi son approbation. En effet, les 
adjudications dont il s'agit sont fa i les publiquement aux enchères devant MM. les pré- 
fets, sons-préfets ou maires avec le concours des agents des ponts et chaussées et de 
ceux du domoinc ou des contributions indirectes selon que les produits doivent être 
versés dans les caisses de l'une ou de l’autre de ces deux dernières administrations II a 
dès lors semblé au ministre qu’en suivant la marche adoptée pour toutes les autres 
locations des biens de l’État, il suffisait qu'après les adjudications des expéditions des 
prooès-vetbaux fussent remises au directeur des domaines ou fi celui des contributions 
indirectes du département, pour faire recouvrer les fermages 


(t) Disposition abrogée par l’article a du sénatus-cnnsultc du 23 décembre 1831. 

(21 Voir la circulaire du miuislre de l’agriculture, du commerce et des travaux publics, en 
date du 31 mars tut. 

P) Voir suprd, a* 87. 
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. Sam ce nouvel ordre de chose», deux questions se présentaient h résoudre : il l'a- 
gissait de savoir, d'abord, à qui serait conGé le soin d'approuver les adjudications qui 
ne devaient plus être soumises à la sanction du ministre ; ensuite, si l'autorité qui aurait 
homologué les adjudications pourrait également statuer sur les réclamations en réduc- 
tion ou en remise de fermages. 

Le ministre s'est prononcé sur ces deux questions le 23 novembre dernier, n fait 
remarquer que les adjudications des herbes des talus et francs-bords des canaux se di- 
visent en deux classes : 

Si elles n'ont lieu que pour une année et au moment de la coupe des herbes, sans 
stipulation de jouissance ultérieure, ce ne sont que de simples ventes de récoltes, régies 
par l'arrêté du gouvernement du 23 nivôse an vi. Les préposés des ponts et chausiéc* 
doivent y procéder en présence de l’autorité administrative ou d'un commissaire délé- 
gué par elle. 

Si les adjudications ont lieu pner plusieurs années, ou si, n'élanl faites que pour 
une année, clics ont lieu quelque temps avant la coupe, et que l'adjudicataire ait le 
droit de continuer sa jouissance, soit en coupant les herbes une sccoude fois, soit en les 
(disant pâturer par les bestiaux, ce sont de véritables baux qui, aux termes des lois des 
5 novembre 1/90 et 12 septembre 1791, doivent être passés devant les préfets ou sous- 
préfets, représentant les directoires de districts, dans la forme prescrite pour les baux 
de» biens nationaux. Lorsque l’intérêt du Trésor exige que le bail soit fait sur les lieux, 
et que le préfet ou le sous-préfet ne peut s’y rendre, une décision du 2 1 messidor an un 
l'autorise b déléguer le maire pour le représenter. 

Ni les ventes faites par les préposés, ni les baux passés devant MM. les préfets, 
aous-prêfets, ou leurs délégués, ne sont sujets b homologation ; les lois ne le pres- 
crivent pas. 

Mais il est hors de doute, ajoute le miuistre, que si, au moment des adjudications, 
l'autorité administrative s'apercevait qu’il y eût collusion entre les enchérisseurs, 
elle devrait prendre les mesures que l'intérét de l'Étal lui paraîtrait réclamer, et que 
si des abus de toute autre nature étaient remarqués, il devrait en Être rendu compte 
b l'Administration supérieure. 

En ce qui concerne les réductions ou décharges de prix, M. le ministre observe 
qu'elles ne peuvent être autorisées que par lui, attendu qu’une fois acquis au Trésor, 
le prix des adjudications figure dans son actif et ne saurait en être distrait sans son 
.assentiment. 

EnGn, le ministre ayant remarqué que, dans quelques localités, les adjudications 
s’appliquaient à des parties de canaux situées bors du département où elles avaient 
été passées, a exprimé le désir que dorénavant les adjudications fussent faites par 
l'autorité du territoire où sc trouveront les lots b adjuger. 

11 résulte des dispositions qui précèdent que MM. les préfets sont appelés A 
homologuer définitivement, chacun dans l’étendue de son département, les adjudi- 
cations des produits accessoires des canaux, sauf b m'en référer en cas de collusion 
entre les enchérisseurs ou d'abus de tonte autre nature, afin que je puisse prendre b 
cet égard les ordres de M. le ministre des finances. 

Quant aux réductions ou anx remises de prix de fermagr, vous devrez continuer b 
m'adresser, à ce sujet, vos propositions sous forme d’arrêtés, en y joignant les avis 
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de» ingénieurs et des agents de l'administration chargée de la perception; je mettrai 
ensuite le tout, arec mon avis, sous les yeux du ministre, qui prononcera. 

Il est, au surplus, bien entendu que les cahiers des charges qui serviront de base 
aux différentes adjudications des produits des canaux devront toujours être soumis à 
mon approbation ; et comme il est convenable que je connaisse l'importance de ces 
produits, je vous serai obligé de m’adresser, aussitôt que vous aurei statué sur les 
amodiations dont il s'agit, un bordereau indicatif du montant de chacun des lots ad- 
jugés, conformément à la recommandation qui vous en a déjà été faite par la circu- 
laire de mon prédécesseur du 20 mars 1830. 

Je terminerai, Monsieur le Préfet, par vous prier de ne pas perdre de vue que les 
dispositions qui précédent sout également applicables aux rivières canalisées, qui ont 
été assimilées aux canaux pour l’administration et la perception de la pèche, ainsi 
que tous en avez été informé par la circulaire du 20 février 1832 (1). 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de la présente circulaire, dont 
j’adresse d'ailleurs une ampliation à H. l’ingénieur en chef de votre département, et 
d’en assurer l’exécution en ce qui vous concerne. 


99. 

Circulaire du conseiller d'Etat chargé de l'administration des ponte 
et chaussées et des mines aux préfets. 

J 5 août 1833. 

Service généra!.— Nouveau cahier des clauses cl conditions généra'es Imposées aux entrepreneurs. 

Monsieur le Préfet, j'ai l’honneur de vous envoyer quelques exemplaires du nouveau 
cahier des clauses et conditions générales qui devront être imposées aux entrepreneurs, 
dans les marchés que vous aurez 0 passer désormais pour tous les travaux soumis à la 
surveillance de l’administration (les ponts et chaussées. 

Ces clauses et conditions ne différent pas essentiellement de celles qtii ont été adop- 
tées en 1811 ; on s'est efforcé de combler les lacunes qui pouvaient exister dans ces 
dernières, et d'introduire les cliangcmenls dont l'utilité a été signalée par l'expérience. 
Pour s'écarter le moins possible des habitudes déjà prises et pour év iter toute concision, 
on s'est altaclté à ne pas augmenter le nombre des articles et à placer dans le méma 
ordre ceux qui se correspondent dans l'ancien et dans le nouveau travail. 

Il est souvent arrivé que MM. les ingénieurs ont inséré dans leurs devis quelques- 
unes des conditions générales, sur lesquelles ils désiraient appeler particulièrement l’at- 
tention des entrepreneurs; quelquefois même il en ont modifié la teneur. Ces Insertions 
partielles cl ces changements de texte ont de graves inconvénients : il en résulte de 
contestations dont l'examen et le jugement peuvent offrir des difficultés, et le but qu'il 
est si utile d’atteindre, celui d'une jurisprudence uniforme, est nécessairement man- 
qué. Il convient que les devis ne renferment que les conditions particulières à chaque 
entreprise, et, pour le surplus, ils doivent renvoyer au cahier des clauses et conditions 
générales adopté par l’administration. 


(t) Voir le décret du 29 avril 18S1 
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Veuillez, je vous prie, m'adresser réception de 1* prétente, dont j’adresse ampliation 
à MM. les ingénieurs. 

Clames el conditions générales imposées aux entrepreneurs (1). 

Ait. 1*'. Nul ne sera admis & concourir aux adjudications s'il n'a les qualités re- 
quises pour entreprendre les travaux et en garantir le succès. A cet effet, chaque con- 
current sera tenu de fournir un certificat constatant sa capacité, et de présenter un 
acte régulier, ou au moins une promesse valable de cautionnement. 11 ne sera pas 
exigé de certificat de capacité pour les fournitures de matériaux destinés è l'entretien 
des routes, ni pour les travaux de terrassement dont l'estimation ne s'élèvera pas i 
plus de 15,000 francs. (Art. 9 de l'ordonnance royale du 10 mai 1829.) 

Le certificat devra avoir été délivré dans les trois ans qui précéderont l’adjudica- 
tion. Il contiendra l'indication des travaux exécutés ou suivis par l'entrepreneur, ainsi 
que la justification de l'accomplissement des engagements qu'il aurait contractés. 

S. Le montant du cautionnement n'excédera pas le trentième de l'estimation des 
travaux, déduction faite de toutes les sommes portées à valoir pour cas imprévus, 
indemnités de terrains et ouvrages en régie. 

Ce cautionnement sera mobilier ou immobilier, h la volonté des soumissionnaires. 
Les valeurs mobilières ne pourront être que des effets publics ayant cours sur la place. 
(Art. 20 de la même ordonnance.) 

S. SI, en homologuant l'adjudication, l'administration ordonne quelques change- 
ments au projet ou au devis, l'entrepreneur devra s'y conformer, et il lui sera fait 
état de la valeur de ces changements, soit en plus, soit en moins, au prorata des prix 
de l'adjudication, sans qu'il puisse, en cas de réduction, réclamer aucune indemnité 
à raison des prétendus bénéfices qu'il aurait pu faire sur les fournitures et b main- 
d'œuvre. 

Néanmoins, lorsque ces changements dénatureront fortement le projet, en opérant 
sur le prix total une différence de plus d'un sixième en plus ou en tnoius, l'entrepre- 
neur sera libre de retirer sa soumission. 

Il ne pourra prétendre & aucune indemnité dans le cas où l'adjudication ne serait 
pas approuvée. 

4. Pour que les travaux ne soient pas abandonnés & des spéculateurs inconnus 
ou inhabiles, l'entrepreneur ne pourra céder tout ou partie de son entreprise : si l'on 
venait & découvrir que cette clause a été éludée, l'adjudication pourrait être résiliée, 
et, dans ce cas, il serait procédé à une nouvelle adjudication & la folle enchère de l'en- 
trepreneur. 

5. Pendant la durée enliire de l'entreprise, l'adjudicataire ne pourra s'éloigner du 
lieu des travaux que pour affaires relatives à son marché, et qu'après en avoir obtenu 
l’autorisation. Dans ce cas, il choisira et fera agréer un représentant capable de le 
remplacer, et auquel il aura donné pouvoir d'agir pour lui et de foire des payements 
aux ouvriers, de manière qu'aucune opération ne puisse être retardée ou suspendue 
pour raison de l'absence de l'entrepreneur. 


fl] Les clauses et conditions générales ne portent pas de date, mais la circulaire d'envoi est 

datée du 13 août 18S3- 
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#. A l'époque fixée per l’adjudication, l’entrepreneur mettra la main à l'ouvre; U 
entretiendra constamment un nombre suffisant d’ouvriers ; U exécutera tous les ou- 
vrages, en se conformant strictement aux plans, profils, tracés, instructions et ordres 
de service qui lui seront donnés par 1rs ingénieurs ou leurs préposés. 

Il lui sera préalablement délivré par le préfet des expéditions en bonne forme du 
procès-verbal d’adjudication, du devis et du détail estimatif. 

7. Il se conformera, pendant le cours du travail, aux changements qui lui seront 
ordonnés par écrit , et sous la responsabilité de 1 Ingénieur, pour des motifs de conve- 
nance, d'utilité ou d’économie, et U lui en sera fait compte suivant les dispositions da 
l'article 3 ; mais il ne pourra de lui-mème, et sous aucun prétexte, apporter le plus 
léger changement au projet ou an devis. 

8. Dans le cas d'adjudication en continuation d'ouvrages, si l'entrepreneur sortant 
juge & propos de garder pour son compte les matériaux par lui approvisionnés en vertu 
d'ordres des ingénieurs et non soldés par l'administration, ainsi que ses propres outils 
et équipages, il sera tenu d'évacuer, dans le délai qui aura été fixé par le devis fous 
les chantiers, magasins et emplacements publics Si, au contraire, il a déclaré vouloir 
céder tout ou partie des objets ci-dessus indiqués l’entrepreneur entrant sera tenu 
d'accepter les matériaux aux prix de la nouvelle adjudication, et sur un état dressé 
contradictoirement entre les deux entrepreneurs et en supposant toutefois qu’on ait 
reconnu à ces matériaux les qualités requises 

Les outils et équipages seront payés de gré h gré ou é dire d'experts 

9. Lorsque le devis n’indiquora pas de carrières ou sablières appartenant h l'Etal, 
l’entrepreneur en ouvrira & scs frais dans les lieux indiqués par le devis ; il sera tenu 
de prévenir les propriétaires avant de commencer les extradions, et de les dédom- 
mager de gré è gré ou à dire d'experts, conformément aux lois et réglements sur la 
matière ; il devra représenter, toutes les rois qu'il en sera requis, le traité qu'il aura 
fait avec eux. 

Il payera, sans recours contre l’administration, tous les dommages qne pourront 
occasionner la prise, le transport ou le dépôt des matériaux. 

Il en sera de même des dommages pour établissement de chantiers, chemins de 
service, et autres indemnités temporaires qui font partie des charges et faux-frais 
de l’entreprise. 

L'entrepreneur ne sera entièrement soldé, et ne pourra recevoir le montant de ta 
retenue pour garantie dont il est parlé dans l’article 35, qu’après avoir justifié, par 
des quittances en forme, qu’il a payé les indemnités et dommages mis & sa charge. 

Dans le cas où le devis prescrirait d'extraire les matériaux dans les bois soumis au 
régime forestier, l'entrepreneur devra se conformer, sans recours en indemnité contre 
l’administration des ponts et chaussées, aux obligations résultant pour lui de l'ar- 
ticle 155 du Code forestier, ainsi que des articles 171, 173 et 175 de l’ordonnance 
royale du 1" août 1827, concernant l'exécution de ce Code. 

Si, pendant la durée de l'entreprise, il était reconnu indispensable de prescrire ù 
l'entrepreneur d’extraire des matériaux dans des lieux autres que ceux qui auraient 
été prévus au devis, les ingénieurs établiront de nouveaux prix d'extraction et de 
transport d'après les éléments de l'adjudication. Ces changements, après avoir été sou- 
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m» ù l'approbation du préfet, seront signifiés ù l’entrepreneur, qui, en cas de refus, 
devra déduire scs motifs dans le délai de dis jours, et il sera statué ensuite par l'ad- 
ministration ce qu’il appartiendra. Dans ce même cas de refus, l’administration aura 
le droit de considérer l'extraction et le transport desdits matériaux comme ne faisant 
pas partie de l'entreprise. 

Si l'entrepreneur parvenait è découvrir de nouvelles carrières plus rapprochées que 
celles qui auraient été indiquées ou devis, et offrant des matériaux d'une qualité au 
moins égale, il recevra l’autorisation de les exploiter, et il ne subira sur les prix de 
l’adjudication aucune déduction pour cause de diminution de frais d’extraction, de 
transport et de taille des matériaux. 

L’entrepreneur ne pourra, en aucun cas, livrer au commerce les matériaux qu’il 
aura fait extraire dans une carrière qui ne lui appartiendrait pas, attendu que le droit 
d’exploitation ne lui a été conféré qu’en sa qualité d'entrepreneur de travaux publics 
et pour un objet déterminé (i). 

10. L’entrepreneur sera tenu, indépendamment des indemnités mentionnées à l’ar- 
ticle précédent, de fournir ù ses frais les magasins, équipages, voitures, ustensiles et 
outils de toute espèce, sauf 1rs exceptions qui seront stipulées au devis. 

Scrout également é sa charge les frais de tracé d’ouvrages, les cordeaux, piquets et 
jalons, et généralement tout ce qui constitue les faux frais et menues dépenses dont 
un entrepreneur n'est pas admis i compter. 

11. Au moyen des prix consentis et approuvés, l’entrepreneur fera l’achat, la 
fourniture, le transport à pied d’oeuvre, la façon, la pose et l'emploi de tous les 
matériaux. 

Il soldera les salaires cl peines d'ouvriers, les commis et autres ageuts dont il pourra 
avoir besoin pour assurer la bonne et solide exécution des ouvrages. 

II ne pourra, sous aucun prétexte d’erreur ou d’omission dans la composition des 
prix de sous-détail, revenir sur les prix par lui consentis, attendu qu’il a dû s’en 
rendre préalablement un compte exact, et qu’il est censé avoir refait et vérifié tous 
les calculs d’appréciation. 

Mais il pourra réclamer, s’il y a lieu, contre les erreurs de métrés ou de dimen- 
sions d’ouvrages. 

12. Les matériaux proviendront des lieux indiqués au devis; ils seront de la meil- 
leure qualité, parfaitement travaillés et mis en œuvre conformément aux règles de 
l’art. On ne pourra les employer qu’après qu’ils auront été visités par l’ingénieur. En 
cas de surprise, de mauvaise qualité ou de malfaçon. Us seront rebutés et remplacés 
aux frais de l’entrepreneur. Toutefois, si l’entrepreneur conteste les faits, l’ingénieur 
dressera immédiatement procès-verbal des circonstances de cette contestation : l'entre- 
preneur pourra consigner é la suite du procès-verbal, qui devra lui être communiqué, 
les observations qu’il sc croira en droit de présenter. 11 sera statué ensuite par l'ad- 
ministration ce qu’il appartiendra. 

13. Lorsque les ingénieurs présumeront qu’il existe dans les ouvrages des vices 
d'exécution, ils ordonneront, soit en cours d’exécution, soit avant la réception fiuale, 
la démolition et la reconstruction des ouvrages présumés vicieux. 


fl) Voir l'article 1" de l'arrêt du Conseil d'Etat du rot, du 7 septembre 17SS. 
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Le» dépense» résultant de cette vérification seront à la charge de l'adjudicataire, 
lorsque les vices de construction auront été constatés et reconnus. 

En ras de contestation de l’entrepreneur sur les vices d’exécution, il sera procédé 
tomme il a été dit ci-dessus, article 1 2. 

14. En général, tous les matériaux auront les dimensions prescrites par le devis. 

Si l'entrepreneur leur donne des dimensions plus fortes, il ne pourra réclamer au- 
cune ougm ntation de prix j les métrages et les pesées seront basés sur les dimensions 
du devis, et néanmoins les pièces qui sciaient jugées nuisibles ou difformes seraient 
enlevées et remplacées aux frais de l’entrepreneur. 

Dans le cas de dimensions plus faibles, les prix seront réduits en proportion, et 
néanmoins les pièces dont l’emploi serait reconnu contiairc au goût et à la solidité 
seraient également enlevées et remplacées aux fiais de l'entrepreneur. 

Dans tous les ras, l’entrepreneur ne pourra employer aucune pièce ni aucune 
matière qui ne serait pas des dimensions ou dû poids prescrits par les devis, sans 
l'autorisation écrite de l'ingénieur. 

15. 11 pourra être accordé des à-compte sur les prix des matériaux approvision- 
nés, jusqu'à concurrence des quatre cinquièmes de leur valeur. On ne regardera 
comme approvisionnés que les matériaux déposés sur l’atelier, et dis ce moment, 
l'entrepreneur ne pourra les détourner pour un autre service sans une autorisation 
par écrit. 

18. Si, aux termes du devis, l'entrepreneur est tenu de démolir d’anciens ouvra- 
ges, les matériaux srrent déplacés avec attention, pour pouvoir être réparés et 
remis en place, s’il y a lieu, avec les mêmes précautions que les matériaux neufs. 
Dans le cas où les démolitions n'auraient pas été prévues, il en sera tenu compte à 
l’entrepreneur dans les formes prescrites ci-après, article 22. 

17. Toutes les fois que, par des motifs d'économie ou de céiérilé, on croira devoir 
employer des matières neuves ou de démolition appartenant à l'État, l'entrepreneur 
ne sera payé que des frais de main-d'œuvre et d’emploi, sans pouv oir répéter de 
dommages pour manque de gain sur les fournitures supprimées. 

18. L'entrepreneur aura soin de ne choisir pour commis, maîtres et chefs d’ate- 
liera, que des gens probes et intelligents, capables de l'aider et même de le remplace 
an besoin dans la conduite et le métrage des travaux. 

11 choisira également les ouvriers les plus habiles et les plus expérimentés, et 
néanmoins, il demeurera responsable en son propre et privé nom, comme en celui 
de sa caution, des fraudes ou malfaçons que ses agents pourront commettre sur 
les fournitures, la qualité et l'emploi des matériaux, sous les peines indiquées à 
l’article II. 

19. L’ingénieur aura le droit d'exiger le changement ou le renvoi des agents et 
onvriers de l'entrepreneur, pour cause d'insubordination, d'incapacité ou de défaut 
de probité. 

10. Le nombre des ouvriers, de quelque espèce qu’ils soient, sera toujours pro- 
portionné à la quantité d'ouvrage à faire ! et pour mettre l’ingénieur à même d'as- 
surer l'accomplissement de cette condition et de reconnaître les individus, il lui en 
sera remis périodiquement, et aux époques qu’il aura fixées, une lisle nominative. 


Digitized by Google 


a 56 (1833) 

SI. Lorsqu'un ouvrage languira faule de matériaux, ouvrier*, etc., de manière k 
foire craindre qu’il ne soit pas achevé aux époques prescrites, ou que les fonds crédi- 
tés ne puissent pas Être consommés dans l’année, le préfet, dans un arrêté qu’il noti- 
fiera à l’entrepreneur, ordonnera l'établissement d’une régie, aux frais dudit entre- 
preneur, si, à une époque fixée, il n’a pas satisfait aux dispositions qui lui seront 
prescrites. 

A l'expiration du délai, si l’entrepreneur n’a pas satisfait h ces dispositions, 1a 
régie sera organisée immédiatement et sans autre formalité. Il en sera aussitôt rendu 
compte au directeur général, qui, selon les circonstances de l’affaire, pourra ordon- 
ner la continuation de la régie aux frais de l’entrepreneur, ou prononcer la rési- 
liation du marché et ordonner une nouvelle adjudication sur folle enchère. 

Dans ces divers cas, les excédants de prix et de dépenses seront prélevés sur les 
sommes qui pourront être dues h l’entrepreneur, sans préjudice des droits à exercer 
contre lui et sa caution, en cas d'insuffisance. 

Si la régie ou l’adjudication sur folle enchère amenait au contraire une diminution 
dans les prix et les frais des ouvrages, l'cntrepreneuT ou sa caution ne pourront ré- 
clamer aucune part de ce bénéfice, qui resterait acquis à l'administration. 

22. Lorsqu’il sera jugé nécessaire d'exécuter des parties d’ouvrage non prévues 
par le devis, les prix en seront réglés d’après ceux de l'adjudication, par assimilation 
aux ouvrages les plus analogues. Dans le cas d'une impossibilité absolue d'assimi- 
lation, les prix seront réglés sur estimation contradictoire, en prenant pour terme 
de comparaison les prix courants du pays. 

Lorsque ces travaux devront être de quelque importance, il en sera fait un avant- 
métré, que l’entrepreneur acceptera, tant pour les prix proposés que pour l’indica- 
tion des ouvr ages, par une soumission particulière qui sera présentée à l’approbation 
de l’administration. 

23. S’il y a lieu de faire des épuisements qui n'auraient pas été mis par le devis 
à la charge de l’entrepreneur, les dépenses y relatives seront constatées par attache- 
ment et sur des contrôles tenus sous la surveillance de l’ingénieur. Elles seront ac- 
quittées régulièrement par l'entrepreneur, à la fin de chaque semaine, aux conditions 
portées en l'article suivant. 

2i. Tous les payements pour épuisements, ouvrages par attachement, indemnités 
et autres articles imputés sur la somme h valoir, seront remboursés h l’entrepreneur 
avec un quarantième en sus pour le dédommager de ses araoces de fonds. A cet 
effet, il sera tenu de payer à vue, en présence d’un employé désigné par l’ingénieur, 
les rôles ou étals qui seront dressés pour le compte des travaux, et de les faire quit- 
tancer par les parties prenantes, avant de pouvoir en demander le remboursement. 

Deux quarantièmes lui seront en outre alloués pour ceux desdits articles qui né- 
cessiteront de sa part des outils, soins, frais de conduite des travaux, fournitures cl 
entretien de machines. 

25. Sont exceptés des dispositions ci-dessus les payements qu'on pourrait être 
obligé de faire par l’intermédiaire de l’entrepreneur, mais qui n’exigeraient réelle- 
ment de sa part aucune arance de fonds, et pour lesqnels conséquemment il ne sera 
alloué aucune rétribution. 
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38. 11 ne sera alloué à l'entrepreneur aucune indemnité » raison des pertes, ava- 
ries ou dommages occasionnés par négligence, imprévoyance, défaut de moyens ou 
fausses manœuvres. Ne sont pas compris toutefois dans la disposition précédente les 
cas de force majeure qui, dans le délai de dix jours au plus après l'événement, au- 
raient été signalées par l'entrepreneur : dans ces cas, néanmoins il ne pourra être 
rien alloaé qu'avec l'approbation de i'admiuistralion. Passé le délai de dix jours, 
l’entrepreneur ue sera plus admis k réclamer. 

37. L'entrepreneur, soit par lui-même, soit par ses commis visitera les travaux 
aussi souvent que pourra le réclamer le bien du service. Il justifiera de ces visites, 
et accompagnera les ingénieurs dans leurs tournées toutes les fois qu'il en sera 
requis 

38. Il surveillera, dans l'étendue de son entreprise, les propriétaires riverains et 
les cultivateurs qui se permettraient de labourer et de planter trop près des routes, 
canaux, et autres propriétés publiques, ou qui détérioreraient les bornes, talus, fossés 
« plantations. Il avertira sur-le-champ les ingénieurs des contraventions qu’il aper- 
cevrait k cet égard, comme aussi de celles qui consisteraient en des dépùls de bois 
et de fumier, ou entres encombrements quelconques, ainsi que des anticipations qui 
seraient faites sur le domaine de la voie publique. 

30. L'ingénieur en chef fera tous les réglements nécessaires pour le bon ordre des 
travaux ou pour l’exécution des clauses du devis. Ces réglements seront visés par le 
préfet, lorsqu'il aura été reconnu par ce magistrat qu'ils n'imposent pas de nouvelles 
charges à l'entrepreneur, pour lequel dés lors Ils seront obligatoires. 

50. S'il survient quelque difficulté entre l'ingénieur ordinaire et l'entrepreneur, 
au sujet de l'application des prix ou des métrages, il en sera référé à l’ingénieur en 
chef, qui appliquera les régies admises dans le service des ponts et chaussées. Dans 
aucun cas, l'entrepreneur ne pourra Invoquer en sa faveur les us et coutumes aux- 
quels il est formellement dérogé par le présent article. 

51. Toutes les dimensions d’ouvrages tous les prix, salaires et dépenses seront 
calculés d’après le système légal des poids et mesures 

33. Les métrages généraux et partiels les états d'attachements, les états de dé- 
pense, les états de situation et les procès-verbaux de réception, devront être com- 
muniqués à l’entrepreneur et acceptés par lui. En cas de refus D déduira par écrit ses 
motifs dans les dix jours qui suivront la présentation desdlles pièces et, dans ce cas 
seulement, il sera dressé procès-verbal de l’acte de présentation et des circonstances 
qui l'auront accompagné. Un plus long délai mettrait souvent dans l'impossibilité de 
rechercher et de constater les causes d'erreurs qui auraient pu donner lieu S quel- 
ques réclamations. En conséquence, il est expressément stipulé que l’entrepreneur 
ne sera jamais admis à élever de réclamations au sujet des pièces ci-dessus indi- 
quées, après le délai de dix jours, et que, passé ce délai, lesdilcs pièces seront cen- 
sées acceptées par lui, quand bien même il ne les aurait pas signées. Le procès- 
verbal de présentation devra toujours être joint h l’appui des pièces qui n'auront pas 
été acceptées. 

SS. Indépendamment de la communication des pièces énoncées dans l’article pré- 
cédent, l'entrepreneur sera autorisé à s’en procurer des expéditions, qu’U pourra 
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faire transcrire par s« propres commis, dans les bureau de 1'ingéuieur en chef on 
dans ceux de la préfecture. 

34. Les payements d’ù-compte pour ouvrages faits s'effectueront en raison de l'a- 
vancement des travaux, en vertu des man iais du préfet (t) expédiés sur les certi- 
ficats de l'ingénieur en chef, d'apres les états fournis par l'ingénieur ordinaire, 
jusqu'à concurrence des neuf dixiémes de la dépense, et déduction faite des à-compte 
qui auront pu être délivrés sur tes approvisionnements avant leur emploi. 

Les payements ne pouvant être faits qu’au fur et à mesure des ordonnances et des 
fonds disponibles, il ne sera jamais alloué d'indemnité, sous aucune dénomination, 
pour retard de payement pendant l'exécution des travaux. 

Toutefois, si les travaux étant définitivement reçus, l'entrepreneur ne pouvait pas 
être entièrement soldé à l’expiration du délai de gaiantié, il pourra prétendre à des 
intérêts pour cause de retard de payement de la somme qui lui restera due à dater 
de cette époque. 

35. Le dernier dixième ne sera payé à l’entrepreneur qu'après l'expiration du délai 
fixé pour la garantie des ouvrages, sauf les justifications préalables exigées par le 
quatrième paragraphe de l'article 9. 

Immédiatement après l’achèvement des travaux, il sera procédé à leur réception 
provisoire, et la réception définitive n’aura lieu qu'après l'expiration du délai de ga- 
rantie. Pendant ce délai, l'entrepreneur demeurera responsable de ses ouvrages et 
sera tenu de les entretenir. 

Ce délai de garantie sera de trois mois après la réception pour les travaux d’en- 
tretien, de six mois pour les terrassements et les chaussées d’empierrement, d’un ou 
de deux ans pour les ouvrages d'art, selon les stipulations du devis. 

30. Dans le cas où l’administration ordonnerait la cessation absolue ou l'ajourne- 
ment indéfini des travaux adjugés, l’entrepreneur pourra requérir qu’il soit procédé 
dé suite à la réception provisoire des ouvrages exécutés, et à leur réception définitive 
après l'expiration du délai de garantie. Après la réception définitive, il sera, ainsi 
que sa caution, déchargé de toute garantie pour raison de son entreprise. 

37. Si le dixième des dépenses est jugé devoir excéder la proportion nécessaire 
pour la garantie de l’entreprise, il pouira être stipulé au devis que la retenue cessera 
de croître lorsqu'elle aura atteint un maximum déterminé. 

38. Toutes les réceptions d'ouvrages seront faites par l’ingénieur en présence de 
l'entrepreneur, ou lui dûment appelé par écrit ; en cas d'abseuce, il en sera fait men- 
ticn au procès-verbal. 

39. Si, pendant le cours de l'entreprise, les prix subissaient une augmentation no- 
table, le marché pourra être résilié sur la demande qui en serait faite par l'entrepre- 
neur; en cas de diminution notable, la résiliation dn marché pourra être également 
prononcée, à moins que l'entrepreneur n’accepte les modifications qui lui seraient 
prescrites par l'administration. 

Et dans le cas où, pendant le cours de l'entreprise, et sans changer les charges et 


(t) En vertu du règlement du 98 septembre 18ti9, sur la comptabilité du ministère des travaux 
publies, tes mandats sont délivrés par l'ingénieur en chef, et Ica certificat! par r.ngénieur 
ordinaire. i 
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les prix, Il serait ordonné par l'administration d'augmenter on de diminuer la masse 
des traraui, l’entrepreneur sera tenu d’exécuter les nouveaux ordres, sans réclama- 
tion, à moins qu'il n'ait été autorisé & faire des approvisionnements de matériaux 
qui demeureraient sans emploi, et pourvu que les changements en plus ou en moins 
n’excèdent pas le sixième du montant de l'entreprise, auquel cas il pourra demander 
la résiliation de son marché. 

40. Dans le cas prévu par l’article 36, et dans celui où, conformément à l'ar- 
ticle 39 et par suite d'une diminution notable dans le prix des ouvrages, l'adminis- 
tration aura prononcé la résiliation du marché, les outils et ustensiles indispensables 
à l’entreprise que l'entrepreneur ne voudra pas garder pour son compte seront acquis 
par l’État, sur l'estimation qui en sera réglée de gré 4 gré, ou 4 dire d'experts, 
d'après la valeur prend.' re desdits outils et ustensiles, et déduction faite de leur degré 
d'usure ; le tout au taux du commerce, et sans augmentation de dixième ou de toute 
autre plus-value, sous prétexte de bénéfice présumé. 

Les matériaux approvisionnés par ordre et déposés sur les travaux, s’ils sont de 
bonne qualité, seront également acquis par l'État, au prix de l'adjudication. 

Les matériaux qui ne seraient pas déposés sur les travaux resteront au compte de 
l'entrepreneur; mais, tant pourcet objet que pour toutesautres réclamations, il pour» 
lui être alloué une Indemnité qui sera fixée par l'administration, et qui, dans aucua 
cas, ne devra excéder le cinquantième du montant des dépenses restant 4 faire en 
vertu de l'adjudication. 

4L L'entrepreneur pavera comptant les frais relatifs 4 son adjudication, sur uo 
état arrêté par ie préfet. Ces frais ne pourront être autres que ceux d’afücbcs et da 
publications, ceux de timbre et d'expédition du devis, du détail estimatif et du pro- 
cès-verbal d'adjudication; enfin le droit d'enregistrement, fixé 4 an franc par la loi 
du 7 germinal an un, l'arrêté du 15 brumaire an xn, et le décret du 25 germinal 
au xiu (1). 

42. Conformément anx dispositions du second paragraphe de l'article 4 de ta loi 
du 17 février 1800 (28 pluvidse an vni), tontes les difficultés qui pourraient s'élever 
entre les entrepreneurs de travaux publics et l'administration, concernant le sens ou 
l’exécution des clauses de leur marché, seront portées devant le conseil de préfecture, 
qui statuera sauf recours au Conseil d'État. 

100 . 

Circulaire du conseiller d'Etat chargé de l'administration des ponts 
cl chaussées et des mines aux préfets. 

31 août 1833. 

Routes et ponts. — Envoi d’un modèle de devis général d'entretien des romes (3). 

Monsieur le Préfet, par ma lettre du 14 octobre de l'année demiè-re, je vous ai 
annoncé que je faisais préparer, pour toutes les routes du royaume, un devis général 


(1) La quotité de ce droit a été portée 4 2 francs par l'article 8 delà loi dp 13 mai 1850. 

(2) Voir la circulaire du ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux publics, en 
date du V avril 1837. 
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d'entretien dont les dispositions laisseraient place aux danse* spéciales qui doirtnt 
sarier dans chaque localité, suivant le climat, la nature du sol et les propriétés di- 
verses des matériaux qu'il est possible d'employer. Je vous adresse aujourd'hui ce 
devis, qui devra servir de modèle pour ceux que MM. les iogénieurs auront à rédi- 
ger à mesure que viendront à expirer les baux actuels d'entretien des routes dont 
le soin leur est confié. 

En prescrivant cette forme de devis et en la substituant à celles plus ou moins dif- 
férentes les unes des autres, qu'ont adoptées MM. les ingénieurs dans les divers dé- 
partements, mon but. Monsieur le Préfet, est de ramener autant que possible h l'u- 
niformUé, qui facilite les opérations en même temps qu'elle est un principe d'ordre 
et de régularité, la partie si importante du service des ponts et chaussées qui a pour 
objet la conservation des roules. 

Vous remarquerer que celte uniformité n'aura point l’inconvénient d'exclure les 
méthodes diverses d’emploi des matériaux et d'exécution des ouvrages qui pourraient 
varier dans chaque département, en raison des circonstances locales. Elle ne mettra 
point obstacle aux progrès de l’art et à l'heureuse application que MM. les ingénieurs 
pourront toujours faire des perfectionnements que leur aura suggérés une saine expé- 
rience. Elle s'appliquera principalement à ce qu’il y a de purement administratif 
dans le service d’entretien des routes, et sous ce rapport elle ne peut manquer de pré- 
senter tous les avantages que j'ai surtout en vue d'obtenir. 

Le devis se divise en trois sections : la première comprend les clauses et condition) 
dont l'application doit être générale; elle règle la marche do service, et fixe les obli- 
gations auxquelles l’enlreprcneur devra satisfaire, quelle que soit la route ou la partie 
de route & laquelle se rapportera son entreprise. Cette première section ne peut varier 
suivant les localités : les règles qu’elle exprime sont générales ; elle présente d'ailleurs 
un ordre de matières qui se retrouve dans les deux antres sections, et doat le bul 
principal est de séparer complètement la fourniture de l’emploi des matériaux. 

Dans la deuxième section seront comprises les conditions variables de iénr nature 
et celles qui devront plus spécialement s’appliquer à telle ou telle route, & telle ou 
telle espèce de matériaux et h tel ou tel mode de travail. Cette seconde section est, à 
proprement parler, le devis particulier de chaque route; on ne devra donc la consi- 
dérer dans le modèle que comme un cadre que chaque ingénieur aura à remplir, en j 
définissant exactement les ouvrages, la qualité des matériaux, les lieux d'extraction, 
les époques des livraisons, le mode d'emploi, etc. 

La troisième section, qui pourrait être détachée du devis, mais qui en est cependant 
an utile appendice, a pour objet de fixer plus ou moins approximativement l'impor- 
tance de l'enlreprisc. Celle troisième section est une sorte de détail estimatif qui 
montre à quelle somme pourra s'élever annuellement la dépense d'entretien de la 
route ou partie de roule h laquelle se rapportera celte entreprise. 

J’ai cru devoir joindre à ce devis les modèles de pièces importantes pour lesquelles 
l’uniformité de rédaction m’a paru être une condition indispensable. Ces pièces sont : 

1* L'état d’indication qui devra être remis & l’entrepreneur, aux termes de l'ar- 
ticle !•' du chapitre 1*’ de la 1™ section du devis, aussitùt après la notification du 
budget de chaque exercice; 
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î* Le pTOcèJ-verbal de réception des matériaux qui seront approvisionnés pour 
l’entretien des roules (1) ; 

3* Le procès-verbal constatant la non-réception de cens de ces matériaux qui n’au- 
ront point les qualités et dimensions prescrites par le devis (1) ; 

A" Le procès-verbal de réception des relevés-à-bout exécutés dans le cours d’une 
campagne (1); 

S* La feuille journalière d’attachement des travaux de repiquage (1). 

La rédaction des procès-verbaux ci-dessus mentionnés, et qui serviront d’éléments 
au compte de l’entrepreneur, ne dispensera pas MM. les ingénieurs de joindre à leur 
certificat de payement de solde, comme iis le font aujourd'hui, le procès-verbal de ré- 
ception définitive de tous les ouvrages formant l’objet de l’entreprise. Ce' te pièce, 
exigée par le Trésor, continuera à être dressée dans la forme ordinaire. 

Le devis et toutes ces pièces, auxquelles on ajoutera le nombre de feuilles Inter- 
calaires que pourront réclamer les développements qu’il sera nécessaire de leur donner, 
devront être imprimés dans votre département, S un nombre d’exemplaires suffisant 
pour satisfaire à tous les besoins du service. Les frais d'impression, réglés suivant l’u- 
sage, seront Imputés sur les fonds afiectéi à l’entretien des routes. 

En remettant 6 M. l'ingénieur en chef ces divers modèles, dont il apercevra facile- 
ment les rapports et la connexité, je vous prie, Monsieur le Préfet, de lui faire con- 
naître que mon intention la plus posilive est qu'il ne soit apporté aucun changement 
à ces formules, qui devront, au fur et à mesure du renouvellement des baux actuels, 
être substituées à toutes celles qui ont pu jusqu’à ce jour être employées dans votre 
département. Mon but ne serait point atteint s'il était apporté par chaque ingénieur 
des modifications dans quelques-unes des parties d’un ordre de service dont l'un des 
principaux mérites doit être, je le répète, l'uniformité. Je me ferai rendre compte, par 
MM. les inspecteurs divisionnaires, de l’empressement que MM. les ingénieurs auront 
mis à entrer dans mes vues. Je ne doute point d'ailleurs que leur bon esprit ne les 
porte à me seconder dans cette circonstance comme dans toutes celles où je me plais à 
faire un appel à leur xèle et à leur dévouement. 

Veuillez m’accuser réception de la présente et des modèles qui y sont annexés. J’en 
adresse des ampliations à MM. les ingénieurs. 


Circulaire du conseiller d'Élal chargé de V administration des ponts 
et chaussées et des mines aux préfets. 

i2 octobre 1833. 

Ouvrages en charpente. — Peinture et goudronnage. 

Monsieur le Préfet, l'expérience a fait reconnaître qu'il serait facile de prolonger 
l’existence des ouvrages en charpente, à l’aide de précautions que je regrette de voir 
trop souvent négligées. En Hollande, par exemple, les ponts de charpente ontnne 
très-longue durée par le soin que l’on met à couvrir les bois d’u ie triple couche de 
peinture au moment de leur emploi, et à renouveler cette peinture à des époques 


(I) Ces modèles ont été modifiés ou supprimés par le règlement du 3) septembre IMS. 

il 
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périodiques et tiès-rapprocbées; c'est ainsi que par une faible dépense on prévient 
souvent des reconstructions fort dispendieuses. 

Dans plusieurs de nos ports, les jetées et autres ouvrages en charpente présentent 
l’aspect d'une détérioration toujours croissante dont les progrès seraient nécessaire- 
ment retardés et quelquefois même arrêtés , si tous les ans ou au moins tous les deux 
ans on appliquait sur les bois des couches de goudron. 

Je vieus. Monsieur le Préfet, appeler toute votre attention sur un objet aussi impor- 
tant. Veuillei recommander instamment à MM. les ingénieurs de visiter fréquemment 
les travaux et d’exécuter les mesures de conservation propres à diminuer les chances 
d’avarie et de destruction. 

Dans quelques localités l’on ajoute au goudron en fusion six ou sept parties sur 
cent de poussière de chaux éteinte par immersion et passée au tamis. La combinaison 
qui en résulte jouit des mêmes propriétés que le brai : cl e durcit i> la surface du bois 
sans se gercer; mais avant d'appliquer le goudron ainsi préparé, il convient toujours 
d'enduire les pièces d’une couche de goudron pur, afin que cette substance pénètre 
mieux dans l'intérieur du bois. 

L’on peut faire usage aussi de bitume, qui semble jouir d un degré de ténacité plus 
fort que le biai. 

Enfin diverses autres préparations peuvent être employées; mais dans tous les cas 
on ne peut se promettre un succès complet qu’autanl qu'on opère sur des bois secs et 
parfaitement grattes. 

il y a lieu d'examiner d'autre part si, pour exécuter ces opérations à la fois avec le 
soin et l'économie désirables, il ne couvicul pas d'en charger des ouv riers à la journée 
au lieu de les confier b un entrepreneur. 

Vous ponserex comme moi, Monsieur le Préfet, que s’il est bon de créer des ouvrages 
nouveaux, i! n'est pas moins indispensable de conserver et de maintenir ceux qui 
existent. Nous avons peut-être sous ce rapport des habitudes ù former, et je compte 
sur votre concours pour assurer sur tous les points de votre département l’exécution 
des mesures auxquelles sc rapporte cette circulaire, dont je vous prie de vouloir bien 
m’accuser réception. 


102 . 


Ordonnance du Roi portant règlement sur les formalités des enquêtes 
relatives aux travaux publics. 

18 février 1834. 

Lons-Pnrurp», etc. 

Notre Conseil d’Etat entendu, 


Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit: 

Tube 1". Formalités des enquêtes relatives aux travaux publics qui ne peuvent être 
exécutés qu’en vertu d'une loi. — Abt. 1". Les entreprises de travaux publics qui, 
aux termes du premier paragraphe de l’article 8 de la loi du 7 juillet 1883, ne peu- 
vent être exécutés qu’en vertu d’une loi, seront soumises il une enquête préalable 
dans les formes ci-après déterminées. 
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S. L’enquête pourra s'ouvrir sur un avant-projet {4} où l’on fera connaître le tracé 
général de la ligne des travaux, les dispositions principales des ouvrages les plus im- 
portants et l’appréciation sommaire des dépenses. 

S’il s’agit d’un canal, d'un chemin de fer ou d’une canalisation de rivière, l’avant- 
projct sera nécessairement accompagné d’un nivellement en longueur et d’un certain 
nombre de profils transversaux, et si le canal est ù point de partage, on indiquera 
les eaux qui doivent l'alimenter. 

3. A l'avant-projet sera joint, dans tous les cas, un mémoire descriptif indiquant 
le but de l'entreprise et les avantages qu’on peut s’en promettre; on y annexera le 
tarif des droits dont le produit serait destiné i couvrir les frais des travaux projetés, 
si ces travaux devaient devenir la matière d’une concession. 

4- Il sera formé, au chef-lieu de chacun des départements que la ligne des travaux 
devra traverser, une commission de neuf membres au moins, et de treixe au plus, 
pris parmi les principaux propriétaires de terres, de bois, de mines, les négociants, 
les armateurs et les chefs d’établissements industriels. 

Les membres et le président de cette commission seront désignés par le préfet, dès 
l’ouverture de l’enquête. 

5. Des registres destinés à recevoir les observations auxquelles pourra donner lieu 
l’entreprise projetée, seront ouverts pendant un mois au moins, et quatre mois au 
plus, au cbef-lieu de chacun des départements et des arrondissements que la ligue des 
travaux devra traverser (ï). 

Les pièces qui, aux termes des articles J et 3, doivent servir de base 3 l’enquête, 
resteront déposées pendant le même temps et aux mêmes lieux. 

La dorée de l’ouverture des registres sera déterminée, dans chaque cas particulier, 
par l'administration supérieure. 

Cette durée, ainsi que l’objet de l'enquête, seront annoncés par des affiches. 

8. A l’expiration du délai qui sera fixé en vertu de l’article précédent, la commis- 
sion mentionnée 3 l’article 4 se réunira sur-le-champ ; elle examinera les déclarations 
consignées aux registres de l’enquête; elle entendra les ingénieurs des ponts et 
chaussées et des mines employés dans le département, et, après avoir recueilli, 
auprès de toutes les personnes qu’elle jugerait utile de consulter, les renseignements 
dont elle croira avoir besoin, elle donnera son avis motivé, tant sur l'utilité de l’en- 
treprise que sur les diverses questions qui auront été posées par l’administration. 


(i) Voir le programme pour la rédaction des projets (ta Janvier 1810). 

P) Ordonnance du Bol qui modifie celle du 18 février 18». relative aux enquêtes 
pour la entreprises d'utilité putitlque. 

13 février 18». 

Lotis Philippe, etc. 

A«t. t". Lorsque la ligne des travaux rotatif» 1 une entreprise d'utilité publique devra s'étendre 
sur le territoire de plus de deux départements, les pièces de ravani-projet qui serviront de base 
8 l’enquête ne seront déposées qu'au cbef-tteu de chacun des départements traversés. 

Des registres continueront d’être ouverts, conformément au premier paragraphe de l’article S 
de notre ordonnante du 1s février tR3S. tant aux chefs-lieux de département qu'aux chefs- 
lieux d'arrondissement, pour recevoir les observations auxquelles pourra donner lieu l'entre- 
prise projetée. 

3. Notre ministre secrétaire d'Etat an département de l’intérieur est chargé, etc. 
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Ces diverses opérations, dont elle dressera procès-verbal, devront être terminées 
dans un nouveau délai d'un mois. 

7. Le procès-verbal de la commission d’enquête sera clos immédiatement ; le pré- 
sident de la commission le transmettra sans délai, avec les registres et les autres 
pièces, au préfet, qui l'adressera, avec son avis, il l'administration supérieure, dans 
les quinte jours qui suivront la clôture du procès-verbal. 

8. Les chambres de commerce, et au besoin les chambres consultatives des arts et 
manufactures des villes intéressées A l'exécution des travaux, seront appelées à déli- 
bérer cl à exprimer leur opinion sur l'utilité et la convenance de l’opération. 

Les procès-verliaux de leurs délibérations devront être remis au préfet avant l’expi- 
ration du délai fixé dans l'article C. 

Trrax II. Formalité s de s enquêtes relatives aux travaux publies qui peuvent être 
autorisés par une ordonnance royale. — Art. 9. Les formalités prescrites par les 
articles 2, 3, i, S, 6, 7 et 8 seront également appliquées, sauf les modifications ci-après, 
aux travaux qui, aux termes du secoud paragraphe de l'article 3 de la loi du 7 juil- 
let 1833, peuvent être autorisés par une ordonnance royale. 

10. Si la ligne de travaux n'excède pas les limites de l'arrondissement dans lequel 
Us sont situés, le délai de l’ouverture des registres et du dépôt des pièces sera fixé 
au plus à un mois et demi, et au moins à vingt jours. 

La commission d'enquête sc réunira au chef-lieu de l'arrondissement, et le nombre 
de ses membres variera de cinq à sept. 

Trrax III. Disposition transitoire. — Art. 11. Les dispositions ci-dessus prescrites 
ne sont pas applicables aux entreprises de travaux publics pour lesquels une instruc- 
tion et des enquêtes spéciales auraient été commencées avant la publication de la 
présente ordonnance, et conformément aux ordonnances et règlements antérieurs. 

103 . 

Circulaire du directeur général des ponts et chaussées et des mines 
aux préfets (Extrait). 

10 février 1835. 

Routes. — Envoi d’un nouveau réglement pour le service des cantonniers. 

Monsieur le Préfet, il m’a paru nécessaire de reviser et de coordonner les disposi- 
tions qui ont été successivement arrêtées pour le service des cantonuiers employés A 
l’entretien des routes. 

J’ai l'honneur de vous adresser un nouveau règlement qui contient les diverses 
mesures qui m’ont paru les plus propres A régulariser celte institution et à en tirer 
les avantages qu'on doit en attendre. 

Sur les routes dont les chaussées sont pavées et où les cantonniers n’ont A s'occuper 
que des travaux de terrassement pour l’entretien des fossés, talus et accotements, 
l'étendue des cantons doit être double au moins de celle qui sera déterminée sur les 
routes en empierrement (1). 


(t) Voir supri, n* M. 
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Au surplus, ainsi que cela s'est pratiqué jusqu'à présent, je me réserve d'arrêter 
chaque année, et pour chaque route, le nombre des cantonniers à employer, sur la 
proposition de l'ingénieur en cher, et d'après l'avis que vous voudrez bien joindre à 
cette proposition. 

Les cantonniers seront divisés en trois classes : c'est à vous, Monsieur le Préfet, 
qu’il appartient de filer le salaire qu'il conviendra d'attribuer à chaque classe. Vous 
aurez égard, dans cette fixation, au prit de la journée dans le pays, et à cette consi- 
dération importante que l'ouvrier dont le travail est assuré pour l'année entière, doit 
se contenter d'une moindre rétribution que s'il était dans le cas de chercher chaque 
jour l’emploi de son temps et de ses bras. 

Parmi les dispositions nouvelles que renferme le règlement, vous remarquerez celle 
qui a pour objet la création d'une classe supérieure de cantonniers, sous le titre de 
cantonniers-chefs ; celte création fournira le moyen d'exercer sur l'emploi des fonds 
affectés aux travaux de main-d'œuvre une surveillance plus efficace, d’exciter le zèle 
des simples cantonniers et de récompenser ceux qui se distingueront par leur activité, 
par leur intelligence et par une bonne conduite soutenue. On doit espérer de l’inter- 
vention de ces chefs-ouvriers d’excellents résultats; mais il faut que, dans le choix 
qu'ils en feront, MM. les ingénieurs ne consultent que le bien du service, et qu'ils 
ne cèdent à aucun sentiment de préférence qui ne serait pas fondé sur des litres 
réels. 

Le cantonnier-chef aura un canton à surveiller moins long que celui des autres 
cantonniers, mais comme eux il devra mettre la main à l’œuvre et donner le modèle de 
l'assiduité et du bon travail. 

Pour ne laisser aux cantonniers aucun prétexte d’excuser le mauvais état des par- 
ties de route qui leur snnt confiées, il est nécessaire. Monsieur le Préfet, qu'on évite 
soigneusement de les déplacer de leurs cantons pour la correspondance, pour les opé- 
rations graphiques ou pour d'autres motifs analogues. L'article 8 du réglement pres- 
crit de n’autoriser ces déplacements que lorsque les besoins du service rexigeront 
impérieusement. 11 veut aussi qu'ils n’aienl lieu que sur un ordre exprès de l'ingé- 
nieur. 11 est bon qu’une main sévère soit tenue à l'observation de ces dispositions, 
dont l’importance est facile à sentir. 


Règlement pour le service des cantonniers employés à l'entretien 
des routes. 

Abt. 1". Définition du service des cantonniers. — Les cantonniers sont chargés des 
travaux de main-d'œuvre relatifs à l'cnlreüen journalier des routes, sur une certaine 
étendue de route qui prend le nom de canton. 

Ils doivent obéissance, pour tout ce qui a rapport à leur service, aux ingénieurs, 
conducteurs et autres agents de l'administration des ponts et chaussées. 

2. Nomination des cantonniers. — Les cantonniers sont nommés et congédiés par 
l’ingénieur en cliet sur la proposition de l'ingénieur ordinaire. 

La liste de ces ouvriers est remise par l'ingénieur en chef au préfet, qui peut cx!- 
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ger le renvoi el le remplacement de ceux sur le compte desquels il aura reçu des 
renseignements défavorables (1). 

3. Conditions d'admission. — Pour être nommé cantonnier, il faut : 

1" Avoir satisfait aux lois sur la conscription, et ne pas être Agé de plus de qua- 
rante-cinq ans; 

2" N tire atteint d’aucune infirmité qui puisse s’opposer à un travail journalier et 
assidu ; 

3“ Avoir travaillé dans des ateliers de construction ou de réparation de routes; 

à° Être porteur d'un certificat de moralité délivré par le maire de la commune ou 
le sous-préfet de l’arrondissement. 

Les postulants qui sauront lire et écrire seront préférés. 

A. Cantonniers-chefs. — Tous les cantons de route d’un département seront répartis 
en circonscriptions, contenant chacune au moins six cantons; les six cantonniers for- 
meront entre eux une brigade: l’un d’eux sera cantonniet'-chef : il devra savoir lire 
et écrire, et il sera choisi parmi les cantonniers qui se seront distingués par leur zélé, 
leur bonne conduite et leur intelligence. 

Les cantonniers-chefs auront une station plus courte que celle des autres can- 
tonniers , pour qu'il leur soit possible de vaquer aux devoirs spéciaux qui leur sont 
imposés. 

Ils accompagneront les conducteurs et piqueurs dans leurs tournées. 

Ils prendront connaissance des ordres qui seront donnés par ces agents aux can- 
tonniers de leur brigade, et ils veilleront à ce que ces ordres reçoivent leur exécution. 

Ils parcourront en conséquence toute l’étendue de leur circonscription au moins 
une fois par semaine, en faisant varier les jours et les heures de leurs visites, pour s'as- 
surer de la présence des cantonniers; ils les guideront dans leur travail ; ils rendront 
compte aux employés de l'administration sous les ordres desquels ils seront plus spé- 
cialement placés, el Us fourniront aux ingénieurs tous les renseignements qui leur 
seront demandés. 

Us pourront être momentanément employés à surveiller Pexécution et à tenir les 
attachements des travaux de repiquage des chaussées pavées, et à diriger des ateliers 
ambulants. 

5. Signes distinctifs des cantonniers (2). — Les cantonniers porteront une veste de 
drap bleu et un chapeau de cuir, autour de la forme duquel sera écrit en décou- 
pure, sur une bande de cuivre de 0® 28 de longueur, et 0® 055 de largeur, le mot 
cantonnier. 


(I) Cet article a été mortifié par l’arrété suivant : 

Le Mimstre des travaux publics. 

Arrête : 

L’article 2 du réglement du <0 février 1835 sur le service des cantonniers employés A Ten- 
tretien rtc» routes sera modifié comme il suit : 

« Les cantonniers sont nommés par te préfet , sur une liste de proposition présentée par 

• t’inginleur en chef , et contenant un nombre de candidats triple ou au moins double du 

• nombre d'emplois à remplir. 

« Ils sont congédiés par le préfet , sur la proposition ou sur Paris de l’ingénieur en chef. • 
Paris, le 10 janvier 1852. Signé : P. MAGNE. 

f2) Voir infrà, n* 111. 
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Les cantonniers-chefs porteront en outre au bras gauche un brassart conforme au 
modèle arrêté par l'administration. 

Il sera remis, en outre, h chacun de ces ouvriers, nn signal ou guidon formé d’un 
jalon de deui mètres de longueur, divisé en décimètres, ferré par le bas et garni par 
le haut d’une plaque de forte télé de 0“ 21 de largeur, et de 0“ 16 de hauteur, sur 
chacune des faces de laquelle sera indiqué en chiffre de 0" 03 de hauteur le numéro 
du canton. 

Ce guidon sera toujours planté sur la route à moins de 100 mètres de distance de 
l’endroit où travaillera le cantonnier. 

6. Du travail de» cantonniers. — Le travail des cantonniers consiste à maintenir 
ou ù rétablir la route chaque jour, et autant que possible à chaque instant, de ma- 
nière ù ce qu’elle soit sèche, nette, unie, sans danger en temps de glaces, ferme et 
d’un aspect satisfaisant en toute saison. 

A cet effet, ils devront, suivant les ordres et les instructions qui leur sont donnés 
au besoin, 

1” Assurer l'écoulement des eaux au moyen du curage des cassis, gargouilles, 
arceaux, et de petites saignées faites 1 propos partout où elles seront nécessaires, en 
observant que ces saignées ne devront jamais être faites dans le corps de la chaussée; 

2“ Faire en saison convenable les terrasses pour ouvrir ou entretenir les fossés, 
régler les accotements et talus, jeter les terres excédantes sur les terrains voisins (t), 
s'il n'jr a pas d’opposition, ou les emmétrer pour faciliter leur mesurage ou leur enlè- 
vement ; 

3" Enlever, dans le plus court délai possible, au rabot ou ù la pelle, les bottes 
liquides ou molles sur toute la largeur de la chaussée, quand même il n’y aurait ni 
(lâches ni ornières; et accumuler jusqu'il nouvel ordre, sur l’accotement, ces boucs 
en tas réguliers pour être mesurés, s'il y a lieu; 

4” Régaler ces houes, lorsqu’elles seront sèches, sur les accotements qui auront 
perdu leur forme ou qui auront plus de A centimètres de pente en travers, et jeter le 
surplus sur les champs voisins (2), s’il n’y a pas d’opposition ; 

5* Redoubler de soins aux approches de l’hiver pour l’exécution de ce qui est 
prescrit aux deux paragraphes précédents, afin d’éviter les bourrelets de terre gelée ; 

6" Dans les temps secs, enlever la poussière et la déposer sur les accotements; 

7* Déblayer les neiges snr toute la largeur de la route ou au moins de la chaus- 
sée, notamment aux endroits où elles s’accumulent et gênent la circulation; les jeter 
immédiatement sur les champs voisins, s’il est possible, ou les mettre en tas sur les ac- 
cotements, de manière à indiquer aux conducteurs de voitures l’emplacement de la voie. 

8* Casser les glaces de la chaussée et les enlever, et répandre du sable et des gra- 
vats, notamment dans les côtes et les tournants trop brusques; 

9® Casser aussi les glaces des fossés et les enlever dans les endroits où elles s’accu- 
mulent de manière ù faire craindre une inondation de la route lors du dégel ; 

é0“ Au moment du dégel, favoriser l'écoulement des eaux, et enlever les fragments 
de glaces, les boues et les immondices, afin que les effets de ce dégel nuisent le moins 
possible au roulage et à la route; 


(I) 13) Voir infrà, n® 10S. 
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il* Rassembler, casier et emmétrer, en tas distincts et d'une forme particulière 
toutes les pierres errantes, mobiles, saillantes ou seulement apparentes, lorsqu'elles 
auront trop de volume, et celles qui seraient & proximité dans les champs voisins, et 
dont on pourrait disposer pour les approvisionnements de la route; 

Casser les matériaux destinés à l'entretien, quand ce cassage ne devra pas être fait 
par l'entrepreneur de la fourniture ; 

12* Couper ou arracher les chardons ou autres mauvaises herbes, notamment avant 
leur floraison; 

18* Débarrasser la chaussée des pierres errantes et de tout ce qui peut porter ob- 
stacle h la circulation; 

14” Nettoyer et débarrasser des terres, plantes et corps étrangers, les plinthes, cor- 
dons et parapets des ponts, ponceaux et autres ouvrages d’art; 

15* Veiller & la conservation des bornes kilométriques, des poteaux indicateurs et 
des repères de nivellement établis sur la route; 

16° Cultiver et soigner les plantations qui appartiennent & l'fitat, veiller 5 leur 
conservation et à celle des plantations des particuliers; redresser provisoirement 
tous les jeunes arbres penchés par le vent, et faire généralement partout ce que le 
bien de la route exige, conformément aux instructions plus particulières qui seront 
données par les ingénieurs des localités pour l'exécution des dispositions générales 
ci-dessus. 

7. Emploi det matériaux. — Sur les routes à l'état d'entretien, les cantonniers se 
conformeront, pour l'emploi des matériaux, aux dispositions suivantes : 

Ces matériaux seront mis en œuvre au fur et à mesure du besoin, en choisissant 
toujours pour leur emploi les temps humides, et en évitant surtout les rechargements 
généraux et les jets de pierres à la volée. 

Pour procéder régulièrement, on aura soin de marquer en temps de pluie les Ha- 
ches et les traces des voitures qui altéreraient sensiblement la forme de la chaussée. 

Ces parties dégradées seront nettoyées et piquées particulièrement sur les bords, 
mais seulement jusqu'il la profondeur nécessaire pour assurer la liaison des matériaux. 

Les matériaux provenant du piquage seront purgés de terre et cassés, s'il est néces- 
saire, avant d'être employés. 

On opérera le remplissage des Haches ou traces de voitures, tant avec ces débris 
qu'avec la quantité nécessaire de matériaux neufs reçus par l'ingénieur. Ils seront 
battus avec soin, de manière à ce qu'ils fassent corps avec les couches inférieures, et 
Us seront ensuite arrasés suivant la forme de la chaussée. 

Les parties ainsi restaurées devront être entretenues avec un soin particulier jus- 
qu’à ce qu'elles soient complètement affermie». 

Quant aux routes qui ne sont pas 4 l'état d'entretien, et sur lesquelles néanmoins 
le roulage est établi, on s'attachera à les maintenir en aussi bon état que possible, en 
employant, avec les soins qui viennent d'être iudiqués, les matériaux dont on pourra 
disposer. 

On observera d'ailleurs d'arracher les pierre» trop grosses et les bordures saillantes 
qui deviendraient une cause de dégradation, et on ne les remettra en œuvre qu après 
les avoir réduites en fragments de grosseur convenable. 

Les rechargements plus ou moins étendus à faire sur les roules dégradées seront 
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ordonnés par l'ingénieur qui désignera également les matériaux à y employer. Les 
Haches et ornières à recharger devront être préalablement purgées de boue et de terre, 
et leur surface sera ensuite piquée sur A à 5 centimètres de profondeur. L’on obser- 
vera d’ailleurs de ne répandre les matériaux qoe par couches de 5 à 6 centimètres, 
qui seront battues et affermies avec soin. 

8. Tâches à remplir. — Pour exciter et soutenir l’activité des cantonniers, les ingé- 
nieurs, les conducteurs ou les piqueurs leur assigneront des tâches à remplir dans un 
temps donné, toutes les fois que les circonstances locales le permettront (t). 

L'indication sommaire de ces tâches sera inscrite sur ta partie du livret réservée 
aux ordres de service. 

Les travaux ainsi prescrits seront un des principaux objets de ta surveillance, tant 
des chefs immédiats des cantonniers que de MM. les maires et commissaires-voyers. 

9. Fixation de t heure s de travail. — Du t" avril au 1" octobre, les cantonniers 
seront sur les routes, sans désemparer, depuis six heures du matin jusqu'à six heures 
du soir. Le reste de l’année ils y seront depuis le lever jusqu’au coucher du soleil. 
Ils prendront leurs repas sur ta route aux heures qui seront fixées par l'ingénieur en 
chef. La durée totale des repas n’excédera pas deux heures, dans les plus longs jours 
de travail (2). 

10. Déplacement de s cantonniers. — Les cantonniers pourront être déplacés, soit 
isolément, soit en brigades, lorsque les besoins du service l’exigeront impérieuse- 
ment, pour être dirigés sur les points qui leur seront indiqués. 

Ces déplacements ne devront jamais avoir lieu que sur un ordre exprès de l’in- 
génieur. 

11. Présence obligée des cantonniers en temps de pluie, de neige, etc. — Les pluies, 
les neiges ou autres intempéries ne pourront être un prétexte d’absence pour les 
cantonniers; ils devront même, dans ce cas, redoubler de xèle et d’activité pour pré- 
venir les dégradations et assurer une viabilité constante dans toute Détendue de leurs 
cantons; ils seront autorisés néanmoins & se faire des abris fixes ou portatifs qui 
n’embarrassent ni 1a voie publique ni les propriétés riveraines, et qui soient â ta vue 
de la toute, à moins de 10 mètres de distance, pour qu'on puisse toujours constater 
la présence de ces ouvriers. 

12. Assistance gratuite aux voyageurs. — Les cantonniers doivent porter gratui- 
tement aide et assistance aux voituriers et voyageurs, mais seulement dans les cas 
d'accidents. 

13. Surveillance sur les contraventions en matière de grande voirie. — Pour pré- 
venir autant que possible les délits de voirie, les cantonniers devront avertir les rive- 
rains des routes qui, par des dispositions quelconques, feraient présumer qu’ils 

(1) Voir l’Instrnctioo du ministre des travaux publies du 21 Janvier 1350. 

(2) Cet article a été modifié comme il suit t 

i Du t*' mai au t" septembre, les cantonniers seront sur les rontes, sans désemparer, 
> depuis cinq heures du matin lusqu'â sept heures du soir. Le reste de l’année, ils j seront depuis 

• le lever jusqu'au rouchcrdu soleil. Ils prendront leurs repas sur la route, aux heures qui seront 

• fixées par l’ingénieur en chef. La durée totale des repas n'excédera pas deux heures, mais 

• durant les grandes chaleurs elle pourra être portée â trois heures. ■ 

(Circulaire du directeur général dus ponts et chaussées et des mines en date du 20 juillet 18». 


Digitized by Google 


i 7 o ( 1835 ) 

pourraient se mettre en contravention. Ils auront l’ail, en conséquence, sur les répa- 
rations, constructions, dépôts, anticipations et plantations qui auraient lieu sans 
autorisation sur la voie publique dans l'étendue de leurs cantons. Ils devront signaler 
ces contraventions aux agents de l'administration, lors des tournées de ces agents, 
ou même les leur faire connaître immédiatement, soit par correspondance, soit par 
l’intermédiaire des cantonniers-chefs. 

U. Outils dont doivent être pourvut Ut cantonniers, — Chaque cantonnier sera 
pourvu, à ses frais : 

1" D’une brouette; 

J> D'une pelle en fer; 

3° D’une pelle en bois ; 

4” D’un outil dit tournée, formant pioche d'un côté et pic de l'autre; , 

5" D’un rabot de fer ; 

6* D'un rabot de bois; 

7* D'un rhleau de fer; 

8’ D’une pince en fer ; 

9* D'une masse en fer; 

10* Enfin, d'un cordeau de 20 mètres. 

Les cantonniers-chefs devront être pourvus, en outre, de trois nivelettes ou voyants, 
d'un niveau h perpcndicule gradué, pour indiquer les pentes, et d'un double mètre. 

15. Outilt d'espèce particulière à fournir par l’adminittralion. — Il sera remis a 
choque cantonnier un anneau en fer de six centimètres de diamètre, pour qu'il puisse 
reconnaître si le cassage de la pierre qu'il aura à répandre sur la route est fait con- 
formément aux prescriptions du devis. 

16. Fourniture d'outilt aux cantonnier! à litre d'avance. — Il pourra être fourni, 
à titre d'avance, aiTx cantonniers qui n'auraient pas le moyen de se les procurer, les 
outils qui leur manqueraient. Le remboursement de la valeur de ces outils sera assuré 
4 l'administration par des retenues successives qui, sauf le cas de renvoi d'un canton- 
nier, ne pourront excéder le sixième du salaire mensuel. 

17. Entretien det outils . — Les cantonniers maintiendront constamment leurs outils 
dans un bon état d’entretien. S’ils se rendaient coupables de négligence à cet égard, 
il y serait pourvu d’office par l'administration, qui se rembourserait de ses frais comme 
il est dit à l’article 16. 

Les outils ne devront être portés à la réparation que dans les intervalles des heures 
de travail. Les excuses d'absence motivées sur la nécessité de remettre les outils en état 
ne seront point admises. 

18. Livrctsdes cantonniers. — Chaque cantonnier sera porteur d'un livret conforme 
au modèle joint au présent K-glemcnL Ce livret sera destiné h recevoir les notes sur le 
travail et la conduite de ces ouvriers, les ordres et instructions qui leur seront donnés, 
et l'indication des taches qui pourront leur être assignées. Il devra être représenté par 
eux aux agents chargés de la surveillance des routes, toutes les fois qu’ils en seront 
requis, sous peine d’une retenue d'une journée de salaire pour chaque fois qu’ils au- 
ront négligé de se munir dcccttc pièce, et d'une retenue triple dans le cos où ils l'au- 
raient perdue. 
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■> 19. Moyen de constater les absences des cantonniers. — Les absences et les négli- 
gences des cantonniers seront constatées par les ingénieurs et les agents de l'adminis- 
tration employés sous leurs ordres: il en sera fait note par ces agents dans les lirrets 
dont il rient d'élre parlé. 

Elles pourront aussi être constatées par les gendarmes en tournée, par les maires des 
communes sur le territoire desquelles les cantons seront situés, et par les commissaires- 
voyers. 

20. Congés lors des moissons. — Dans les temps de moissons, et lorsque la route 
sera en bon état, les cantonniers pourront obtenir des congés de l'ingénieur ordinaire, 
sous l'autorisation de l'ingénieur en chef, ils ne recerront aucun traitement pendant 
la durée de ces congés, b respiration desquels ils derront être exactement rendus à 
leur poste, sinon ils seront immédiatement remplacés. 

31. Remise du livret et des signes distinctifs lors du renvoi d'un cantonnier. — Lors- 
qu'un cantonnier sera renvoyé, il fera à l'ingénieur la remise de son livret, de son gui- 
don, de son anneau et des signes distinctifs qu'il aura portés b son bras et à son 
chapeau. Faute par loi de faire cette remise, il sera opéré une retenue du double 
de la râleur de ces objets, sur ce qui lui sera dû pour salaire au moment de son 
renrol. 

32. Classement et salaires des cantonniers. — Les cantonniers de chaque départe- 
ment seront divisés en trois classes égales en nombre dont le salaire, pour chacune des 
classes, sera fixé par le préfet, sur la proposition de Pingénieur en chef. 

Le classement se fera chaque année par l’ingénieur en chef, sur le rapport de l’ingé- 
nieur ordinaire, et d'après les services des cantonniers dans le courant de l'année 
précédente. 

Le salaire des cantonniers-chefs sera Gxé b un cinquième en sus de celui des can- 
tonniers de première classe. 

33. Indemnités de déplacement. — Les cantonniers qui sortiront de leurs cantons 
par ordre de l’ingénieur recevront en indemnité un dixième en sus de leur salaire, et 
un cinquième chaque jour qu'ils auront découché. 

11 ne sera point alloué d'indemnilé de déplacement aux cantonniers-chefs, si ce n'est 
dans le cas où ils sortiraient de la circonscription de leurs brigades ; dans ce ras les in- 
demnités auxquelles ils auront droit seront réglées comme il vient d'être dit pour celles 
qui seront payées aux simples cantonniers. 

24. Encouragements annuels. — Chaque année, sur le rapport de l'ingénieur en 
chef, il pourra être accordé, par le préfet, au cantonnier le plus méritant de chaque 
arrondissement d'ingénieur ordinaire, une graliücalion qui n'excédera pas un mois 
de salaire. 

Une semblable gratification pourra être également accordée b celui des cantonnien- 
chefs du département qui, pendant l’année, aura rendu les meilleurs services. 

25. Retenues pour causes d'absence. — Tout cantonnier qui ne sera pas trouvé b son 
poste par l’un des agents ayant droit de surveillance sur la route pourra subir une re- 
tenue de trois jours de solde la première fois, de six jours en cas de récidive, et être 
congédié la troisième fois. 

Ceux qui, sans s’être absentés, n'auront pas asseï travaillé pendant le mois, ou qui 
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auront néglige le service dont ils étaient chargés, éprouveront une retenue suffisante 
pour payer la réparation des dégradations qui seraient résultées de leur négligence. 

Une partie de ces retenues pourra être allouée par l’ingénieur en chef, sur le rap- 
port de l'ingénieur ordinaire, au profit de ceux des cantonniers qui, par leur télé et 
leur travail, auront mérité des encouragements. 

Le présent réglement arrêté par le conseiller d’État, directeur général des ponts et 
chaussées et des mines. 

Paris, le 10 février 183$. Signé : LEGRAND. 

104. 

Circulaire du directeur général des ponts et chaussées et des mines 
aux préfets. 

15 février 1835. 

Navigation. — Exemption îles droits de navigation pour les matériaux employés 
aux travaux qui s'exécutent par voie de légie. 

1 Monsieur le Préfet, l’article 11 de l’arrêté du Directoire exécutif du 19 frimaire 
an vit a prononcé h franchise du droit de navigation sur les matériaux employés aux 
travaux de réparation du canal du Centre, à l’égard des bateaux, trains ou radeaux 
deslinés au service de l'État, et qui sont conduits pour son compte par des agents sala- 
riés immédiatement par lui. 

M. le ministre des finances, que j'avais consulté à ce sujet, vient de décider, le 
30 octobre dernier, que l'exemption prononcée pour le canal du Centre serait à l'a- 
venir étendue 5 tous les canaux, et qu’en conséquence les matériaux employés aval 
travaux de régie devront être accompagnés d’on certificat constatant leur destination, 
et qui sera délivré par l'ingénieur chargé de la direction de ces travaux. 

J’avais demandé que l'exemption ne fût pas restreinte au mode de régie, et qu’on 
l'appliquât aussi aux travaux entrepris par voie d’adjudication; je fondais cette de- 
mande sur ce qu’en imposant aux entrepreneurs l'obligation d’acquitter les droits de 
navigation, on les forçait d’élever leurs soumissions en raison du montant de ces droits, 
et qu’en définitive c’était toujours l’État qui se payait le droit & lui-même. 

M. le ministre n'a pas cru devoir adopter ma proposition ; il a pensé que l'incon- 
vénient que je signalais était moins grave que ne le seraient ceux d’une exemption 
générale, dont il serait très-difficile de prévenir ou d'empêcher l’abus : il a en consé- 
quence maintenu sa décision restrictive du 30 octobre dernier. 

Cette décision a déjà été portée ù la connaissance des préposés de l’administration 
des contributions indirectes ; et, dans les instructions qu’il leur a données, M. le di- 
recteur de cette administration a fait observer avec raison qu’on devait , par analogie, 
appliquer l’affranchissement prononcé par le ministre anx matériaux destinés 5 effec- 
tuer des travaux sur des rivières canalisées et même sur des cours d’eau ordinaires, 
en tant que ces travaux seront faits pour le compte direct de l'administration des ponts 
et chaussées et sous sa direction immédiate. 

Je vous prie. Monsieur le Préfet, de vouloir bien, en es qui vous concerne, assurer 
l'exécution de ces diverses dispositions. 

Je vous serai obligé de m'accuser réception de la présente circulaire, dont j’adresse 
une ampliation à M. l’ingénieur en chef. 
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Loi portant qu'aucune route ne pourra être classée au nombre des routes 
départementales sans que le vote du conseil general ait etc précédé 
d’une enquête (Extrait) (1). 

20 mars 1S35. 

Lotns-PtnLirre, etc. 


A *t. 1". A l’avenir, ancune route ne pourra être classée au nombre des routes 
départementales sans que le vote du conseil général ait été précédé de l’enquête 
prescrite par l’article 3 de la loi du 7 juillet 1833 (2). 

Cette enquête sera faite par l'administration , ou d'office, ou sur la demande du 
conseil général. 

3. Les dispositions qui précédent auront lieu sans préjudice des mesures d’admi- 
nistration prescrites par le titre U de la loi du 7 juillet 1833, et relatives é l'expro- 
priation (3). 

106 . 


Ordonnance du Roi relative aux terrains acquis pour des travaux d'utilité 

publique, et qui n'auraient pas reçu ou ne recevraient pas cette desti- 
nation (4). 

22 mars 1835. 

Lons-Prauep*, etc. 

Ait. !•'. Les terrains ou portions de terrains acquis pour des travaux d’utflilé 
publique, et qui n'auraient pas reçu ou ne recevraient pas cette destina' Ion, 
seront remis à l'administration des domaines pour être rétrocédés, s il y a lieu, aux 
anciens propriétaires ou 4 leurs ayants droit, conformément aux articles 60 et 01 de 
la loi du 7 juillet 1833 (S). 

Le contrat de rétrocession sera passé devant le préfet du départejnent ou devant 
le sous-préfet, sur délégation du préfet, en présence et avec le concours d’un pré- 
posé de l’administration des domaines et d’un agent du ministère pour le compte 
duquel l’acquisition des terrains avait été faite. 

Le prix de la rétrocession sera versé dans les caisses du domaine. 

2 . Si les anciens propriétaires ou leurs ayants droit encourent la déchéance du 
privilège qui leur est accordé par les articles 60 et 61 de la loi du 7 juillet, les 
terrains ou portions de terrains seront aliénés dans la forme tracée pour 1 aliénation 
des biens de l'État, à la diligence de l’administration des domaines. 

3. Nos ministres secrétaires d’État sont chargés, etc. 

(I) Le déclassement des routes départementales est asaujetli aux mêmes formalités que leur 
classement. 

(S) Abrogée par la loi du S mal 1331, 1 laquelle 0 faut se reporter. Voir rarticle 3 de cette loi. 

(3) Voir le titre n de la loi du 3 mal 18AI. 

(3) Voir infrà. n* 109. 

(3) Loi abrogée. Voir les mêmes articles de ta loi du 3 mai 1831. 
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Circulaire du directeur des ponts et chaussées et des minas 
aux préfets. 

15 avril 1835. 

Routes et ponts. — Poteaux indicateurs des routes. 

Monsieur le Préfet, par une circulaire en date du 5 novembre 1833, j’ai appelé 
votre attention sur les avantages qu'offriraient des poteaux indicateurs qui, placés 
particulièrement aux points d'embranchement éloignés de toute habitation, signale- 
raient aux voyageurs la direction des routes. 

Je vous ai prié de vouloir bien inviter M. l'ingénieur en chef à vous adresser un 
rapport, dans lequel il présenterait ses propositions, tant sur le mode de construc- 
tion et sur la dépense des poteaux dont il s’agit , que sur le choix de leur emplace- 
ment. 

Dans tous les départements on n’a pas satisfait aux demandes qui faisaient l’objet 
de la circulaire précitée; néanmoins, les documents qui me sont parvenus m'ont 
paru suffisants pour éclairer la question, et j'ai chargé une commission composée 
d'inspecteurs divisionnaires des ponts et chaussées, de rechercher parmi les systèmes de 
poteaux indicateurs produits par les ingénieurs quel était celui qui pouvait servir de 
modèle à cet égard. 

Le travail de cette commission a été soumis & l’examen du conseil général des 
ponts et chaussées, et & la suite de cet examen j’ai adopté les dispositions suivantes : 

1° Des poteaux indicateurs seront placés aux intersections des routes royales, soit 
entre elles, soit avec les routes départementales , lorsque les points d’intersection sont 
en dehors des lieux habités; 

Des tableaux indicateurs seront placés sur les murs des maisons, à l’entrée et à la 
sortie des villes, bourgs et villages; 

2” Ces poteaux et tableaux indicateurs seront établis et entretenus sur les fonds 
destinés & l'entretien des roules royales; 

3“ On construira les poteaux, soit en fonte, soit en pierre, soit en charpente, sui- 
vant les circonstances locales, mais toujours en cherchant à concilier l'économie avec 
les considérations relatives & la durée et aux frais ultérieurs de l'entretien ; 

Le dessin ci-anncxé, adopté par le conseil généra) des ponts et chaussées, indique 
des formes que je ne rends pas obligatoires, mais qui pourront servir d’exemple, 
suivant le système que l'on croira devoir adopter; 

4° Les tableaux seront peints immédiatement sur les murs ou sur un enduit de 
mortier fin et entouré d’un cadre de même matière; 

5° Les lettres seront écrites en blanc, sur un fond bleu de ciel foncé. 

11 sera utile d'étendre les mesures précédentes aux routes départementales ; je vous 
prie de ne pas oublier d'appeler sur cette question l'attention du conseil général de 
votre département & l'époque de sa prochaine session. 

Veuillei, Monsieur le Préfet, vous concerter avec M. l'ingénieur en chef pour 
assurer le plus promptement possible l’exécution de ces diverses dispositions. 

Je vous serai obligé de m’accuser réception de la présente circulaire, dont j’adresse 
une ampliation à M. l’irgénieur en chef. 
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Circulaire du directeur général des ponts et chaussées et des mines 
aux préfets. 

30 juillet 1835. 

Bouta. — Observations sur une disposition de l'artkle 8 du nouveau règlement des cantonniers. 

Monsieur le Préfet , l'article 6 du nouveau réglement des cantonniers , en énonçant 
les divers travaux qui peuvent leur être confiés, prescrit de jeter sur les champs 
voisins, s’il n'y a pas d'opposition , les terres inutiles provenant du curage des fossés 
et du règlement des accotements (1). 

Plusieurs personnes ont pensé que, par les mots s'il n'y a pas d’opposition, l'admi- 
nistration avait reconnu que les riverains n’étaient plus astreints à recevoir sur leurs 
héritages le dépôt des terres provenant du curage des fossés. Je ne puis trop m’em- 
presser de combattre cette opinion. Avant la loi du lî mal 1825, les propriétaires 
riverains avaient la double obligation de curer les fossés et de recevoir sur leur sol le 
produit de ce curage. La loi du II mai 1825 les a déchargés de la première de ces 
deux obligations, mais elle se tait sur b seconde ; et comme une servitude légalement 
établie ne peut être abrogée que par un texte précis de la loi, il est évident que la 
disposition des anciens arrêts, relative au dépôt des terres provenant du curage des 
fossés, subsiste encore aujourd'hui 

Mais, en cas d'opposition d'uo riverain, le cantonnier, qui ne peut être juge de la 
question, doit évidemment s'abstenir jusqu’à ce que le débat ait été tranché par l’au- 
torité compétente. 

C’est dans ce sens seulement qu'il faut entendre les mots s’il n’y a pas d’opposition, 
insérés dans l'article 6 du règlement sur les cantonniers. 

J’ai cru. Monsieur le Préfet, qu'il n’é'.ait pas inutile d’entrer à ce sujet dans quelques 
explications. La loi du 12 mai 1825 a mis à la charge du Trésor public une dépense 
que la législation antérieure laissait au compte des propriétaires riverains: il est juste 
que ce nouveau sacrifice imposé à l’État soit au moins exactement renfermé dans les 
limites tracées par la loi. 

109 . 

Circulaire du directeur général des ponts et chaussées et des mines 
aux préfets (2). 

17 août 1835. 

Routa et ponts. — Instruction sur le mode d’exécution de l’article SS 
de la loi du 16 septembre 1807. 

Monsieur le Préfet, une ordonnance royale, rendue sous la date du 22 mars der- 
nier, a décidé que les terrains ou portions de terrains acquis pour des travaux d’utilité 
publique, et qui n'auraient pas reçu ou ne recevraient pas cette destination, seront 
remis à l'administration des domaines pour être rétrocédés, s’il y a lieu , aux anciens 

(I) Voir l’article a de l’arrêt du Conseil d’filat du Roi du 3 mai 1728. 

(J) Voir tnfrà, n” 118 et 178. 
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propriétaires ou à leurs ayants droit, conformément aux articles 60 et 61 de la loi du 
7 juillet 1833 (1). 

Cette ordonnance s’applique évidemment aux parties d’anciennes routes qu'on 
abandonne pour suivre des tracés nouveaux. Ainsi, Monsieur le Préfet, quelle que soit 
l’époque de l'acquisition ou de l’occupation des terrains dépendant d’une route ou 
d’une partie de route délaissée, ces terrains doivent être remis & l'administration des 
domaines. Il n'est plus possible, désormais, de les céder à titre d'échange, et je vous 
prie de donner aux experts de l'administration les instructions nécessaires pour qu'ils 
ne les comprennent plus dans leurs procès-verbaux d’estimation. 

Les dispositions ci-dessus énoncées ne sauraient s’étendre au cas prévu par l’ar- 
ticle 53 de la loi du 16 septembre 1 807, c'est-à-dire au cas où, par suite de l’alignement 
qui lui est donné, le propriétaire riverain d'une route réunit à son propre fonds une 
portion de terrain dépendant du domaine public. Ici, la cession du terrain est une con- 
séquence de l'acte qui détermine l'alignement des constructions, et cet acte lui-méme 
est essentiellement dans les attributions de l’administration des ponts et chaussées. U 
but remarquer, d'ailleurs, que le propriétaire a un droit incontestable de préférence 
qui exclut toute idée de vente aux enchères publiques. Il a été convenu dès lors, 
entre MM. les ministres de l'intérieur et des finances, que les opérations relatives aux 
cessions de terrains, dans le cas dont il s'agit, seraient suivies par les soins et à la 
diligence des ingénieurs des ponts et chaussées ; que les cessions seraient réalisées 
devant le préfet, en présence du directeur des domaines ou dt son délégué (i), et qu'une 
expédition de l’acte de vente serait remise à ce dernier, qui restera chargé de suivre 
le recouvrement dn prix dans les caisses de l'État (3). 

M. le ministre des finances va donner les ordres nécessaires pour que cette 
disposition soit observée par les agents des domaines. Je vous invite à vous y conformer 
vous-même. Les arrêtés que vous prendre! à l’avenir en cette matière devront faire 
mention de la présence et de l'avis du directeur des domaines ou de son délégué. Vous 
voudrei bien m’en transmettre des expéditions, afin que je puisse soumettre les ces- 
sions de terrains à l'approbation de M. le ministre de l’intérieur. 

110 . 

Circulaire du directeur général des ponts et chaussées cl des mines 
aux préfets (4). 

18 janvier 1836. 

Routes. — Envol des formules d’on projet de route cl des tables de déblais et de remblais. 

Monsieur le Préfet, l'heureuse impulsion donnée aux travaux des routes royales et 


(I) Lot abrogée. Voir les mêmes articles de la loi du 3 mai 1841. 

(J) Bien que le prix d'un terrain domanial cédé 4 un propriétaire riverain par vole d'atl- 
gncinent, en vertu de l'article 33 de la loi du 16 septembre 1807, ait été réglé par le Jury, Il jr 
a tleu de recourir 4 un acre administratif pour ron.tatrr la convention, car la décision du Jury 
et l'acte Judiciaire qui i’a précédé ne se rapportent qu’à la Uulion du prix de ce lorrain et 
u'onl d'auiorité que sur ce poinl; ce serait à tort qu'on les invoquerait counne établissant la 
transmission de la propriété (C. d’Etat, S7 Janvier 1863: décision du ministre des finances du 
7 décembre 1861, atéc dans une iualrucüon de la direction de l’curegislremeiit et des domaines 
en date du 18 mars 1867). 

(3) Voir Ia circulaire du ministre des travaux publics du II février 1830. 

(4) Voir les circulaires de la direction des p nts et chaussées et du ministre de l'sgricultore, 
du commerce et des travaux publics en date des tS Juin 1 836, 16 Juillet 1838 et 18 Juiu 183». 
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départementales impose à MM. les ingénieurs des ponts et chaussées le derolr de 
rédiger un grand nombre de projets. Il est ess?ntiei que des retards dans la rédaction 
de ces pioj.ts ne ri nnent pas tromper l'altent* du pays qui, en consentent h s’im- 
poser d'immenses sacrifices pour une destination aussi utile, a dfi compter sur la 
prompte jouissance des commuuicatious dont il attend l'ouverture avec une légitime 
impatience. 

J’ai dû songer dis lors à rechercher les moyens de diminuer le travail de MM. les 
Ingénrurs, et, dans celle intention, j’ai tut préparer des formules et des tables «»* 
je vous prie de leur transmettre. 

Les formules se cnmpnscul : 

4" D'un devis et d’un cahier de charges ; 

2* D'un avant-métré des travaux; 

3’ D’un cahier d’analyse des prix ; 

4" O'uii détail estimatif. 

MM. les ingénieurs verront que le cadre de ces firmnl-s sc prête 4 toutes les com- 
binaisons que l’ait permet d’admettre, et qu’il n’exclut ainsi aucune des dispositions 
que, sous ce rapport, ils jugeront convenable d’adoplcr et de proposer. Ce qu'on a 
voulu surtout, c’est de soumettre à un mode régulier et uniforme la partie adminis- 
trative de ce service, en laissant 4 la partie d’art toute la liberté, toute !a latitude 
qu’exigent les diverses circonstances dont l'appréciation est toujours indispensable. 

Cicn qu'il reste encore beaucoup de blanc 4 remplir dans c.s formules, leur emploi 
procurera néanmoins une assez giande économie de temps, soit aux ingénieurs, sait 
4 leurs employés. Elles auront aussi le grand avantage de rendre plus prompt et 
pli s facile l'examen des projets par les diverses personnes qui sont appelées succes- 
sivement 4 émettre leur opinion. Les entrepreneurs, de leur côté, y reconnaîtront, 
d’un seul coup d’œil, les clauses qui sont les bases principales de leurs marchés. 

C’est sous ces dentiers points de vue surtout que j’invite MM. les ingénieurs 4 
employer ces formules, quoique, dans quelques circonstances particulières, ils pour- 
raient ne pas y trouver davantage pour leur propre travail, et je désire qu'ils ne 
renoncent 4 cet emploi que dam le cas d'une impossibi.ité absolue, dout ils devront 
alors faire connaître les motils. 

Les notes mises en marge des articles du devis, et les explications placées en tête 
des tableaux dont se compo,ent les trois autres pièces, indiquent suffisamment dans 
quel esprit et commrnl on doit remplir les blancs des formules. Il est entendu que 
ces notes et ces explications seront supprimées dans les exemplaires que vous forci 
imprimer pour servir aux expéditions des projets. 

Beaucoup d’articles introduits pour satisfaire aux diverses combinaisons que peut 
présenter un projet de ro de, devront souvent être biffés. J’appelle 4 ce sujet l’at- 
tention de MM. les ingénieurs sur l'article 69 du devis, où celte circonslan.'c est 
prévue. D'un nuire rôté, si la place de certaines prescriptions manquait dans le 
cadre imprimé, ils auront recours 4 l’article 68, Enfin, si les pages laissées en blanc 
ne présentaient pas assez de place pour les articles qui doivent y figurer, on y 
Suppléera par des feuilles intercalaires. 

Les deux recueils de tables que je joins 4 ces formules contiennent les superficies 
do déblais et de remblais calculées d’avance pour des routes de 8 et 10 mètres de 

13 
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largeur entre les fessés, et pour des proGls conformes à ceux qui ont été figurés en 
tête des tables. 

1 Ces tables, dressé s dans le système adopté pour les routes stratégiqnes, iro'i 
entre des limites plus étendues, sont également applicables & tcos les cas où le 
prrfil du terrain peut itic considéré comme formé d’une seule ligne de chaque cété 
te l’axe. 

Les observations préliminaires indiquent le mode de calcul qui a été suivi et la 
manière de consulter les t blés. On verra que les superficies qui s’y trouvent expri- 
mées ne difi" rent que d’un centième de mètre carré au plus de cel'es qui seraient 
obti nues par l’application directe des formules. Si, malgré les soins qu'm a pris 
peur les calculs, MM. les ingénieurs reconnaissaient des erreurs plus considérables, 
je 1rs prierais de me les signaler, afin qu'elles soient rectifiées dans un second tirage. 

Je fais calculer en ce moment des tables semblables pour quelques autres profils) 
dès qu’elles seront terminées, j’aurai l'bonneur de vous les adresser. 

L'usage des tables, en même temps qu'il simplifiera les opérations numériques 
qu’rxige la lédatlion des projets, aura en outre l’avantage d’abréger le travail 
graphique, in dispensant dans quelques cas de rapporter les profils en travers. Mais 
je dois ajouter que ces prefi s devront toujours être produits comme moyen d'appré- 
ciation du tracé, lorsque la route sera établie sur un terrain accidenté i ù la pcs.lion 
de l’axe pourrait avoir une influctice sensible sur le cube des terrassements et sur le 
montant des dépenses. 

MM. les ingénieurs doivent voir dans l'envol de ces formules et de ces trblcs le 
désir que j'ai de hâter la remise des projets de routes nauves qui leur sont demandés. 
J’espère qu’ils s empresseront de répondre ù ce désir, et qu'ils feront, s'il est possible, 
de nouveaux cflbris peur accélérer l'époque où le système de n s communications 
iutérifutrs auia reçu l'extension et le perfectionnement dont il est susceptible. 

Veuillez, Mcnsienr le Préfet, vous concerter avec M. l'ingénieur en chef pour 
arrêter le non bre d'exemplaires de ces formules que vous jugerez nécessaire au service 
de votre département. Je vous autorise i imputer les frais d'impression sur les fonds 
des roules royales et dépaitcmentab s, dans les proportions afférentes aux besoins de 
chacune de ce s deux catégories de communications. 

Jetons prie de m'accuser réception de la présente, ainsi que des labiés et formules 
qui l'accompagnent ; j'adresse un exemplaire de cette circulaire et du annexes h 
chacun des ingénieurs de votre departement. 

111 . 

Circulaire du directeur général des ponts et chaussées cl des mines 
aux préfets. 

30 avril 1S36. 

l'eûtes. — Instmrtlons relatives S l'équipement des cantonniers. 

Monsieur le Préfet, l’article 5 du nouveau réglement des cantonniers indique les 
signes distinctifs que doiicnt porter ces ouvriers et les différents objets dont se com- 
pose leur équipement. 

Je vicia suppléer par quelques indications au silence du règlement, quant ù Ut 
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ferme et aux dimensions de la plupart de ces objets, et tous donner les renseigne- 
ments nécessaires pour régulariser cette partie matérielle du serrice. 

Le dessin annexé & la présente circulaire tous fera connaître arec précision. 
Monsieur le Préfet, la forme et la couleur du brassard affecté aux cantonnicrs-chcfe 
et de la bande de cuivre que tous les cantonniers, sans exception, doivent porter 
autour du chapeau. Je tous prie de tenir la main & ce que ces modèles soient suivis 
avec exactitude. 

Les dimensions du signal ou guidon ont été filées par le règlement. Il suffira de 
faire remarquer que la hauteur de la plaque en télé doit être comprise dans la longueur 
de deux mètres, assignée au jalon, et qu'ii conviendra d'adopter la couleur noire pour 
cette plaque et la couleur blanche pour les chiffres qui dosent y être inscrits. Il sera 
nécessaire aussi, afin de prévenir toute erreur de la part des fonctionnaires et agents 
char gés de surveiller les cantonniers, de faire peindre, au-dessus du numéro du canton, 
l'indication du numéro de la route. Le champ du voyant offre assez d'espace pour que 
cette double inscription puisse être opérée sans qu’il en résulte de confusion. 

Le livret devra être réimprimé, conformément au modèle qui accompagnait ma 
circulaire du 10 février 1835. Il se composera de deux parties séparées : la première, 
contenant le règlement, sera fixée, 1 demeure à la couverture, et la seconde, formée 
du cahier de feuillets & colonnes, sera mobile, afin de pouvoir être renouvelée lorsque 
le cahier sera rempli. 

Le livret sera renfermé dans une boite en fer-blanc, de forme plate, et munie d'at- 
taches qui permettront de la porter en bandoulière. 

Je n’ai pas cru devoir assujettir h des dimensions uniformes le chapeau que doivent 
porter les cantonniers : je vous laisse, Monsieur le Préfet, le soin de fixer, de concert 
avec M. l’ingénieur en chef, la forme de la coiffure destinée aux cantonniers de votre 
département, en vous recommandant d'approprier cette forme, autant que possible, 
aux circonstances du climat et aux habitudes du pays. 

Ces instructions suffiront sans doute pour vous mettre h portée de compléter l'équi- 
pement des cantonniers. Je vous prie de vous occuper sans délai des dispositions que 
vous aurez par suite h prendre avec M. l'ingénieur en chef. La plupart des objets 
désignés ci-dessus sont d'une exécution peu compliquée et pourront probablement 
être confectionnés dans rotre département. Dans le cas contraire, vous auriez à recourir 
aux centres de fabrication les plus rapprochés pour toutes les fournitures qui ne pour- 
raient être exécutées convenablement ou avec assez d'économie sur les lieux. 

Je vous prie de m'accuser réception de la présente, dont j'adresse une ampliation 
b MM. les ingénieurs. 

1U. 


Loi sur le s chemins vicinaux. 

il mai 1838. 

Locis- Philippe, etc. 

Sténos 1”. Chemins vicinaux. — Abt. 1". Les chemins vicinaux légalement re- 
connus sont ù la charge des communes, sauf les dispositions de l’article 7 ci-après. 

3, En cai d'insuffisance des ressource* ordinaires des communes, U sera pourvu b 
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l’entretien des chemins vicinaux b l’aide, soit de prestations en nature, dont le mari* 
mam est fixé à trois journées de travail, soit de centimes spéciaux en addition au 
principal des quatre contributions directes, et dont le maximum est fixé 6 cinq. 

Le conseil municipal pourra voter l'une ou l'autre de ces ressources, ou toutes les 
deux concurremment. 

Le concours des plus imposés ne sera pas nécessaire dans les délibérations prises 
pour l'exécution du présent article. 

3. Tout habitant, chef de ftimille ou d’établissement, à litre de propriétaire, de ré- 
gisseur, de fermier ou de colon partiaire, porté au ré le des contributions directes, 
pourra être appelé à fournir, chaque année, une prestation de trois jours : 

!• Pour ra personne et pour chaque individu mêle, valide, âgé de dix-buit ans au 
moins et de soixante ans au plus, membre ou serviteur de la famille et résidant dans 
la commune ; 

f Pour chacune des charrettes ou voitures attelées, et, en outre, pour chacune des 
bêles de somme, de trait, de selle, au service de la famille ou de l'établissement dans 
la commune. 

i. l a prestation sera appréciée en argent, conformément b la valeur qui aura été 
attribuée annuellement pour la commune à chaque espèce de journée par le conseil 
général, sur les propositions des conseils d'arrondissement. 

La prestation peurra être acquittée en nature ou en argent, au gré du contribuable. 
Toutes les fois que le contribuable n'aura pas opté dans les délais prescrits, la prestation 
sera de droit exigible en argent. 

La prestation non rachetée en argent pourra être convertie en tâches, d'après les 
bases et évaluations de travaux préalablement fixées par le conseil municipal. 

5. Si le conseil municipal, mis en demeure, n'a pas voté, dans la session désignée 
h cet effet, les prestations et centimes nécessaires, ou si la commune n'en a pas fiait 
emploi dans les délais prescrits, le préfet pourra, d'office, soit imposer la commune 
dans les limites du maximum, soit faire exécuter les travaux. 

Chaque année, le préfet communiquera au conseil général l'état des Impositions 
établies d'office, en vertn du présent article. 

6. Lorsqu'un chemin vicinal intéressera plusieurs communes, le préfet, sur l'avis 
des conseils municipaux, désignera les communes qui devront concourir à sa construc- 
tion ou b son entretien, et fixera la proportion dans laquelle chacune d'elles y con- 
tribuera. 

StcTio* IL Chemin s vicinaux de grande communication. — Abt. 7. Les chemins 
vicinaux peuvent, selon leur imporiauce, être déclarés chemins vicinaux de grande 
communication par le conseil général, sur l'avis des conseils municipaux, des conseils 
d'arrondissement, et sur la proposition du préfet. 

Sur les mêmes avis cl proposition, le conseil général détermine la direction de chaque 
chemin vicinal de grande communication, et désigne les communes qui doivent con- 
tribuer b sa construction ou b son entretien. 

Le préfet fixe la largeur et les limites du chemin, et détermine annuellement la 
proportion dans laquelle chaque commune doit concourir b l'entretien de la ligne 
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vicinale dont elle dépend ; il statue sur les offres faites par les particuliers, associations 
de particuliers ou de communes. 

8. Les chemins vicinaux de grande communication, et, dans des cas extraordinaires, 
les autres chemins vicinaux, pourront recevoir des subventions sur les fonds départe- 
mentaux. 

Il sera pourvu à ces subventions au moyen des centimes facultatifs ordinaires du 
département, et de centimes spéciaux votés annuellement par le conseil général. 

La distribution des subventions sera fhite, en ayant égard aux ressources, aux sacri- 
fices et aux besoins des communes, par le préfet, qui en rendra compte, chaque année, 
au conseil générai. 

Les communes acquitteront la portion des dépenses mise h leur charge au moyen de 
leurs revenus ordinaires, et, en cas d'insuffisance, an moyen de deux journées de 
prestations sur les trois journées autorisées par l'article ï, et des deux tiers des cen- 
times votés par le conseil municipal en vertu du même article. 

0. Les chemins vicinaux de grande communication sont placés sous l’autorité du 
prèle!. Les dispositions des articles à et 5 de la présente loi leur sont applicables. 

Dispositions génébalks. — Art. 10. Les chemins vicinaux reconnus et maintenus 
comme tels sont imprescriptibles. 

11. Le préfet pourra nommer des agents voyers. 

Leur traitement sera fixé par le conseil général. 

Ce traitement sera prélevé sur les fonds affectés aux travaux. 

Les agents voyers prêteront serment ; ils auront le droit de constater les contraven- 
tions et délits, et d'en dresser des procès-verbaux. 

1!, Le maximum des centimes spéciaux qui pourront être votés par les conseils 
généraux, en vertu de la présente loi, sera déterminé annuellement par la loi do 
finances. 

13. Les propriétés de l'État, productives de revenus, contribueront aux dépenses 
des chemins vicinaux dans les mêmes proportions que les propriétés privées, et d'après 
un rùle spécial dressé par le préfet. 

Les propriétés de la couronne contribueront aux mêmes dépenses, conformément 5 
l'article 13 de la loi du 2 mars 1832 (1). 

là. Toutes les fois qu'un chemin vicinal, entretenu h l'étal de viabilité par une com- 
mune, sera habituellement ou temporairement dégradé par des exploitations de mines, 
de carrières, de forêts ou de toute entreprise industrielle appartenant à des parti- 
culiers, à des établissements publies à la couronne ou à l’État, il pourra y avoir 
lieu ù imposer aux entrepreneurs ou propriétaires, suivant que l'exploitation ou les 
transports auront eu lieu pour les uns ou les autres, des subventions spéciales, dont 
la quotité sera proportionnée i la dégradation extraordinaire qui devra être attribuée 
aux exploitations. 

Ces subventions pourront, au choix des subventionnaices, être acquittées eu argent 


(Il A celte toi a été substitué le sénatns consulte du 12 décembre 1SX2, dont l'nrti te 12 est 
ainsi conçu : • Les propriétés de la couronne ne sont pas soumises 1 l'imyôt; elles supparlcnt 
» néanmoins mutes les charges communales et départementales. 

■ AQn de Axer leurs portions contributives dans ces charges, elles sont portées sur les rêles, s 
> et pour leurs revenus estimatifs, de la même manière que tes propriétés privées. • 
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19. En cas de changement de direction ou d’abandon d’un chemin vicinal, ch tout 
ou partie, Ica proprietaires riverains de la partie de ce chemin, qui cessera de servir 
de voie de commui.ication, pourront faire leur soumission de s’en rendre acquéreurs, 
et d’en payer la valeur, qui sera fixée par des experts nommes dans la forme déter- 
minée par l'article 17. 

ÎO. l.cs plans, proct s-verbaux, certificats, significations, jngements, contrats, mar- 
chés, adjudications de travaux, quittances et autres actes ayant pour objet exclusif la 
construction, l’entretien et la réparation des chemins vicinaux, seront enregistrés 
moyennant le droit fixe de un franc (1). 

Les actions civiles intentées par les communes ou dirigées contre elles, relatiremcnt 
Il leurs chemins, seront jugées comme affaires sommaires et urgentes, couformémcdt 
h l'art. 405 du Code de procédure civile. 

21. Dans l’année qui suivra la promulgation de la présente loi, chaque préfet fera, 
peur en assurer l'exécution, un réglement qui sera communiqué nu conseil générai, et 
transmis, avec scs observations, au ministre de l’intérieur, pour être ■opprouvé, s’il y 
a lien. 

Ce règlement fixera, dans chaque département, le maximum de la largeur des che- 
mins vicinaux ; il fixera, en outre, les délais nécessaires 5 l'exécution de chaque me- 
sure, lesépoqurs auxquelles les prestations en nature devront é'rc faites, le mode de 
leur emploi ou de leur conversion en taches, et statuera, en mémo temps, sur tout ce 
qui est relatif 4 la confection des rôles, i la comptabilité, aux adjudications et 4 l r r 
forme, aux alignements, aux autorisations de construire le long d. s chemins, ù l ‘écou- 
lement des eaux, aux plantations, à l'élagage, aux fossés, 5 leur curage, et a tous uuires 
détails de surveillance et de conservation. 

22. Toutes les dispositions de lois antérieures demeurent abrogées eu ce qu’elles 
auraicut de contraire a la présente loi. 

113 . 

Circulaire du directeur général des ponts et chaussées cl des mines 
aux ingénieurs en chef. 

15 juin 1833- 

fioutrs. — Formules relatives à la rédaction des projets de route. 

Uonsieir', dans ta formule intitu’éé : Aranl-milri tics trautiur, que j'ai en l'honneur 
de vous adresser arec ma circulaire du 18 janvier dernier, se trouve un table u relatif 
à la détermination du mouvement des terres. La manière de faire usage de ce tableau 
ayant présenté quelque embarras a quelques-uns de MM. les ingénieurs dans le cas où 
les déblais, sans être en excès, fournissent des matériaux qui peuvent trouver leurcm- 
ploi dans la construction des chaussées ou des ouvrages d'art, je crois nécessaire, pour 
lever toute incertitude a cet égard, d'indiquer en peu de mots comment, dans la ré- 
daction des formules, l’on a entendu que l'on se servirait du tableau pour le cas dout 
jl s’agit. 

Lorsqu'on pourra prévoir que, dans les déblais répondant ù un profil et figarant 
dans la 4* colonne du tableau du mouvement des terres, il se trouvera une certaine 


(Il Voir infrà, n" 185. 
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quantité de matériaux qui, au lieu d’étre porté! en remblai», devront cire réservés pour 
être emp'oyés dans les chaussées ou dans les travaux d'art, on portera le cube de ces 
matériaux dans celle même 4* colonne, en l'écrivant sous le cube total de» dél ia s ré- 
pondant au profil où lesdits matériaux doivent se trouver : on retranchera l'un des 
cubes de l'autre, elle reste indiquera la partie des déblais qui doivent être employés 
comme remblais; ce reste figurera dis lors 4 ce litre, dans les autres colonnes du ta- 
bleau, comme tous les autres déblais, et la distribution s'en opérera comme 4 l'ordi- 
naire : ainsi on le comparera au cube drs remblais du même profil, et on reportera la 
différence, soit dans la 7*, soit dans la 0* colonne. 

Quant au cube réservé qui aura été, comme je l'ai dit, porté dans la 4' colonne, 11 
devra figurer une seconde fois dans la 12* colonne, et l'indication du lieu de son em- 
ploi sera mise dans la 1 4* colonne. 

Il faudra toutefois avoir soin, lorsque le cas dont je parle se présentera, d’effacer, 
dans le litre commun aux colonnes 11 et 12 et dans celui de la 14* (o'oune, les 
mots en excès qui ue s'appliquent plus 4 ceux des profils où il y a ainsi des déblais & 
réserver. 

Je pense que les détails dans lesquels je viens d’entrer ne laisseront aucune incer- 
titude 4 MM. les ingénieurs; si toutefois il restait encore quelque cbscurité dans leur 
esprit, je m'empresserais de leur adresser toutes les explications qui scraieut en mon 
pouvoir. 

114 . 


Loi relative aux droits de navigation intérieure (Txtrail). 

0 juillet 1830. 

Locis-Phiuppe, etc. 

A »t. 0. Seront exempts de droits, 

!• 

2 * 

8* Les bateaux employés exclusivement au service ou aux traveux de la navi^atlan 
par les agents des ponts et chaussées. 

4" 


10. Aucun bateau ne pourra naviguer sur les fleuves, rivières ou cours d’ean, qu’a- 
pris avnirélé préalablement jaugé 4 l'un des bureaux qui seionl désigné», pour chaque 
cours de navigation, par une ordonnance royale (1). 

Dans les six moi» qui précéderont la mise 4 exécution de la présente loi , tout pro- 
priétaire on conducteur de bateaux sera tenu de les conduire, 4 vide, 4 l’un drsdila 
bureaux, 4 l’effet de faire procéder au jaugeage par les employés des contributions 
indirectes. 

Le proeês-ver' ai de jaugeage déterminera le tirant d’eau 4 vide, et la dernière ligne 
de flottaison 4 charge complète sera fixée de manière que le bateau, dans son pins fort 
chargement, présente toujours uo décimètre en dehors de l’eau. Toute cba'gc qni pro- 
duirait un renfoncement supérieur i la ligne de flottaison ainsi Gxée est interdite. 


(I) Voir ta/rd, n* US. 
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Ordonnance du Roi pour V exécution de la loi du 9 juillet 1830, relative 
aux di oils de navigation intérieure {Extrait). 


15 octobre 1836. 


Lons-I’murp*. etc. 

Attr. 4. De choque cûlé du bateau sera incrustée une échelle en cuirre, graduée en 
eentimflres, dont notre ministre drs finances déterminera la forme, la dimension elle 
placement. Le téro de l'échelle répondra an tirant d'eau à ride, et une marque ap- 
posée dans In partie supérieure indiquera la ligne de flottaison 6 charge complète, 4 
la limite déterminée par l’article 10 de la loi du 9 juillet 1836. 

Les propriétaires nu conducteurs de bateaux pourront fournir et placer les échelles 
en présence des employés et en se conformant aux indications de l'administration de* 
contributions indirectes. A leur défaut, cette administration y pourvoira ; dans ce cas, 
le prix des échelles lui sera remboursé au moment du jaugeage, à raison de cinquante 
centimes par décimètre, y compris la mise en place. 


5. Il est défendu aux bateliers d'enlever ou de déplacer les échelles. 


6. Toutes les fois que, par un accident quelconque, les échelles auront été perdurs 
on qu'elles se trouveront détériorées, le batelier sera tenu de les faire immédiatement 
remplacer, roaforniément aux dispositions de l'article 4 ci-dessus, qui déterminé le 
ntode d’après lequel les échelles seront placées. 


116. 


Circulaire du directeur général des ponts et chaussées et des mines 
aux préfets. 

JO octobre 1836. 

Routes et ponts. — Changement de direction de traverses de villes ou villages. —O change- 
ment doit être soumis S l'enquête prescrite par le titre I" de la lui du 7 Juillet 1833 (I). 

Monsieur le Préfet, j'ai eu souvent occasion de remarquer que, lorsque MM. les in- 
génieurs pioposaient de changer la direction d'une traverse de roule déjà établie, 
dans une tille ou dans un tillage, et présentaient en mémcjcnips un projet d Vigne- 
ments suiv. nl la nouvelle direction, MM. les préfets se bornaient 4 soumettre les deux 
projets aux formalités d'enquête prescrites par le litre 11 de la loi du 7 juillet 1833. 

Celle marche n'est pas régulière et crée une confusion qui doit être évitée. Sans 
doute il suOil de l'accoinpliss. ment des formalités prescrites au titre II de la loi pré- 
citée, pour arrêter le système des alignements d'une traverse déjà dépendante de la 
grande voirie; mais il n'en est pas de même quand il s’agit de changer la direction 
même de cette traverse : ce changement, en eflet, contrarie des habitudes anciennes, 
touche 5 des droits acquis et tend 5 créer des servitudes spéciales pour les riverains. 
Il est évident, dès lors, qu'u t projet de crttc nature ne peut recevoir son exécution 
qu'aulant que l'ulilité publique en a été démon! constatée, 4 a suite de l'enquête 
ordonnée par l'article 3 de la loi du 7 juillet 1833 (1), et dont les formes ont été ré- 
glées par l'ordonnance royale du 1S février 1834. 


(1) Remplacée par la loi du 3 nul 1841. 
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Je remarquerai d'ailleurs, Monsieur le Préfet, que ces changements de direction ne 
doivent être proposés que très-rarement, et seulement dans les cas où la nécessité 
tous en parait incontestable. 

11 en résulte, en cffit, des déplacements d'intérêts qu’il est essentiel d'éviter, et, 
comme je viens de le dire, la nécessité seule peut justifier une pareille mesure ; mais 
enfin, lorsque tous croirci reconnaître rette nécessité, vous oum d'abord a soumettre 
le principe même du changement de direction il l'enquête exigée par l’article 3 de la 
loi précitée du 7 juillet 18Î3, et ce n'est qu'a prés que ce principe sera définitive- 
ment adopté par 1\ dminislralion supérieure que vous pourrez utilement procéder 
aux formalités contenues dans le I tre U de la même ini. 

Je vous prie, Monsieur le Préfet, de m’accuser réception de la présente circulaire, 
dont j’adresse une ampliation ù M. l'ingénieur en chef de votre département, et d'en 
assurer l'exécution. 


117 . 


Ordonnance du Roi portant reglement sur les marchés passés 
au nom de l' Etat. 


& décembre 1830. 


Lons-Pmuppi, etc. 

Ast. 1". Tous les marchés au nom de l’État seront faits avec concurrence et pu- 
blicité, sauf les exceptions mentionnées en l'article suivant. 

ï. Il pourra être traité de gré à gré : 

1* Pour les fournitures, transports et travaux dont la dépense totale n’exeéderapas 
dix mille francs, on, s’il s’.'git d’un marché passé pour plusieurs années, dont la dé- 
pense annuelle n'excédcra pas trois mille francs ; 

î* Pour toute espèce de fournitures, de transports ou de travaux, lorsque les cir- 
constances exigeront que les opérations du gouvernement soient tenues secrétes : ces 
marchés devront être préalablement autorisés par nous, snr un rapport spécial s 

S’ Pour les ohjels dont la fabrication est exclusivement attribuée à des porteur» de 
brevets d'invention ou d’importation ; 

4“ Pour les objets qui n'auraient qu’un possesseur uniques 

S” Pour les ouvrages et les objets d’art et de précision dont l’exécution ne peut être 
confiée qn’4 dos artistes éprouvés ; 

fl’ Pour les exploitations, fabrications et fournitures qui ne seraient faites qu’4 
titre d’essai ; 

7” Pour les matières et denrées qui, & raison de leur nature particulière, et de la 
spécitill'é de l’emploi auquel elles sont des'inées, doivent être achetées et choisies aux 
lieux de production, ou livrées, sans intermédiaire, par les producteurs eux-mêmes; 

8’ Pour les fournitures, transports ou travaux qui n'auraient été l'objet d'aucune 
offre aux adjudications, ou ù l'égard de qu.ls il n'aurait été proposé que des prix 
inacceptables : toutefois, lorsque l’administration aura cru devoir arrêter et faire con- 
naître un maximum de prix, elle ne devra pas dépasser ce maximum ; 

9* Pour les fourniture;, transports et travaux qui, dans les cas d'urgence évidente. 


Digltized by Google 


( 1836 ) , 8 7 

amenés par des circonstances imprérues, ne pourront pas subir les délais des adjudi- 
cations ; 

10° Pour les affrètements passés au cours des places, par l'intermédiaire de cour- 
tiers, et peur les assurances sur les chargements qui s'ensuivent ; 

11" Pour les achats de tabac ou de salpêtre indigène, dont le mode est réglé par 
une législation spéciale; 

12" Pour le transport des fonds du Trésor. 

8. Les adjudications publiques, relatives b des fournitures, b des travaux, b des ex- 
ploitations ou fabrications qui ne pourraient tire sans inconvénient livrés b une con- 
currence Illimitée, pourront être smmiscs b des restrictions qui n'admettront b con- 
courir que des personnes préalablement reconnues capables par l'administration, et 
produisant les titres justificatifs exigés par les cahiers des charges. 

t. Le mode d'approvisionnement des tabacs exotiques employés par l'administration 
sera déterminé par un règlement spécial. 

5. Les cahiers des charges détermineront la nature et l'importance des garanties 
que 1rs fournisseurs ou entrepreneurs auront b produire, soit pour être admis aux 
adjudications, soit pour répondre de l’exécution de leurs engagements. Ils détermi- 
neront aussi l'action que l'administration exercera sur ces gar anties, en cas d’inexé- 
cution de ces engagements. 

C. L'avis des adjudications b passer sera publié, sauf les cas d'urgence, un mois b 
l'avance par la voie des affiches et par tous les moyens ordinaires de publicité. 

Cet avis fera connaître: 

1° Le lieu où l'on pourra prendre connaissance du cahier des charges ; 

2" Les aulorilés chargées de procéder b l'adjudication; 

8" Le lieu, le jour et l'heure fixés pour l'adjudication. 

7. Les soumissions devront toujours être remises cachetées en séance publique. 
Lorsqu'un maximum de prix ou un minimum de rabais aura été arrêté d'avance par 
le ministre ou par le fonctionnaire qu'il aura délégué, ce maximum ou ce minimum 
devra être déposé cacheté sur le bureau, b l'uuverturc de la séance. 

8. Dans le cas où plusieurs soumiss'onnaires auraient offert le même prix, et où ce 
prix serait le plus bas de crux portés dans les soumissions il sera procédé, séance 
tenante, b une réadjudication, soit sur de nouvelles soumissions, soit b extinction des 
feux, entre ces soumissionnaires seulement. 

9. Les résultats de chaque adjudication seront constatés par un procès-verbal rela- 
tant toutes les circonstances de l'opération. 

10. 11 pourra être fixé par le cahier des charges un délai pour recevoir d’s offres 
de rabais, sur le prix de l'adjudication. Si pendant ce délai, qui ne devra pas dépas- 
ser trente jours, il est fai! une ou plusieurs offres de rabais d’au moins dix pour cent 
chacune, il sera procédé b une réadjudicatlon entre le premier adjudicataire et l'au- 
teur ou les auteurs des offres de rabais, pourvu que ces derniers aient, préalablement 
à leurs offres, satisfait aux conditions imposées par le cahier des charges pour pouvoir 
se présenter aux adjudications. 

11. Les adjudications et réadjudications seront toujours subordonnées b l'approba- 
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ti<m du ministre compétent, et ne scron valables et définitives qu'après cette appro- 
bation, sauf les exceptions spécialement autorisées et rappelées dans le cahier des 
charges. 

13. Les marchés de gré 4 gré seront passés par nos ministres ou par les fonction- 
naires qu’ils auront délégués h cet effet. Ils auront lieu : 

1* Soit sur un engagement souscrit il la suite d’un cahier des charges; 

S* Soit sur soumission souscrite par celui qui propose de traiter; 

3“ Soit sur correspondance, suivant les usages du commerce. 

Il pourra y être suppléé par des achats faits sur simple facture, pour les objets qui 
devront être livrés immédiatement, et dont la valeur n’excédera pas cinq cents francs. 

Li s marchés de gré à gré passés par les délégués d’un ministre, et les achats qu’ils 
auront faits seront toujours subordonnés 4 son approbation, à moins, soit de nécessité 
résultant de force majeure, soit d’une autorisation spéciale ou dérivant des régle- 
ments ; circonstances qui devront être relatées dans lesdils marchés, ou dans les déci- 
sions approbatives des achats. 

13. Les dispositions de la présente ordonnance ne sont point applicables aux mar- 
chés passés aux colonies ou hors du territoire français, ni aux travaux que l’admi- 
nistration se trouve dans la nécessité d’exécuter en régie ou à la journée. 

14. Les décrets et ordonnances relatifs aux marchés pour les diverses branches des 
services publics continueront 4 recevoir leur exécution en tout ce qui n’est pas con- 
traire 4 la présente ordonnance. 

15. Nos ministres secrétaires d’état sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution de la présente ordonnance, qui sera insérée au Bulletin des lois. 


118 . 


Loi tur l' administration municipale (Extrait). 


Lons-Pniuppr, etc. 


18 juillet 1837. 


Txtb« I". Del réunions, divisiemi et formatkmi de communes. — Aar. 8. SI le 
projet concerne une section de commune, il sera créé, pour cette section, une com- 
mission syndicale. Un arrêté du préfet déterminera le nombre des membres de la 
commission. 

Ils seront élus par les électeurs municipaux domiciliés dans la section ; et si le 
nombre des électeurs n’est pas double de celui des membres 4 élire, la commission 
sera composée des plus imposés de la scclicn. 

La commission nommera son président ; elle sera chargée de donner son avis sur 
le projet. 

Tnae II. Dei attributions des maires et des conseils municipaux, enverrai 1". 
Des attributions des maires. — Aar. 15. Dans le cas où le maire refuserait ou négli- 
gerait de faire un des actes qui lui sont prescrits par la loi, le préfet, après l’en avoir 
requis, pourra y procéder d’oilicc par lui-même ou par un délégué spécial. 

Trras III. Des dépenses et recettes, et des budgets des communes. — Aai. 81. Les 
recettes des communes sont ordinaires ou extraordinaires. 
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Les recettes ordinaires des communes se composent : 

7* Du produit des permis de stationnement et des locations sur la roie publique, 
sur les ports et litières et autres lieux publics (1); 

8» Du produit des droits de voirie 

43 . J,es tarifs des droits de voirie sont réglés par ordonnance du roi, rendue dans 
la forme des règlements d'administration publique. 

119. 


Circulaire du directeur général des ponts et chaussées et des mines 
aux préfets (2). 

20 septembre 1837. 


Itout» et ponts. — Cession, par voie d’éctaan&e, de terrains devenus Inutiles aux routes, 
canaux, etc. 


Monsieur le Préfet, M. le ministre des finances vient d'arrêter, de concert avec 
M. le ministre des travaux publics, de l'agriculture et du cornu créé, diverses dispo- 
sitions réglementaires pour l’exécution de l'article 4 de la loi du 20 mai 1836, por- 
tant que les portions de terrains dépendantes d'anciennes roules ou chemins, et 
devenues inutiles par suite de changement de tracé ou d'ouverture d'une route royale 
ou départementale, peuvent être cédées, sur estimation contradictoire, & litre d échange 
et par voie de compensation de prix, aux propriétaires des terrains sur lesquels las 
parties de route neuve doivent être établies. 

Vous trouvères, à la suite de la présente, l'arrété dont il s’agit, ainsi que les 
instructions transmises à ce sujet aux agents de l'administration des domaines. 

Les cinq premiers articles de l’arrêté ministériel ne donnent lieu 4 aucune obsc> 
vatiou; ils prescrivent purement et simplement les formalités à remplir pour réaliser 
les actes d'tchunge et les faire approuver. 

L’article 6 règle ce qui concerne les soultes qui peuvent être stipulées au profit de 
l'État ou mises 4 sa charge et ce qui est relatif aux frais qui doivent être supportés 
par l'État. 

Quant 4 l’article 7, il renferme une disposition fort importante : il décide que 
l’article 4 de la loi du 20 mai 1830 s’appliquera aux portions de terrains dépendantes 
de canaux cl rivières navigables, et devenues inutiles au sers ice public. L'analogie est évi- 
dente, et il est certain que le but de l'article 4 précité a été de lever les cnlravesqul 


m o, concessions ne peuvent être (ailes que lorsqu'il » été constaté, suivant le vœu de ta 
loi du 11 ternaire an vu, que la largeur de la mute et la situation des lieux permettent de les 
accorder sans inconvénient pour la liberté de la circulation. 

Loi Qui détermine le mode administratif des recette* et dépenses départementale s, 
municipales et communales (Extrait). 

il frimaire an fil. 

À*T 7. Les recettes communales, quant aux communes faisant partie d’un canton, so 

et liberté du commerce. 

(■3) t ne circulaire du 90 Janvier !8£KS, du sout-seeréttire d’Êtat des travaux publics, rappella 

tes instructions contenue» dans la présente circulaire. et 5 novembre 

Voir les instructions du mmisire des travaux publics en date des 29 août ris *3 et » novemm 

MU. 
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empêchaient urc roule de transactions que réclamaient à la fois et l'intérêt de l’£tat 
et celui des particuliers. 

Je vous prie de vous conformer, en ce qui vous concerne, aux dispositions de cet 
arrê'é. 

Je veus prie également de m’accuser réception de la présente circulaire, dont 
j'adrcise une expédition à M. l’ingénieur en clieT. 

Instruction du directeur de l'enregistrement cl des domaines relative aux 

cessions, à ti'.rcd'é ■ hange, des portions de terrain provenant de routes, 

chemins, canaux, etc., cl devenues inutiles par suite de changement de 

Irai é ou d'ouverture de notwi Iles voies de communication. 

L’article h d'une Ici du ÎO mai 1C36 est ainsi conçu : 

« Les portions de terrains dépendantes d'anciennes routes ou chemins et devenue* 
» Inutiles par st ile de changement de tracé ou d'ouverture d’une route royale ou 
s départementale, pouircnt être cédées, surestimation contradictoire, à litre d'échange, 
* et par voie de compensation de prix, aux propriétaires des terrains sur lesquels les 
» parties de route neuve devront être eïécutérs. 

> L'acte de cession devra être soumis h l’approbation du ministre des finances; lors- 

> qu ’il s'agira de terrains abandonnés par des roules roya'es. » 

Ces dispositions ri’cnt point porté atteinte, 1 “ à la faculté accordée par l’article 53 
de la loi du 10 tel tomber 1807, aux propriétaires riverains, de s'avancer sur la voie 
pul lique ; 2" au privilège que l'article 60 de la loi du 7 juillet 1833 (1) confère aux 
rn eiers propriétaires de itrrains acquis pour des travaux d'utilité publique, et qui 
n'ent peint reçu celte destination, d'en obtenir la rétrocession & l’amiable. Il ne peut 
donc être précédé aux cessions, h litre d'échange, autorisées parla loi du 20 moi 1830, 
que lorsque les anciens propriétaires n’ont point usé de leur privilège, et que le» 
propriétaires riverains n'ont point réclamé le droit de préférence, établi en leur 
faveur. 

L'article 61 de la loi du 7 juillet 1833 a déterminé les publications A faire pour 
mettre les anciens propriétaires en demeure d'exercer leur privilège ; ces publications 
peuvent également servir d'avertissement aux propriétaires riverains. 

Pour l'accomplissement de ces formalités préalables et la passation des contrats 
d'échange dans les cas prévus par l'article h de la loi du 20 mai 1836, M. le ministre 
des fimincrs a arrêté, 1c 13 juillet 1> 37, de concert avec M. le ministre des travaux 
publics, de l'agriculture et du commerce, les dispositions suivantes : 

« 1° Aussitôt après la remise, h l'administration des domaines, des terrains acquis 
» peur des travaux d'utilité publique et qui n'auront point reçu cette destination, et 
s des portions de rentes eu chemins devenues inutiles, les directeurs des domaines 

> feront procéder aux puhlicalions prescrites par l'article 01 de la loi du 7 juillet 1833. 
a Ce s publications contiendiont l'avertissement, savoir: aux anciens propriétaire», 
s de déclarer, dans le délai de trois mois, leur volonté de réacquérir, en vertu de 
a l'atticlc 60 de celle loi, les terrains dont ils ont été expropriés, et aux propriétaires 
» riverains de portions de terrain restées sans emploi, de réclamer, dans le même 
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> délai, le droit de préférence qui leur est accordé par l'article 53 de la loi du 16 sep- 
a temkre 1807 ; 

> !" Si, dans ce délai de trois mcis, ni les uns ni les autres n'ont exercé leur pri- 
a vilége ou droit de pré'érence, le préfet ou l'ingénieur en chef du département fera 

> connaître au directeur des domaines le* perlions de routes ou chemins qui seront 

* dans le cas d'ètre échangées en vertu de l'article 4 de ta loi du 20 mai 1806 ; 

> 3 ■ Le directeur des domaines se concertera avec le préfet et l’ingé .ieur en chc£ 
s pour faire procélcr contradictoirement aux estimations nécessaires; 

> 4" Les contrats d'échange seront préparés par les sains de l'administration des 

> ponts et chaussées ; ils seront passés devant le préfet ou snuvpréfet du l'arrondis- 
s sèment, délé gué, en présence et avec le concours d'un prépesé des domaines et u’un 

> agent des ponts et chaussées ; 

* 5" Lorsque, denv le cas prévu par la demi're disprsition de l’article 4 de b loi 

> du 20 mai 1830, le contrat d'échange sera soumis 4 l'approbation du ministre des 
'» finances le pian des lieux, le procès-verbal d'esiiination et autres püccs devront j 
» Ctre joints ; 

> 6" La soni e stipulée au profit de l'État, dans l’acte d'échange, sera versée dans 

> les caisses du domains ; celle qui sera 4 sa charge sera payée par 1rs soins et sur le 
'a budget de l'administration des ponts et chaussées. Les frais qui, suivant les résul a!s 

* de l'échange, devront é re supportés par l'État, seront également acquittés sur ce 
'» budget; 

> 7“ L’article 4 de la loi du 20 mai 1830 et 1rs dispositions c'-dcssns sont applica- 

> blés aux portions de terrains provenant des canaux et rivières navigables, etdeve- 
» nues inutiles. > 

Plusieurs modes parti ulicrs d'aliénation sont autorisés pour les terrains ou portions 
de terrains provenant de roules, chemins, canaux, etc., et devenus inutiles. 

D'abord, ces terrains peuvent être revendus, en verlu du privilège établi par l'ar- 
ticle 00 de la loi du 7 juillet 1833, aux anciens propriétaires qui en avaient été expro- 
priés. Une ordonnance du roi, du 22 mars 1825, insérée dans l'instruction n 1434, 
a réglé ce mode d'aliénation. 

En ce qui concerne spécialement les terrains retranchés de la voie publique, par 
suite d'aliguement, les propriétaires riverains ont, aux termes de l'article 53 de la loi 
du 16 septembre 1807, la faculté de les acquérir au prix de l'estimation (I). l'ne 
décision du ministre des finances, du 23 août 1835, transmise par l'instruction n" 1497, 
a prescrit le coucours des préposés des domaines aux opérations relatives aux cessions 
de ces terrains. 

Enfin, 4 défaut d'cxcrcicc du privilège des anciens propriétaires et du droit de pré- 
férence des propriétaires riverains, l'article 4 de la loi du 20 inai 1836 permet de céder 
les portions de roules ou chemins, devenues inutiles, 4 titre d'échange et par voie de 
compensation de prix, aux propriétaires des terrains sur lesquels les parties de routes 
neuves doivent être exécutées. 

Conformément 4 l'article 1" de l’arrêté du ministre des Gnances, ci-dcsvus transcrit, 
tous les terrains et portions de terrains provenant de routes, chemins et autres travaux 


(IJ Voir swprà, n* 109. 
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«futilité publique, doivent être remis aux préposés de l'administration des domaines. 
Les directeurs, dans les départements sont particulièrement chargés de faire procéder 
aux publications prescrites par l’article 61 de la loi du 7 juillet 1833. 

Ces publications auront lieu dans b forme indiquée par l'article 6 de la même 
loi. F.Ues auront pour objet d’avertir non-seulement les anciens propriétair s des 
terra ns, mais encore les propriétaires riverains qui pourraient user de b faculté 
accordée par l'article 33 de la loi du 16 septembre 1807. Les uns et les aulrcs de- 
vront être invités à déclarer, dans le délai de trois mois, s'ils entendent profiter du 
bénéfice de b loi. 

Si, dans ce délai, ils ne font aucune réclamation, las terrains devenus inutiles 
pourront être échangés en exécution de l'article & de la Ici du 20 mai 1836. Les 
articles 2, 3, 4 et 5 de l'arrété du ministre règlent les opéralions relatives & ce» 
échanges et auxquelles les préposés des doutâmes detront concourir. 

Suivant l'article 6 du même arrêté, les soullcs qui seront 3 la charge des particu- 
liers échangistes, seront versées dans les caisses de l’administration. Ces recettes seront 
portées dans les écritures et comptes des préposés 3 la partie destinée mur produit» 
divers, etr. , sous un article distinct avant pour titre : Divers ministères; soultct 
d'échanges de portions de terrain provenant de roules, chemins, canaux et aulrcs 
travaux d’utilité publique, et derenues inutiles. Les receveurs des domaines verseront 
as produits aux caisses des receveurs des finances, cumulativement avec leurs autres 
recettes. Les souitrs et les frais, mis 3 la charge de l'État, seront acquittés par les 
•oins de l'administration des ponts et chaussées. 

Les terrains qui n’auront point été rétrocédés aux anciens propriétaires, on vendus 
anx propriétaires riverains, ou enfin cédés 3 titre d’échange et par voie de compen- 
sation Ce prix, seront aliénés suivant le mode prescrit pour les domaiues de l’État. 

120 . 

Circulaire du directeur général des ponts cl chaussées cl des minet 
aux préfets. 

22 janvier 1838. 

r.outcs et ponts — Mesures 3 prendre pour prévenir les accidents lors de b débâcle. 

Monsieur le Préfet, l’intensité prolongée du froid qui règne par tonte 1a Fiance 
donne lieu de craindre, pour l’époque du dégel, des accidents contre lesquels il est 
du devoir de l'administration de prendre toutes les précaulicns que 1a prudence peut 
suggérer. 

C’est principalement sur les abords des ouvrages d'art en lit de rivière, et surtout 
lorsque ces cuv rages sont en charpente, que MM. les ingénieurs doivent, au moment 
de b débérie, porter toute leur altcntion cl toutes les ressources dont ils peuteut 
disposer pour en éviter b chute ou les dégradations. 

Divers moyens peuvent être employés four réduire les glaçons 3 un volume tel 
qu'ils puissent être cni rainés malgié le rétrécissement du passage des arches ou por- 
tais i mais le plus efiîcace et celui sur lequel je vous prie d'appeler plus particuliè- 
rement l’attention de Mil. Ica ingénieurs, est celui qu'on met en pratique avec succès 
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depuis longtemps dans l'Alsace, et qui oonsiste à Elire éclater un pétard ou marron 
sous les glaces qu’on reut briser. 

Je crois deroir reproduire id la description qu'a donnée de ce procédé U. l’ingé- 
nieur en chef Léger. 

Le marron est formé d'one enveloppe en carton remplie de poudre, et ficelée A 
plusieurs couches et en différents sens. On le perce A un de ses angles pour y adapter 
la mèche, qui doit avoir de 0 a 003 A 0* 004 d’ouverture, et 0*06 A 0" 07 de lon- 
gueur. Il est inutile de goudronner le marron ; la mèche seule doit l'ètre, surtout au 
point où elle perce l’enveloppe. 

Cette mèche doit être composée d’une partie de poudre, une partie de nitrate de 
potasse et une demi-partie de charbon, le tout bien pulvérisé et mélangé ; on ferme les 
deux extrémités avec une pâte faite de poudre délayée dans de l'eau-de-vie gommée : 
00 A 90 grammes de poudre suffisent pour former le marron. 

Pour le placer sous la glace on emploie une perche munie A son extrémité d'une 
tringle en fer ayant environ 0 B 007 d'épaisseur et se terminant en pointe recourbée 
pour pouvoir toucher plus fhcilemenl la surface inférieure du glaçon : l’ouvrier, armé 
de cette perche, fixe un marron A la pointe de fer, met le feu A la mèche, et A l'ins- 
tant le plonge sous le glaçon en cherchant A placer ce marron le plus près possible 
du centre du glaçon, et en contact avec lui. 

La mèche brûle sous l'eau, et l'explosion a lieu environ nne minute après le mo- 
ment où on y a mis le feu ; l'ouvrier garde constamment la perche dans la main sans 
éprouver aucune secousse violente; aucun éclat n'est lancé, seulement le glaçon se 
divise en morceaux. 

Je vous invite. Monsieur le Préfet, A recommander immédiatement A MM. les ingé- 
nieurs de recourir, soit A ce moyen, soit A tel autre que les circonstances pourront 
leur suggérer partout où ils verront, au moment de la débâcle, quelque apparence 
des dangers que j'ai signalés. 

Vous pourrex affecter aux dépenses que ces travaux occasionneront les ressources 
que vous offriront les premières distributions de fonds sur le budget ordinaire de 1833 
(1” catégorie). 

Je vous prie de donner sans délai communication de la présente A M. l'ingénieur 
en chef, et de me tenir informé des suites qu'aura le dégel sur les ouvrages exposés 
aux avaries, que l’objet de cette dépêche a pour but de prévenir autant que possible. 

121 . 

Loi sur les attributions des conseils généraux et des conseils 
d' arrondissement (ExlraitJ. 

10 mai 1838. 

Locis-Païuept, etc. 

Tiras I". Des attributions des conseils généraux. — Aux. 38. Les actions du 
département sont exercées par le préfet, en vertu des délibérations du conseil général 
et avec l'autorisation du roi en son Conseil d’ÉtaL 

Le département ne peut se pourvoir devant un autre degré de juridiction qu’e 
vertu d'une nouvelle autorisation. 

IB 
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Le préfet peut, en vertu des délibérations du conseil général, et sans autre auto- 
risation, défendre & toute action. 

En cas d’urgence, le préfet peut intenter toute action ou y défendre, sans délibé- 
ration du conseil général, ni autorisation préalable. 

Il fait tous actes conserv atoires ou interruptifs de la déchéance. 

En cas de litige entre l’État et le département, l'action est intentée on soutenue 
au nom du département par le membre du conseil de préfecture le plus ancien en 
fonctions. 

37. Aucune action judiciaire, autre que les actions possessoires, ne peut, à peine 
de nullité, être intentée contre un département qu’autant que le demandeur a préala- 
blement adressé au préfet un mémoire exposant l’objet et Ira motifs de sa réclamation. 

Il lui en est donné récépissé. 

L’action ne peut être portée devant les tribunaux que deux mois après la date du 
récépissé, sans préjudice des actes conservatoires. 

Durant cet intervalle, le cours de toute prescription demeurera suspendu. 

38. Les transactions délibérées par le conseil général ne peuvent être autorisées 
que par ordennance du roi, le Conseil d’État entendu. 

122 . 

Circulaire du directeur général des ponts et chaussées et des mines 
aux préfets (1). 

25 avril 1839. 

Routes. — Instructions sur les méthodes à suivre pour l’entretien des routes. 

Monsieur le Préfet, l'étal des routes doit fixer au plus haut degré votre attention 
et la mienne ; une circulation facile et commode est un si grand bienfait pour la 
société que nous ne devons négliger aucun effort pour le lui assurer. Depuis quelques 
années, d’aiHenrs, les chambres législatives, s'associant à la juste sollicitude du Gou- 
vernement, ont augmenté les ressources dont l'administration peut disposer pour 
l'entretien des routes à la charge de l’État : il importe de tirer de ces sacrifices le 
plus utile parti possible. Cest là pour nous un devoir impérieux. 

J'ai remarqué, Monsieur le Préfet, et vous avez pu remarquer comme moi que les 
procédés de l’entretien présentaient encore des diversités que les instructions pres- 
santes que je renouvelle tous les ans n'ont pas réussi à faire disparaître. Sans doute 
il est des différences qu'il faut admettre, et qui tiennent à la nature du climat, à 
l’espèce des matériaux, à la nature du sol ; mais ccpendaut il est constant qu’il y a 
aussi quelques régies générales qu’il est bon de prescrire, et dont il est fûcbeux que 
l'on ne soit pas encore partout aussi pénétré que le requiert l’intérét des routes : ce 
sont ces régies que j’ai cherché à recueillir en consultant l'expérience, et que je me 
propose d'exposer dans la présente circulaire. 

Je ne m'occuperai ici que des routes d'empierrement qui composent la presque 
totalité des routes de France ; les routes pavées seront l'objet d'une instruction 
postérieure. 


(1) Voir la circulaire du ministre des travaux pubMrs en date du SI janvier 18543. 
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Je supposerai d’abord les roules arrivées & l’état normal d’entretien j je les consi- 
dérerai ensuite dans l’état de dégradation où elles se trouvent encore malheureusement 
sur une assez grande partie de leur longueur, et j’indiquerai, pour chacun de ces 
deux cas, les procédés généraux qu'il me parait utile d'employer, et qui n’excluent 
d’ailleurs ni les procédés particuliers, ni cette foule de soins et de précautions de tout 
genre que MM. les ingénieurs doivent mettre partout en usage pour assurer la via- 
bilité des communications confiées ù leur surveillance. 

1° E.stbeties des boutes. — Lorsqu’une route est en bon état, que la chaussé* 
est saine et unie, par conséquent sans ornières, sans ilaches, sans boue et sans pous- 
sière, que les accotements et les fossés ont le proGl convenable, on peut toujours 
maintenir cet état de choses pendant toutes les saisons, quelle que soit la fréquen- 
tation, par de bonnes méthodes d'entretien. 

Dans une bonne méthode d'entretien, il n’y a jamais que deux opérations il faire : 

1* L'enlèvement continu de l'usure journalière de la route, soit en boue, soit en 
poussière ; 

S’ L’emploi des matériaaux qui doivent remplacer celte usure. 

Ces deux opérations bien faites, et faites il propos, préviennent les dégradations; 
la route frayée dans tous les sens ne (bit plus que s’user parallèlement à sa surface. 

Enlèvement <U l'usure. — 1* Poussière. — Lorsque les voilures ont circulé pendant 
plusieurs jours sur une route telle que nous venons de la définir, si le temps est sec, 
la chaussée se couvre bientôt d'une petite couche de poussière. Cette poussière gène 
les voyageurs et les chevaux, nuit aux propriétés riveraines, rend la route plus 
tirante, et, si une pluie continue survient, elle se change en boue, et la boue amène 
des ornières et des dégradations de toute espèce. Dans l'intérêt de la viabilité comme 
dans celui de l'entretien de la chaussée, il faut donc enlever la poussière. Cet enlè- 
vement peut se (aire comme celui de la boue, au racloir; mais à cause des petites 
inégalités du sol, cet outil ne peut être utilement employé que lorsque la poussière a 
une certaine épaisseur, c’est-à-dire lorsque depuis longtemps elle est déjà nuisible ; 
enfin il en laisse une quantité encore sensible. Le balai de bouleau convient beau- 
coup mieux pour cette opération ; pénétrant dans toutes les inégalités et concavités 
de la surface, il en enlève tout ce qui est mobile, et par conséquent inutile et nui- 
sible. L’opération du balayage est trop simple pour avoir besoin d’être expliquée. 
Cependant il ne sera peut-être pas inutile de dire que, par un temps très-sec et 
sur des chaussées en gravier, on ne doit pas balayer aussi serré que sur des chaussées 
en calcaire, on désagrégerait ainsi beaucoup de petits matériaux de la surface. Sur 
les chaussées, c’est après une petite pluie que le balayage fait le meilleur effet (i). 

Une route bien balayée, si la pluie survient, ne présente pendant plusieurs jours 


(t) ... Le procédé du balayage emplové sans ménag'mrnt occasionne une grande déperdition 
de mat riaux. Au lieu de contribuer efficacement au bon état des routes, Il les appauvrit en 
leur enlevant une partie encore utile de leur substance. 

t'ndn. 1rs répondages généraux proscrits en principe et i Juste titre, peuvent dans quelques 
cas donner lieu a une exception bien motivée. L'état de la chaussée peut être tel sur un point 
qu’il ne soit pas possible île rétablir son profil normal sans la recharger sur une grande longueur 
et sur la totalité de sa largeur. Dans ce cas, une dérogation à la règle générale est parfaitement 
Justifiée, sauf a atténuer l'inconvénient du répaudase complet par l’emploi du rouleau compres- 
seur qui, facilitant la prise immédiate des matériaux, épargne au roulage une sujétion pénible 
et dispendieuse (Extrait de la circulaire du sotis seciétalre d'Etat de? travaux pointes aux inspec- 
tants divisionnaires, en date du . . avril et . . août IS»). 
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aucune trace de boue. La surrace de la chaussée est parfaitement unie et comme glacée i 
quelques heures de temps sec suffisent pour U sécher complètement. La poussière en 
effet ahsoibe et retient l'humidité ; en parcourant une route dans cette circonstance, 
on peut, par le drgré de siccilé des diverses parties, retrouver l'ordre dons lequel 
clics avaient é é balayées avant la pluie. 

2. floue. — Mais si rimmidiié continue, la chaussée devient d'abord grasse, puis 
se recoin rc de boue dont la cruche va en s'épaississant ; il faut alors l'enlever prompte- 
ment, parce que la boue rend le frayé des voitures très-apparent, et, comme ce frayé 
est plus roulant que le reste de 1 1 chaussée, les voitures cherchent et parviennent è 
le suivre, maintenues quelles sont par les deux bourrelets lattéraus ; on aurait 
donc bientôt des entières. Mais si on a le soin d'enlever la boue au racloir au fur et 
à mesure qu’elle se funre, les roiturrs continuent h marcher dons tous les sens. La 
chaussée, quoique plus tendre, quoique plus facile à entamer, reste cependant unie. 
Chique voiture laisse Lien une impression vis hic, mais il serait impossible à la voiture 
suivante de s*y placer evartemenl ; ainsi le milieu de la bande va passer lit oh était 
tout à l'heure le boid de la précédente, et remettre h leur place les mo’éculcs qui 
tendaient ù se soulever. Il n'y a point de dégradation ou de déformation par la pluie 
comme par la sécheresse ; il n'y a que l’usure. 

Je viens de dire que la boue devait tire enlevée au racloir; c'est l'ou'il le plus 
avantageux lorsqu'elle est grasse ; mais lorsqu'elle est liquide, le balai réussit parfai- 
tement. Quoi qu'il cii soit, jamais la bouc ne peut s'enlever aussi doctement que la 
poussière. Ainsi, hnsque le temps sec succède à la pluie, on a quelquefois un peu 
de poussière là où on u’avait pas de bouc, taudis qu'on n'a jamais de bouc là où on 
c'avait pas de poussière. 

Avec l'enlèvement continuel de la poussière el de la boue, la chaussée peut être 
maintenue toujours unie, toujours roulante ; mais elle s'aplatit, se creuse, et on at- 
teindrait le fend de l'encaissement si on ne remplaçait pas le détritus enlevé : c’est 
le but de la seconde opération de l'entretien, l'emploi des matériaux. 

Emploi det matériaux. — L'emploi des matériaux est une opération nécessaire, 
essentielle même ; mais elle n'a pas le même caractère d'urgence que l'opération du 
balayage : la chaussée s'use, en effet fort lentement, et il est indifférent que, si 0,25 
est son épaisseur normale, elle n'ait, à un moment donné, que 0,2à, 0,23 ou 0,22 : 
c'est un inconvéuient dont le public ne s'aperçoit pas. Ou peut donc choisir, pour 
l’envploi des matériaux, le moment le plus convenable. Sous ce rapport, les temps 
pluvieux ont sur les temps secs un avantage immense. Des matériaux placés dans un 
moment où la chaussée est dure et où le temps est sec ne se lient point et s'écrasent 
sans pénétrer dans la masse de l'empierrement ; employés, au contraire, par les temps 
humides, avec le soin convenable, ils pénètrent dans la chaussée sans s'écraser et ne 
gênent que peu le roulage. 

Lors donc que les circonstances atmosphériques sont convenables, que des pluies 
fiéquci tes ont amolli la surface, et qu’on ne craint pas de gelée, on doit commencer 
l'emploi des matériaux. Le principe qui doit guider le cantonnier dans cette opéra- 
lien, qui rend le tirage un peu plus pénible sur certains points, c'est de ne pas créer 
de motif déterminant pour les voitures de suivre une direction plutôt qu'une autre ; 
et cela est facile lù où 1 curage et le balayage ont été laits avec soin. On ue voit 
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point «lors de ces longues dépressions, soit au milieu, soit sur tes cûtés de 1a chaussée, 
qui semblent demander un emploi étendu de matériaux. Une chaussée qui a subi 
l’enlèvement continu des détritus ne présente sur sa surface que de légères Haches (*) 
que la pluie rend apparentes. Ces Haches sont réparties d’une manière irrégulière à 
droite, à gauche et au milieu : elles indiquent l'emplacement des matériaux à em- 
ployer. Ces Haches, d’une profondeur de 2 à S centimètres environ ou milieu, et 
qui se réduit 6 rien sur les bords doivent être piquées, dans leur contour, de 
manière à donner un point d’arrêt ; on y place ensuite les matériaux, en les arrangeant 
avec soin, les plus gros au milieu, les plus lins sur les bords. Cet emploi ne doit avoir 
que deux ou trois mètres de longueur, un mètre & deux mètres de largeur au plus. 

La même opération se répété sur toutes les parties déprimées. Cependant, si elles 
étaient en grand nombre, il ne faudrait pas les recharger toutes ainsi ; il faudrait 
Choisir les Haches les plus profondes, attendre la prise de celles-ci pour reinp'ir les 
suivantes ; sans cela, la gène imposée au roulage sur cette partie de la route serait trop 
considérable : il vaut beaucoup mieux, dans son intérêt, la répartir sur un temps plus 
long. Il ne faut pas non plus l’accumuler sur un même point. Ainsi le cantonnier ns 
doit pas commencer l’emploi par le commencement de son canton, pour le finir A 
l'extrémité : il doit le commencer li où les Haches lui paraissent les plus profondes et 
les plus nombreuses, toujours ainsi pour terminer par les parties les moins usées. 

Lorsque, sur une longueur de AO ou 50 mètres, on a ainsi rempli les Haches aven 
les soins qui viennent d’ètre prescrits oc serait une erreur de croire que cette partie 
de route est restaurée, et qu’on peut (tasser 0 une autre en l'abandonnant quelque 
temps. C’est la faute la plus grave, et malhenreusement b plus fréquente, que com- 
mettent les cantonniers. En elfet , quoique les Haches soient remplies, les matériaux 
y sont mobiles ; ils sont aussi dérangés par les roues, par les pieds des chevaux ; il. 
faut, arec le râteau, les ramener ù leur place pour qu’ils ne soient pas rencontrés 
isolément par les roues et écrasés inutilement. Malgré le soin mis dans la répartition 
des emplois pour dérouter les voitures, elles finissent quelquefois par préférer une 
direction dans laquelle le frayé se prononce; il faut promptement l'ellheer, fjire 
quelquefo s de nouveaux emplois, enlever ou diminuer ceux qu’on reconnaîtrait mal 
pincé», sauf ù y revenir plus tard ; il faut curer la boue que les matériaux font sortir 
de la chaussée en y pénétrant ; en un mot, il faut que le cantonnier soit bien convaincu 
qu’il n’y a pas de partie de route qui réclame plus de soin», de vigilance et d'attention 
que celle où il a fait récemment un emploi de matériaux. Il doit donc y revenir s ms 
cesse, ju-qu’à ce que la prise soit faite. Ce n’c*t qu'alors que son opération est ter- • 
minée. On est d'ailleurs largement indemnisé de tous scs soins par l’économie des 
matériaux qui s’incorporent dans la chaussée presque sons perle, et par les dégra- 
dations qu'on évite, dégradations dont la réparation serait bien autrement dispen- 
dieuse. 

De la quantité de » matériaux à employer. — Ou pourrait objecter ù la méthode 
d’etnpi. i qu’on vient d'exposer, d’itre insuffisante, en ce que le remplissage exact des 


(•) l/srsque Je dis que (tans une I on ne mêhitc d'entretien on n’a n' hooc . ni poussière , ni 
ornière, ni fravé, ni partie, il ne faut pas atu llni-r S ces mots, cvceplé aux ornières cl fravïs. 
Un sens rigoureux et altsoiu. Il y a évïdemtncnl un peu de poussière et • e boue là oit nn Ira 
enlève ■ mais il n’y en aquequciqu s millimètres; il y a aussi des Haches, mais les plus profondes 
ne doivrént pas avoir plus de S ccntim’ très. 
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Hache* ne sera pas l'équivalent du ditritus enlevé, el que, par conséquent, l’épaisseur 
de la chaussée ira toujours en diminuant. Il pourra en être ainsi, en effet, lorsque le 
profil demandera h être baissé ; on pourra même diriger le curage de manière que les 
flaches s'effacent sans emploi de matériaux ; mais, lorsqu'on voudra relever le niveau 
de la route sur certains points, rien ne sera si facile. L'expérience, en effet, apprend 
qne, quelque temps après qu'on a (ait un premier emploi de matériaux, il se représente 
de nouvelles flaches, qui disparaissent peu à peu par l'effet du passage des voitures 
et du curage, mais dont on peut profiter pour augmenter l'épaisseur de la chaussée, 
en y faisant de nouveaux emplois, qu'on peut renouveler ainsi cinq ou six fois dans 
un hiver. On est donc libre de mettre sur une partie de chaussée à peu près ce qu’on 
veut de matériaux. Or, lorsque l’entretien est dans son état normal, il faut qu'il jr 
ail une compensation exacte entre le poids de ce qu’on fait entrer dans la chaussée 
et le poids qu’on en retire ; mais il n’est pas nécessaire que ce poids soit tout entier 
en matériaux ; car une chaussée, même parfaite, contient encore beaucoup de détritus, 
qui sont essentiels pour en remplir tous les vides. Si pendant l'année on a ôté 100 
mètres de détritus, soit en boue, soit en poussière, la chaussée n'a peut-être perdu 
que 60 mètres eu matériaux. On peut donc ajouter aux matériaux qu'on emploie 
une certaine quantité de détritus, qui, mélangée avec eux ou les recouvrant, en 
facilitera la prise, évitera des cabots aux voitures et des chocs aux matériaux. L'emploi 
judicieux du détritus peut donc apporter une assez grande économie dans la dépense 
des matériaux. 

D’après les détails que nous venons de donner sur les deux opérations de l'entretien, 
on voit que le curage n’exige que de l'assiduité et du travail, mais que l'emploi des 
matériaux demande de l'intelligence et de l'expérience. Les fautes y ont toujours des 
conséquences graves et pour l'état de la route et pour la dépense. 

La méthode demande et facilite l’emploi de beaucoup de maind' œuvre. — Une des 
conditions essentielles du succès de la méthode, c’est d’avoir toujours sur la route une 
grande quantité de main-d'œuvre à sa disposition. Une des difficultés qui s'opposaient 
à ce qu'il en (fit toujours ainsi, c’est qu'on pensait qu’il y avait une différence très- 
grande entre l'hiver et l’été pour l'usure des routes. C’est une erreur que démontre 
l'enlèvement continu du détritus. Le poids qui s’enlève en poussière n’est pas moindre 
que celui qui scnlève en boue. On attribuait & l’hiver toute la boue qu'on voyait sur 
la route, et ce n’était souvent que la poussière qu’on avait négligé d'enlever pendant 
l’été. Le balayage fait donc disparaitre une des graves objections qu’on faisait à l'em- 
ploi permanent d’un grand nombre de cantonniers ; car non-seulement il fouroit un 
travail pour l'été, mais il diminue celui d’hiver. Il ne faut pas cependant proscrire 
l’emploi des aides,’ car en admettant (et cela n'est pas) que l’hiver n’exige pas plus 
de travail que l’été, U faut encore compenser la brièveté des jours par un plus grand 
nombre d’ouvriers. Il y a d’ailleurs des circonstances extraordinaires où la route a 
besoin de plus de main-d'œuvre; de longues pluies qui ont retardé le travail, des ge- 
lées et des dégels consécutifs mettent en retard l'opération du curage ; il ne faut pas 
hésiter è fournir au cantonnier les moyens de se mettre au courant ; tout retard, loin 
d'être une économie, serait une dépense. 

Telles sont les prescriptions générales & l'aide desquelles les routes peuvent être 
toujours maintenues en bon état, sans boue, sans poussière, sans ornières ni frayés. 
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Il ne faudrait pas en conclure cependant que l'ingénieur qui s’applique i les suivre 
n’aura jamais de dégradations à réparer. Quelque active que soit la surveillance du 
personnel chargé de la main-d'œuvre, comme il est fort nombreux, sujet à des mu- 
tations fréquentes, il est impossible qu’il ne se commette pas de fautes, provenant 
soit de la négligence, soit d'inexpérience. Ces fautes amènent alors des dégradations. 
Quelque rares qu'elles soient, encore faut-il savoir les réparer. 

Réparation des dégradations accidentelles. — Les routes ne se dégradent que parce 
qu’on ne cure pas assez la boue, qu'on emploie mal les matériaux, ou qu’on néglige 
ceux qui sont mal employés. Le défaut du curage amène des ornières, comme nous 
l'avons expliqué plus haut. Pour les faire disparaître, le premier soin h prendre, c’est 
de curer la route à vif. Dans une chaussée boueuse, l'ornière n'est souvent qu’appa- 
rente, les bourrelets latéraux qui la dessinent ne sont que la booc chassée par les 
roues. Cette boue enlevée, on ne trouve souvent qu’un fravé insignifiant que les voi- 
tures effacent d'elles-mêmes. Un emploi de matériaux fait entre ces deux bourrelets, 
comme seraient disposés à le faire les cantonniers sans expérience, serait une main- 
d’œuvre inutile, et qui même aggraverait le mal. Il n’y aurait d’autre moyen de ré- 
paration, si elle avait été entreprise, que d'ordonner l'enlèvement des matériaux avec 
la boue, sauf à les séparer plus tard, si cette opération présentait quelque avantage. 

Si, après le curage de la boue, il reste encore une ornière assez creuse pour que 
les voitures n’en sortent pas facilement, il faut y mettre des matériaux, mais seule- 
ment & fleur de la route, plutôt plus bas que plus haut, pour que rien ne guide les 
voitures et que les roues qui voudraient la suivre parallèlement y retombent de temps 
en temps. Il faut faire aussi des emplois sur les Haches de la chaussée, d'après la di- 
rection que cherchent à prendre les voitures, et au bout de quelque temps la route 
sera frayée en tous les sens ; mais il ne faut pas se le dissimuler, cette opération de- 
mande quelque intelligence et quelque habitude. Le chef cantonnier, le piqueur, et 
souvent le conducteur doivent la diriger; car, si la faute a été commise par inexpé- 
rience, celui qui l'a faite ne saura pas la réparer. 

La cause la plus fréquente des dégradations est le mauvais emploi des matériaux ; 
je riens d’en citer un exemple; mais un cantonnier inexpérimenté en fait beaucoup 
d'autres. Ainsi, un côté de la route lui parait plus déprimé sur 50 ou 00 mètres de 
longueur; il s'empresse de le recouvrir d’une couche de matériaux ; toutes les voi- 
lures viennent alors passer sur l’autre côté sans changer de frayé; de là des ornières, 
nOD-seuleinent vis-à-vis l'emploi, mais avant et après dans la même direction. Il n'y 
a pas d’antre moyen de réparation que de relever la pierre mal employée, de combler 
les ornières comme il vient d'étre dit; quant au côté plus bas, c’est par le remplissage 
successif des Haches, en commençant par les plus profondes, qu’il doit être relevé. 
Le rechargement général sur toute la largeur de la chaussée a le même inconvénient; 
car s’il n’existe pas d'abord de motifs de préférence pour la direction des premières 
voitures, elles en créent bientôt un très-déterminant en ouvrant une ornière moins 
tirante, dans laquelle toutes les voitures cherchent à se placer (1). 

Ce n’est pas éviter cet inconvénient que de diviser le rechargement général en 
bandes de 7 à 8 mètres, interrompues par des parties non rechargées. L’ornière des 


(t) Voir la note de la page 195. 
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parties rechargées te prolonge bien vite sur celles qui ne le sont pat ; les voitures A* 
rtgées par l'ornière dont elles sortent et par celle dans laquelle elles vont entrer, M 
maintiennent dans le même frayé. Pour faire disparaître le mal, il n'y a pas de meil- 
leur moyen que d'en faire disparaître la cause : il faut donc enlever au radoir tou* 
ces rechargements, au moins tout ce qui serait encore mobile. 

Des emplois bien faits donnent souvent lieu h des ornières, s’ils sont abandonnés, 
parce que quelques-uns d’entre eux, se liant plus facilement, disparaissent complète- 
ment, et que ceux qui restent encore apparents indiquent aux voitures une voie 
préférable. Réparer l'ornière comme nous l’avons dit, retrancher ou diminuer quel- 
ques emplois, rétablir 1'uoiformité de tirage dans toute la largeur de la chaussée, 
c'est le seul moyen de ramener la route à son état normal. 

1* RéPSBiTtON des boites. — Dans tout ce qui vient d'étre dit, on a supposé la 
roule bonne; mais malheureusement il en existe beaucoup de mauvaises, et les ingé- 
nieurs ont souvent plus & réparer qu'a entretenir. Le mal est quelquefois si gravé 
qu’on prend souvent le parti de refaire à neuf. C'est toujours une opération très- 
gênante pour le public et très-dispendieuse pour le Trésor. Voici en effet comment 
on procède ordinairement : 

Inconvénients du remontage des chaussées. — On démonte l’ancienne chaussée, on 
U passe 1 la claie, si elle se compose de quelques matériaux mélangés avec beaucoup 
de terre ; on la casse, si elle ne se compose plus que des grosses pierres du fond de 
l'cncai-sement ; on ajoute à ces anciens matériaux une certaine quantité de neufs pour 
compléter l’épaisseur qu’on veut donner à la chaussée, et on remplace ensuite le tout 
sur une forme bien dressée. Le moindre inconvénient de ce travail est d’être fort dis- 
pendieux, il ne coûte jamais moins que 3 ou h francs par mètre courant, mais le plus 
grave, c’est d’entraver la circulation d’une manière très-gênante pour le public. On 
est obligé en effet de s’emparer d’abord de la chaussée pour la démonter et y faire 
une forme régulière, puis d’un accotement pour passer ù la claie ou casser 1rs anciens 
matériaux et recevoir les nouveaux ; quelquefois même ces travaux empiètent sur le 
second accotement, et on ne laisse aux voitures qne le passage d’une voie; ce passage 
y amène à la moindre pluie de profondes ornières dans lesquelles on engloutit en 
vain beaucoup de pierres ; les voitures ne vont plus qu'au pas ; elles sont obligées de 
s’attendre pour se croiser, et quelquefois des accidents graves arrivent. Enfin, si on 
est surpris par la mauvaise saison avant d’avoir achevé, la circulation est complète- 
ment interrompue pendant plusieurs mois. Et cela se passe ordinairement sur d’an- 
ciennes routes où il existe depuis longtemps des relations nombreuses et régulières. 
Que de dommages pour le public, qui regrette avec raison sa mauvaise chaussée et 
qui la regrette encore lorsqu'on lui livre ce massif de 0“25 à 0*30 de pierres cassée* 
que le roulage doit écraser et broyer longtemps encore avant d’avoir one surface 
aussi roulante que celle qui existait. Si la route, qu’on veut réparer par cette mé- 
thode, est un peu longue, et que les allocations annuelles ne permettent d’achever le 
travail que dans quatre ou cinq ans, il en résulte que, pendant cet espace de temps, 
la circulation pénible sur les parties récemment faites, difficile et quelquefois dan- 
gereuse sur celles en construction, est soumise d'ailleurs & des interruptions conti- 
nuelles. Il n’y a de viable que les parties auxquelles on n’a pas touché. Ainsi dans ce 
système l’amélioration ne commence réellement que lorsque le travail est compléte- 
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ment terminé. Ce sont ces inconvénients qui ont déterminé k employer d'autres mé- 
thodes dont le succès est aujourd’hui sanctionné par l'expérience. 

Réparation des e haussées en mauvais état. — Lorsqu’on veut restaurer une chaus- 
sée, il fout d'abord y faire quelques coupures qui apprennent de quelles couches elle 
se compose; il n'est pas rare en cltrl de trouver des épaisseurs considérables b où on 
ne les soupçonnait pas. Cela arrive ordinairement dans les parties de niveau, dans 
les bas-fonds; la chaussée s’y est successirement épaissie sous l'influence d'un système 
d’entretien dans lequel l’emploi des matériaux était considéré plutôt comme une ré- 
paration que comme une restitution d'épaisseur. Plus la chaussée était mauvaise, 
plus on y mettait de matériaux. Il en est résulté des épaisseurs considérables de pierres 
et de terres qui se laissent facilement couper à la moindre pluie. 

Dans ce cas il faut multiplier immédiatement la main-d'iruvre, faire enlever tout ce 
qui est mobile sur la chaussée, y eùt-il même beaucoup de pierres mêlées ù ces détri- 
tus. On arrive ainsi ù une couche un peu plus fixe; la pression des voitures en fait 
continuellement sortir soit de la poussière, soit de la boue en grande quantité ; on les 
enlèveau fur et & mesure qu'elles paraissent, on pique les parties saillantes, et la chaus- 
sée descend ainsi parallèlement à elle-même en s’assainissant. Mais si le profil est trop 
plat; s'il n’a même que le bombement convenable, on remplit les Haches nombreuses 
qui te forment, avec des matériaux; ces emplois contribuent puissamment ù l'amélio- 
ration de la surface; ils sont même plus faciles et gênent moins le rou'age que sur 
une bonne chaussée, parce qu'ils y pénètrent plus facilement. Au bout de quelque 
temps de ces soins continus, la surface de la chaussée devient dure, unie et roulante. 
8i on veut se rendre comple alors de ce qui s’est passé, qu’on fasse de nouvelles cou- 
pures et on reconnaîtra qu'on a obtenu seulement une couche de 5 ù 6 centimètres 
parfaitement saine, reposant sur l’ancien massif de chaussée. Or cette couche peut 
suffire, car c’est d’elle seule que les voitures se servent ; avec un bon système d’entre- 
tien, les dé gratifiions ne descendent jamais plus bas. On est libre d'ailleurs d’augmen- 
ter peu h peu cette épaisseur par les emplois de l’hiver. 

La même méthode de réparation convient également aux chaussées usées. Par le 
remplissage des trous et des duchés, on arrive bien vite & leur donner l’épaisseur suin- 
tante, on y arriverait sur le terrain naturel, h plus forte raison sur nne chaussée. Cette 
méthode a l'avantage de proportionner l'épaisseur ù la qualité du terrain, ainsi lù où 
les trous sont plus fréquents, où la chaussée s’enfonce, il se fait naturellement un plus 
grand emploi de matériaux et ht chaussée prend plus d’épaisseur. 

C’est lorsqu’il ne reste plus des anciennes chaussées que la fondation de grosses 
pierres, qu’on est le plus disposé 6 proposer une reconstruction. On est convaincu què 
tout emploi de petits matériaux est complètement inutile ; on croit que la pierre va se 
trouver entre l'enclume et le marteau; cela est vrai pour une pierre bolée, mais cela 
cesse de l’être pour tvn grand nombre encastré dans les Irrégularités de la chaussée. 
Il n’y a rien, en effet, de si inégal, de si raboteux que ces chaussées lorsqu'elles ont 
servi quelque temps à la circulation : or, ccs inégalités sont Irès-fjvor b'es à la liaison 
des menus matériaux. An lieu donc d’arracher l’ancienne chaussée, il faut se borner 
à casser sur place les pierres Ira plus saillaules, qui dépasseraient l’épaisseur de la 
couche qu'on veut obtenir : on fait ensuite, par un temps humide, des emplois de ma- 
tériaux dans Iraflaches nombreuses de la chaussée, avec les soins prescrits plus haut t 
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ces matériaux se lient parfaitement, et la chaussée s'unit graduellement sans causer la 
moindre gène au roulage. 

L’avantage de ces méthodes c'est que l'amélioration est générale, immédiate et 
progressive j c’est-à-dire que, dés que le travail est commencé, la chaussée va en s’a- 
méliorant dans toute sa longueur, sans jamais passer & un état pire pour devenir meil- 
leure; c’est que la réparation n'impose aucune gène au public; c’est que le travail se 
fait de la manière la plus économique, puisque non-seulement on n’a pas & détruire 
ce qui est fait, mais qu’on en profile. Il ne faut donc avoir recours à la reconstruction 
des chaussées que dans le cas où on veut modifier le profil en long par des déblais et 
des remblais. 

Du bombement et de la largeur des chaussées. — Je n'entrerai pas ici dans les dé- 
tails de la construction des chaussées; cependant je dirai un mot des conditions qui 
sont les plus favorables à l'entretien. Puisqu'avec des soins continus, on est maître 
d’cmpécher que les dégradations ne descendent jamais au delà de quelques centimètres, 
D s'ensuit que ces grandes épaisseurs de chaussées qu’on construisait autrefois sont 
complètement inutiles; il est bien préférable de mettre la même quantité de pierres en 
largeur qu’en épaisseur. On donne une voie plus large à la circulation; on favorise le 
changement de frayé, et on diminue ces accotements boueux dont l'entretien est 
presque impossible. Il faut renoncer aussi à ces bombements exagérés destinés à faire 
écouler les eaux : elles ne restent jamais sur une surface unie. Moins 1a chaussée est 
bombée, plus les voitures la parcourent dans tous les sens, et plus on évite ainsi la 
formation des ornières. 

Résumé. — La méthode d’entretien et de réparation des chaussées d’empierrement 
que je viens d’exposer peut se résumer par les prescriptions suivantes ; 

Pour n’avoir point de boue, pour n'avoir point de poussière sur les routes, il faut 
enlever la boue ou la poussière à mesure qu’elle se forme. 

Pour n’avoir point d’ornière, c’est-à-dire pour que les voitures ne passent pas 
toujours dans la même direction, il faut qu'elles puissent passer sur toutes les parties 
de la chaussée. 

Pour que les chaussées ne s’abaissent ni ne s’élèvent, il faut leur rendre, par les 
emplois de matériaux, l'équivalent, ni plus ni moins, de ce qu'on leur a enlevé par 
le curage. 

Ces principes sont si simples, si évidents par eux-mêmes, que dans toute autre 
question il suffirait de les énouccr. Les explications que j’ai données, les détails minu- 
tieux dans lesquels je suis entré, ne se justifient que par l’importance de la question de 
l’amélioration des routes, et des résultats que cette amélioration doit procurer au public. 

C’est surtout au xèle, au dévouement et à l’activité de MM. les ingénieurs que je 
confie l’application des règles que je viens de tracer; mais je vous prie. Monsieur le 
Préfet, de vouloir bien en surveiller l'exécution, et surtout de vous faire rendre 
compte des résultats obtenus. La bonne viabilité des routes est aujourd'hui l’un des 
premiers besoins de la société : tant que leur état excitera des plaintes, on pourra 
dire que l’un des buts ptincipaux de l’institution du corps des ponts et chaussées 
n’est pas atteint. Je désire que MM. les ingénieurs soient bien pénétrés de cette im- 
partante vérité. Déjà, sur une grande partie du territoire, les saines méthodes d'en- 
tretien sont mises en pratique, et je me fais un devoir de remercier ici particulièrement 
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MM. les ingénieurs qui se sont dévoués & ce genre d’occupation ; mais U est encore 
des arrondissements où ce qui concerne l'entretien des routes n’est pas l’objet d'nne 
attention assez soutenue. Sans doute il est des travaux pins brillants, mais 11 n’en est 
pas qui, lorsqu'ils seront faits avec le soin et la suite qu’ils exigent, poissent assurer 
au pins haut degré il MM. les ingénieurs l'estime et la reconnaissance du pays. L’ad- 
ministration a les yeux constamment ouverts sur cette partie du service : elle tiendra 
compte 4 chacun de ses efforts et de ses succès. Je vous prie, Monsieur le Préfet, do 
vouloir bien, è cet égard, me donner des renseignements précis, qui donneront h 
l'administration les moyens de distribuer avec justice des témoignages de satisfaction 
et les récompenses qui seront mérités. 

Veuillez m’adresser réception de la présente circulaire, dont j’adresse ampliation à 
MM. les ingénieurs. 

123 . 


Loi portant fixation du budget des recettes de l’exercice 4841 (ExtraitJ. 

16 juillet 1840. 


Lot is-Pni lippe, etc. 


Triai I". — Ait. 8. Continuera d’étre faite, pour 1841, conformément anx lois 
existantes et avec l’addition des redevances pour permission d’usines et de prises d’eau, 
la perception 

$ 8. Des redevances pour permission d’usines et de prises d’eau temporaires, ton- 
jours révocables sans indemnité, sur les canaux et rivières navigables (1). 


124 . 


Ordonnance du Roi concernant les pensions de retraite des ingénieurs 
des ponts et chaussées et des mines (2). 

S août 1840. 

Lotns-Pmupps, etc. 

Aav. 1". A l’avenir, le temps de service des ingénieurs des ponts et chaussées et 
des mines datera de leur entrée à l’école des ponts et chaussées ou & l’école des 
mines, ou de l’âge de vingt ans, dans le cas où l’élève serait au-dessous de cet âge 
lors de sa nomination. 


3. Le traitement alloué aux élèves des ponts et chaussées et des mines sera assu- 
jetti aux retenues prescrites par notre ordonnance du 35 février 1833. 

125 . 


Circulaire du sous-secrétaire d’ État des travaux publics aux préfets. 

38 septembre 1840. 

Service général. — Expropriation pour cause d’utilité publique. — Instructions sur l’article 5* 
de la loi du 7 juillet 1133. 

Monsieur le Préfet, aux termes de l’artlde 56 de la loi du 7 juillet 1833 (3), les 


(1) Voir infrà, n”* 3S3 et *15. 

(*) Voir la loi du B Juin 1853 sur les pensions civiles. 

C*) Voir le même article de la loi du 3 mai 1851 qui contient les mêmes dispositions. 
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contrat? de vente, quittança et antres actes relatifs à l'acquisition des terrains, pen- 
ser! tire passés dans la forme des actes administratifs. Les préfets, les sous-préfets 
et les maires ont ainsi qualité pour rendre authentiques les contrats de sente qu'ils 
reçoivent, et pour leur donner force d’exécution jusqu’à inscription de faux. 

Des doutes se sont élevés sur la question de savoir si, lorsqu'un préfet a déclaré 
dans un acte que le vendeur ne sait ou ne peut signer, cette déclaration doit être 
éga’ement admise jusqu'à Inscription de faux. On s’est demandé si, dans ce cas, U 
n’était pas nécessaire, pour valider l'acte, de constater l'identité du vendeur par la 
présence de témoins, ou de faire intervenir un fondé de pouvoirs. Aucune loi n’a 
déterminé les formes dans lesquelles les actes administratif! doivent être passés. Sans 
doute, lorsqu'un ptéfet procède par voie d’arrêté, lorsqu’il exprime un consente- 
ment ou une défense de l'administration, sa signature suffit pour rendre authentiqué 
l’acte émané de lui: mais en est-il de même lorsqu’il exprime le consentement d’une 
seconde personne ? Cette personne ue doit-elle pas apposer sa propre signature sur 
l’acte, et, si elle ne sait pas signer, ne doit-elle pas produire des témoins pour 
constater son Identité? Après un mûr examen, M. le ministre des travaux publia et 
M. le ministre des finances ont pensé que, pour prévenir toute difficulté, il é ait con- 
venable d’imiter ce qui se passe pour les actes no ariês. Toutefois il a été arrêté entre 
eux que les deux témoins seraient remplacés par un conseiller de prélecture pour 
les actes que les préfets recevront directement, et par un adjoint pour les actes qut 
passeront les maires en vertu de la délégation des préfets A l'égard des sous-préfets, 
ils n'ont pas à côté d’eux d’administrateur qui puisse remplir le même office que le 
conseiller de préfecture ou l’adjoint ; ils devront donc exiger la piéscnce de deux 
témoins toutes les fois que les vendeurs seront illettrés. 

Î1 a été convenu également, avec M. le ministre des finances, que celte mesure 
serait applicable aux quittances lorsque la somme à payer s'élèverait à plus da 
150 francs et que le vendeur ne saurait ou ne pourrait acquitter le mandat par sa 
signature. L’article 318 de l’ordonnance réglementaire du 31 mai 1838 (1) exige, il 
est vrai, que, dans ce cas, b partie prenante produise une quittance notariée; mais 
cette prescription de droit commun ne peut concerner les actes relatifs aux acqu'si- 
llons amiables ou aux expropriations forcé-s pour cause d’utilité publique, puisque 
l’arthlc 56 de la loi du 7 juillet 1833 (3) décide que les quittances pourront être pas- 
sées dans 1a forme des actes administratifs. 11 faut donc user du bénéfice de l'article 
dent il s'agit, aGn d’éviter l’entremise des notaires et les frais qui en sont la consé- 
quence. 

Il résulte d’ailleurs des instructions transmises par M. le ministre des finances ans 
payeurs du Trésor public, que les préfets penvent se dispenser de garder minute dés 
quittances qu’ils rédigent dans la forme des actes admini-tralirs; ils agissent au 
même litre que les nctaires : or, aux termes de l’article 20 de la loi du 25 vcnlûre 
an xi, les quittances sont au nombre des actes simples qui peuvent être délivrés en 
brevet. Quant à la formalité de l'enregistrement, elle parait utile pour donner une 
date certaine à la quittance ; le visa peur timbre est dès lors indispensable ; mais cc* 


(1) Voir l’article SCS du d crct du 31 mal I8C2 qui contient ta même disposition. 

(2) Voir le même article de la loi du 3 mai ICSI. 
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deux formalites doivent être remplie» gratis, en conformité de l'article SS de U loi du 
7 juillet 1*83. 

Il a été reconnu, dans les mêmes instructions, qu’il n’est pas nécessaire d'opérer 
le payement en présence du préfet; il suffit que l'acte porte en substance qu'il 
est destiné & former quittance, et que sa remise entre les mains du payeur vaudra 
libération. 

Je vous prie, Monsieur le Préfet, de vous conformer aux dispositions que je viens 
d'indiquer; elles renferment la solution de plusieurs difficultés qui m'ont été souvent 
signalées, et qui ont souvent aussi retardé la prise de possession des terrains destinés 
t l'exécution des travaux publics. 

Veuillez m’accuser réception de la présente circulaire, dont j’adresse une expédi- 
tion à M. l’ingénieur en chef. 

126 . 


Ordonnance concernant les adjudications du droit de pccho à exercer, 
au /rofit de l'Elal, dans les fleuves, rivières et cours d‘ eau navigub le t 
et flottables. 

28 octobre 1840. 

Locis-Puiurrr, etc. 


Ast, t*’. A l’avenir, les adjudications du droit de pèche b exercer, an profit de 
l'État, dans les neuves, rivières et cours d’eau navigables et flottables, pou ront se 
faire par adjudication au rabais ou par adjudication aux enchères et b l’exlinetian 
des feux. 

2 . Lorsque l’adjudication publique aura été tentée sans succès, l’everc’ce du droit 
de pCcbe pourra être concédé par licence b prix d’argent, sur l’autorisation du direc- 
teur général des forêts (1). 

S. Notre ministre secrétaire d’Ètat des Gnances, est chargé, etc. 


127 . 


Circulaire du sous-secrétaire d' Étal des travaux publics aux préfets, 

SI mars 18AI. 

Navigation. — Amodiation de la pèche et dea francs-bords des canaux et rivières canalisées. 

Monsieur le Préfet, les règles b suivre pour l’amodiation de la pèche et des produits 
des francs-bords des canaux et rivières canalisées appartenant b l’État, ont été expo- 
sées dans les circulaires des 20 mars 1830, 20 février et 2b octobre 1832, 20 janvier 
1833 (2) et 30 avril 1836. 

Les attributions, dans l'espèce, des départements des travaux publics et des finances 
sont nettement déterminées : la mise en ferme de ces divers produits est attribuée 
au ministère des travaux publics pour ce qui concerne les canaux et rivières canalisées, 
ainsi que pour celles qui ont été rendues navigables au moyen d 'ouvrages d'art, sur 
toute l’étendue des parties qui ne sont navigables qu’en raison de ces mêmes ouvrages ; 


(J) Voir n" 393. 

(î) Voir tuprà, n“ «S. 


Digitized by Google 



*o8 (1841) 

quant aux fleuves, rivière» et cours d'eau navigables et flottables it leur proprt fond , 
l'amodiation de ces mêmes produits est confiée aux agents de l'administration des 
forêts (I). 

Les formalités b remplir pour les adjudications, tant de la pécbe que des produits 
accessoires des francs-bords, ne peuvent être non plus l’objet d'aucun doute : l'inter- 
vention des agents du domaine dans ces adjudications ne doit avoir lieu que pour les 
canaux non encore livrés b la navigation, et où ne s'opère point la perception des 
droits de navigation ; et, lorsqu'il s'agit de canaux terminés et de rivières canalisées 
soumis aux droits dont la perception est confiée b l'administration des contributions 
indirectes, les employés de ce dernier service sont alors appelés b remplacer les rece- 
veurs des domaines. 

Sous ces différents rapports, je n'ai donc aucune mesure nouvelle b prescrire ; mais 
il n'en est pas de même pour ce qui concerne les cahiers de charges dressés pour ser- 
vir de base b l’amodiation des produits dont il s'agit. Ces cahiers de charges ont pré- 
senté, jusqu'à ce jour, un défaut d’uniformité et d’ensemble qu’il m’a paru convenable 
de faire cesser. 

Dans la vue de parvenir b ce but, j’ai fait dresser deux modèles de cahiers déchargés 
pour les adjudications de cette nature qui ressortissent au département des travaux 
publics. 

Le premier est relatif b l'amodiation de la pêche, et le second b celle des produits 
des francs-bords des canaux et rivières canalisées appartenant b l'État. Conformément 
h ma proposition, M. le ministre des travaux publics lésa revêtus de son approbation 
le J# de ce mois (1). 

Ces cahiers de charges, qui contiennent la plupart des clauses et conditions précé- 
demment adoptées, ont d’ailleurs été mis en rapport arec les lois des 15 avril 1829 et 
fl juin 1840, ainsi qu'avec l’ordonnance royale du 15 novembre 1830, relatives b la 
pèche fluviale. MM. les ingénieurs devront y insérer les conditions particulières que 
chaque localité pourrait rendre nécessaires, et qui formeront le chapitre 3 placé b la 
mite de chacun desdits cahiers de charges. 

J’ai l’honneur, Monsieur le Préfet, de vous envoyer quelques exemplaires des dent 
modèles de cahiers de charges dont il est question, et je vous serai obligé de m'accu- 
ser réception de la présente, dont j’adresse ampliation à MM. les ingénieurs. 

138 . 


Loi sur l'expropriation pour cause d’utilité publique. 


Loms-Pmuppx, etc. 


3 mai 18bl. 


Tirs* I". Dispositions préliminaires. — Arr. 1". L'expropriation pour cause 
d'utilité publique s’opère par autorité de justice. 

2. Les tribunaux ne peuvent prononcer l'expropriation qu'autant que l'utilité en a 
été constatée et déclarée dans les formes prescrites par la présente loi. 


(I) Disposition modMée par le décret du Î9 avril 186S. 

(*) Le cahier des charges relatif à l'amodiation de la pêche a été remplacé par celui Joint b ta 
circulaire du 1] Janvier 1856, 
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Ces formes consistent : ' 

1° Dans la loi ou l’ordonnance royale qui autorise l’exécution des travaux pouf 
lesquels l’expropriation est requise ; 

3“ Dans l’acte du préfet qui désigne les localités ou territoires sur lesquels les tra- 
vaux doivent avoir lieu, lorsque cette désignation ne résulte pas de la loi ou de l’or- 
donnance royale ; 

3* Dans l’arrélé ultérieur par lequel le préfet détermine les propriétés particulières 
auxquelles l’expropriation est applicable. 

Cette application ne peut être Elite & aucune propriété particulière qu’après que 
les parties intéressées ont été mises en état d’y fournir leurs contredits, selon les 
règles exprimées au titre II. 

3. Tous grands travaux publics, routes royales, canaux, chemins de fer, canalisation 
des rivières, bassins et docks, entrepris par l’État, les départements, les communes, 
ou par compagnies particulières, avec ou sans péage, avec ou sans subside du Trésor, 
avec ou sans aliénation du domaine public, ne pourront être exécutés qu’en vertu 
d’une loi qui ne sera reudue qu’après une enquête administrative (1). 

Une ordonnance royale suffira pour autoriser l’exécution des routes départementales, 
celle des canaux et chemins de fer d’embranchement de moins de vingt mille mètres 
de longueur, des ponts et de tous autres travaux de moindre importance. 

Cette ordonnance devra également être précédée d’une enquête. 

Ces enquêtes auront lieu dans les formes déterminées par un règlement d’adminis- 
tration publique (I). 

TrriE II, Des mesures d'administration relatives à Cexpropriation. — Abt. 4. Les 
ingénieurs ou autres gens de l’art chargés de l’exécution des travaux lèvent , pour la 
partie qui s’étend sur chaque commune, le plan parcellaire des terrains ou des édifices 
dont la cession leur parait nécessaire. 

5. Le plan desdites propriétés particulières, indicatif des noms de chaque proprié- 
taire, tels qu’ils sont inscrits sur la matrice des réles, reste déposé, pendant huit jours, 
à la mairie de la commune où les propriétés sont situées , afin que chacun puisse en 
prendre connaissance. 

6. Le délai fixé à l’article précédent ne court qu’à dater de l’avertissement, qui 
est donné collectivement aux parties intéressées, de prendre communication du plan 
déposé à la mairie. 

Cet avertissement est publié à son de trompe ou de caisse dans la commune et 
affiché tant 4 la principale porte de l’église du lieu qu’à celle de la maison commune. 

Il est en outre inséré dans l’un des journaux publiés dans l’arrondissement, ou, 
s’il n’en existe aucun, dans l’un des journaux du département. 

7. Le maire certifie ces publications et affiches ; il mentionne sur un procès-verbal 
qu’il ouvre à cet effet , et que les parties qui comparaissent sont requises de signer, 
les déclarations et réclamations qui lui ont été Ihites verbalement, et y annexe celles 
qui lui sont transmises par écrit. 

(t) Disposition abrogée par l’article * du sénatus-consulle du 33 décembre 4333. 

(3) Voir suprd, n* 103; 
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8. A l'expiration du délai de huitaine prescrit par l'article 5, une commiiaioQ K 
réunit au chef-lieu de la sous-préfecture. 

Celte ccniniission , présidée par le sous-préfet de l'arrondissement, sera composée 
4e quatie membres du conseil général du département ou du conseil de l'arrondisse- 
ment désignés par le préfet, du maire de la commune où les propriétés sont situées, 
et de l’un des ingénieurs chargés de l'exécution des travaux. 

La commission ne peut délibérer valablement qu'aulant que cinq de scs membres 
au moins sont présents. 

Pgns le ras cù le nombre des membres présents serait de six, et où il y aurait 
pgrlcgc d'opinions, la voix du président sera prépondérante. 

Les propiiétaires qu'il s'agit d'exproprier ue peuvent être appelés à faire partie de 
|a commission. 

p. La commission reçoit, pendant huit jours, les observations des propriétaires. 

Lite les appelle toutes les fois qu'elle le juge convenable. Elle donne son avis. 

fes 0 | étalions doivent être terminées dans le délai de dix jours ; après quoi U 
prccfs-serfcal est adressé immédiatement par le sous-préfet au préfet. 

Pans le cas où lesdiies opérations n’auraient pas été mises à fin dans le délai d- 
detrtn, b sous-piéfet devra, dans les trois jours, transmettre au préfet son procè*- 
vcital et les documents recueil is. 

10. Si la cemmiu'on propose quelque changement au tracé indiqué par les ingé- 
nieurs, le sous-préfet devra, dans la forme indiquée par l'article 6, en donner immé- 
diatement avis aux propriétaires que ces changements pourront intéresser. Pendant 
bçiUinc, ii dater de cet avertissement, le procès-veibal et les pièces resteront déposés 
l la sons préfecture- ; les parties intéressées pourront en prendre communication sans 
eU| lacement et sans frais, et fournir leurs observations écrites. 

Dans les trois jours suivants, le sous-préfet transmettra toutes les pièces & la prÿ- 
fecture. 

11. Sur le tu do procès-verbal el des documenls jr annexés, le préfet détermine, 
par un are (té motivé, les propriétés qui doivent être cédées, et indique l'époque à 
laquelle il sera nécessaire d'en prendre possession. Toutefois, dans le cas où il résul- 
terait de l'avis de la commission qu’il y aurait lieu de modiGer le tracé des travaux 
otdenr.és, le préfet surseoira jusqu'à ce qu'il ait été prononcé par l'administration 
supérieure. 

L'administration supérieure pourra, suivant les circonstances, on statuer définiti- 
vement, ou ordonner qu'il soit procédé de nouveau à tout ou partie des formalités 
prescrites par les articles précédents. 

lî. Les dispesitiens des articles 8, 9 et 10 ne sont point applicables au cas où 
l’cxpropiiatien serait demandée par une commune, et dans un intérêt purement 
con mural, non plus qu'aux travaux d'ouverture ou de redressement des chemins 
vicinaux. 

Bars ce cas, le precvs-vcrbal prescrit par l'article 7 est transmis, avec l’avis du 
conseil n unicipal, par le maire au sous-prélet, qui l'adressera au préfet avec scs 
observai ions. 

Le préfet, en ctnseil de préfecture, sur le vu de ce prccis-veital, et sauf l’aopro- 
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bation de l'administration supérieure, prononcera comme il est dit en l'article 
précédent. 

Tria* III. De l'expropriation et de tes tuiles, quant aux privilèges , hypothèques 
et autres droits réels, — A*t. IS. Si des biens de mineurs, d'interdits, d’absen's, ou 
autres incapables, sont compris dans les plans déposés en serlu de l’article 5, ou dans 
les modifications admises par l'administration supérieure, aux termes de l'article 11 
de la présente loi, les tuteurs, ceux qui ont été envoyés en possession provisoire, et 
tous représentants des incapables, peuvent, après autorisation du tribunal donnée sur 
simple requête (1), en la chambre du conseil, le ministère public entendu, consentir 
amiablemcnt h l'aliénation desdits biens. 

Le tribunal ordonne les mesures de conservation ou de remploi qu’il juge néces- 
saires. 

Ces dispositions sont applicables aux immeubles dotaux et aux majorais. 

Les préfets pourront, dans le même cas, aliéner les biens des départements, s’ils y 
sont autorisés par délibération du conseil général ; les maires ou administrateurs pour- 
ront aliéner les biens des communes ou établissements publics , s'ils y sont autorisés 
par délibération du conseil municipal ou du conseil d'administration, approuvée par le 
préfet en conseil de préfecture. 

Le ministre des finances peut consentir à l'aliénation des biens de l’État ou de ceux 
qui font partie de la dotation de la couronne, sur la proposition de l'intendant de la 
liste civile. 

A défaut de conventions amiables, soit avec les propriétaires des terrains ou bâti- 
ments dont la cession est reconnue nécessaire, soit avec ceux qui les représentent, le 
préfet transmet au procureur du roi dans le ressort duquel les biens sont situés la 
loi ou l’ordonnance qui autorise l'exécution des travaux, et l'arrété mentionné en 
l’article 11. 

1 4. Dans les trois jours, et sur la production des pièces constatant que les forma- 
lités prescrites par l'article 2 du titre 1", et par le titre II de ta présente loi, ont été 
remplies, le procureur du roi requiert et le tribunal prononce l'expropriation pour 
cause d’utilité publique des terrains ou batiments indiqués dans l'arrêté du préfet. 

Si, dans l'année de l’arrété du préfet, l'administration n'a pas poursuivi l'expro- 
priation, tout propriétaire dont les terrains sont compris audit arrêté peut présenter 
requête au tribunal. Cette requête sera communiquée par le procureur du roi au 
préfet, qui devra, dans le plus bref délai, envoyer les pièces, et le tribunal statuera 
dans les trois jours. 

Le même jugement commet un des membres du tribunal pour remplir les fonctions 
attribuées par le titre IV, chapitre 2, au magistrat directeur du jury chargé de fixer 
l’indemnité, et désigne un autre membre pour le remplacer au besoin. 

En cas d’absence ou d'empêchement de ces deux magistrats, il sera pourvu & leur 
remplacement par une ordonnance sur requête du président du tribunal civil. 

Dans le cas où les propriétaires à exproprier consentiraient à la cession, mais où 
il n’y aurait point accord sur le prix, le tribunal donnera acte du consentement, et 

(1) Cette requête doit être présentée «n tribunal par le ministère d'un avoué. Voir l'instruc- 
tion du ministre des travaux publics du 17 septembre 1856, Infri, n* 290. 
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désignera le magistrat directeur du jury, sans qu'il soit besoin de rendre le jugement 
d'expropriation, ni de s’assurer que les formalités prescrites par le titre II ont été 
remplies. 

15. Le jugement est publié et affiché, par extrait, dans la commune de la situation 
des biens, de la manière indiquée en l’article 6. Il est en outre inséré dans l’un des 
journaux publiés dans l'arrondissement, ou, s’il n'en existe aucun, dans l’un de ceux 
du département (1). 

Cet extrait, contenant les noms des propriétaires, les motils et le dispositif du 
jugement, leur est notifié au domicile qu'ils auront élu dans l'arrondissement de la 
situation des biens, par une déclaration laite à la mairie de la commune où les biens 
sont situés; et, dans le cas où celte élection de domicile n’aurait pas eu lieu, la no- 
tification de l'extrait sera faite en double copie au maire et au fermier, locataire, 
gardien ou régisseur de la propriété. 

Toutes les autres notifications prescrites par la présente loi seront faites dans la 
forme ci-dessus indiquée. 

18. Le jugement sera, immédiatement après l'accomplissement des formalités pres- 
crites par l'article 15 de la présente loi, transcrit au bureau de la conservation des 
hypothèques de l'arrondissement, conformément à l'article Î181 du Code civil. 

17. Dans b quinzaine de la transcription, les privilèges et les hypothèques con- 
ventionnelles, judiciaires ou légales, seront inscrits. 

A défaut d'inscription dans ce débi, l'immeuble exproprié sera affranchi de tous 
privilèges et hypothèques, de quelque nature qu’ils soient, sans préjudice des droits 
des femmes, mineurs et interdits, sur le montant de l'indemnité, tant qu’elle n'a pas 
été payée ou que l’ordre n’a pas été réglé définitivement entre les créanciers. 

Les créanciers inscrits n’auront, dans aucun cas la faculté de surenchérir, mais 
ils pourront exiger que l’indemnité soit fixée conformément au titre IV. 

18. Les actions en résolution, en revendication, et toutes autres actions réelles, ne 
pourront arrêter l’expropriation ni en empêcher l’effet. Le droit des réclamants sera 
transporté sur te prix, et l’immeuble en demeurera affranchi. 

19. Les règles posées dans le premier paragraphe de l'article 15 et dans les arti- 
cles 16, 17 et 18, sont applicables dans le cas de conventions amiables passées entre 
l’administration et les propriétaires. 

Cependant l'administration peut, sauf les droits des tiers, et sans accomplir les for- 
malités ci-dessus tracées, payer le prix des acquisitions dont la valeur ne s’élèverait 
pas au-dessus de 500 francs. 

Le défaut d’accomplissement des formalités de b purge des hypothèques n’em- 
pèehe pas l’expropriation d'avoir son cours; sauf; pour les parties intéressées, & faire 
valoir leurs droits ultérieurement, dans les formes déterminées par le titre IV de b 
présente loi. 


(1) l’ne circulaire du M mars 1855 du ministre des travaux publics invite les préfets i prendre 
les mesures nécessaires, d'une part, pour que les formalités fie publiration prescrites par l'ar- 
ticle 15 précèdent tou ours la transcription au bureau de la conservation des hypothèques, et, 
d’autre part, pour que les cerliflrais des maires, qui seront produits désormais S l’appui dea 
payements d'indemnités d’expropriation, fassent connaître avec précision la forme et la date de 
la publication bute par les soins de ccs ina^lsuats. 
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30. Le jugement ne pourra être attaqué que par la voie du recours en cassation, 
et seulement pour incompétence, excès de pouvoir ou vice de forme du jugement. 

Le pourvoi aura lieu, au plus tard, dans les trois jours, & dater de la notification 
du jugement, par déclaration au greffe du tribunal. Il sera notifié dans la huitaine, 
soit i la partie, au domicile indiqué par l’article 15, soit au préfet ou au maire, sui- 
vant la nature des travaux ; le tout i peine de déchéance (1). 

Dans la quinzaine de la notification du pourvoi, les pièces seront adressées i la 
chambre civile de la cour de cassation, qui statuera dans le mois suivant 

L’arrêt, s'il est rendu par début, à l'expiration de ce délai, ne sera pas susceptible 
d’opposition. 

Titbe IV. Du règlement des indemnités. Ch.votxe I". Mesures préparatoires. — 
Aet. 31. Dans la huitaine qui suit la notification prescrite par l’article 15, le pro- 
priétaire est tenu d’appeler et de faire connaître à l'administration les fermiers, loca- 
taires, ceux qui ont des droits d'usufruit d’habitation ou d'usage, tels qu'ils sont 
réglés par le Code civil, et ceux qui peuvent réclamer des servitudes résultant des 
tities mêmes du propriétaire ou d'autres actes dans lesquels il serait intervenu; 
sinon il restera seul chargé envers eux des indemnités que ces derniers pourront 
réclamer. 

Les autres intéressés seront en demeure de foire valoir leurs droits par l’avertisse- 
ment énoncé en l'article 6, ot tenus de se foire connaître à l'administration dans le 
même délai de huitaine, à défont de quoi Us seront déchus de tous droits à l'in- 
demnité. 

33. Les dispositions de la présente loi relatives aux propriétaires et i leurs créan- 
ciers sont applicables à l’usufruitier et à scs créanciers. 

35. L'administration noliGe aux propriétaires et à tous autres intéressés qui auront 
été désignés ou qui seront intervenus dans le délai Gxé par l'article 31, les sommes 
qu'elle offre pour indemnité. 

Ces offres sont, en outre, affichées et publiées conformément & l'article 6 de la 
présente loi. 

34. Dans la quinzaine suivante, les propriétaires et autres intéressés sont tenus de 
déclarer leur acceptation, on, s’ils n’acceptent pas les offres qui leur sont faites, d'in- 
diquer le montant de leurs prétentions. 

35. Les femmes mariées sous le régime dotal, assistées de leurs maris, les tuteurs, 
ceux qui ont été envoyés en possession provisoire des biens d’un absent, et autres 
personnes qui représentent les incapables, peuvent valablement accepter les offres 
énoncées en l'article 35, s’ils y sont autorisés dans les formes prescrites par l’ar- 
ticle 13. 

38. Le ministre des finances, les préfets, maires ou administrateurs, peuvent accepter 
les offres d’indemnité pour expropriation des biens appartenant è l’État , è la con- 

(1) Lorsqu’il s’avit d’un Jurement portant refus de prononcer l’expropriation et contre lequel 
l’adminlstra'ion nuit devoir se pourvoir, le pourvoi doit être noliOé scpatémrnt 1 chai un des 
nmpriéta res intéressés (Instruction du sous-secrétaire ÜT.tat des travaux publics du SI Juif- 
Ici 1S’«6). 

Deux circulaires du ministre des travaux publics des 15 février IMS et 18 Janvier IMS indi- 
quent le mode de transmission des pièces au ministre compétent. 
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ronne, aux départements, communes ou établissements publics, dans les formes et 
nec les autorisations prescrites par l’article 1 3. 

27. Le délai de quinzaine, fixé par l'article 24, sera d’un mois dans les cas prévus 
par les articles 25 et 20. 

28. Si les offres de l’administration ne sont pas acceptées dans les défais prescrits 
par les articles 24 et 27, l’administration citera devant le jury, qui sera convoqué à 
cet effet, les propriétaires et tous autres intéressés qui aurout été désignés ou qui 
seront intervenus, pour qu’il soit procédé au règlement des iudemnités de la manière 
indiquée au chapitre suivant. La citation contiendra l'énonciation des offres qui auront 
été refusées. 

Chapiehe 2. Du jury spécial chargé de régler les indemnités. — Art, 29. Dans sa 
session annuelle, le conseil général du département désigne, pour chaque arrondis* 
sèment de sous-préfecture, tant sur la liste des électeurs que sur la seconde partie de 
1a liste du jury, trente-six personnes au moins, et soisanle et douze au plus, qui ont 
leur domicile réel dans l'arrondissement, parmi lesquelles sont choisis, jusqu'i la 
session suivante ordinaire du conseil généra), les membres du jury spécial appelé, le 
cas échéant, à régler les indemnités dues par suite d’expropriation pour cause d'u- 
tilité publique. 

Le nombre des jurés désignés pour le département de la Seine sera de 600 (1). 

30. Toutes les fois qu’il y a lien de recourir è un jury spécial, la première chambre 
de 1a cour royale, dans les départements qui sont le siège d’une cour royale, et, 
dans les autres départements, la première chambre du tribunal du chef-lieu judiciaire, 
•hoisil en la chambre du conseil, sur la liste dressée en vertu de l’article précédent 
pour l'arrondissement dans lequel ont lieu les expropriations, seize personnes qui 
formeront le jury spécial chargé de fixer définitivement le montant de l’indemnité, 
Ct, en outre, quatre jurés supplémentaires ; pendant les vacances, ce choix est déféré 
h la chambre de la ccur eu du tribunal chargée du service des vacations. En cas 
d'abstention ou de récusation des membres du liibunal, le choix du jury est déféré 
à la cour royale. 

Ne peuvent être choisis, 

1° Les propriétaires, fermiers, locataires des terrains et bâtiments désignés en 
l'arrêté du préfet pris en vertu de l’article il, ct qui restent h acquérir; 

2° Les créanciers ayant inscription sur lesdits immeubles ; 

3” Tous autres intéressés désignés ou intervenants en vertu des articles 21 et 22. 

Les septuagénaires seront dispensés, s’ils le requièrent, des fonctions de juré. 

SI. La liste des seize jurés et des quatre jurés supplémentaires est transmise par 
le préfet au sous-piélèl, qui, après s’étre concerté avec le magistrat directeur du 
jury, convoque les jurés et 1rs parties, en leur indiquant, au moins huit jours à l'a- 
vance, le lieu et le jour de fa réunion. La notification aux parties leur (ait connaître 
les noms des jurés. 


fl) le fous-secrétaire d’Etat des travaux publics a donné le 17 Juillet 1853 une instruction 
relative h la (curation du Jury. 

De nouvelles instiuctiuns ont (lé données à ce sujet, le 24 avril 1836, par le ministre des 
travaux publics. 
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32. Tout juré qui, sans motifs légitimes, manqne à l'une des séances ou refuse de 
prendre part à la délibération, encourt une amende de 100 fr. au moins et 300 fr. 
au plus. 

L’amende est prononcée par le magistrat directeur du jury. 

Il statue en dernier ressort sur l'opposition qui serait formée par le juré con- 
damné. 

Il prononce également sur les causes d’empêchement que les jurés proposent, 
ainsi que sur les exclusions ou incompatibilités dont les causes ne seraient surtenues 
ou n'auraient été connues que postérieurement à la désignation faite en vertu de 
i’artkle 30. 

33. Ceux des jurés qui se trouvent rayés de la liste par suite des empêchements, 
exclusions ou incompatibilités prélus à l'article prérédent, sont immédiatement rem- 
placés par les jurés supplémentaires, que le magistat directeur du jury appelle dans 
l’ordre de lenr inscription. 

En cas d’insufiisance , le magistrat directeur du jury choisit, sur la liste dressée 
en vertu de l’article 20, les personnes nécessaires pour compléter le nombre do 
seize jurés. 

SA. Le magistrat directeur du jury est assisté, auprès du jury spécial , du greffier 
ou commis-greffier du tribunal, qui appelle successivement les causes sur lesquelles 
le jury doit statuer, et tient procès-verbal des opérations. 

Lors de l’appel, l'administration a le droit d'exercer deux récusations péremptoires; 
la partie adverse a le même droit. 

Dans le cas où plusieurs intéressés figurent dans la même affaire, ils s’entendent 
pour l'exercice du droit de récusation, sinon le sort désigne ceux qui doivent en user. 

Si le droit de récusation n'est point exercé, ou s’il ne l’est que partie Icment, le 
magistrat directeur du jury procède à la réduction des jurés au nombre de douze, en 
retranchant les derniers noms inscrits sur la liste. 

35. Le jury spécial n’est constitué que lorsque les douze jurés sont présents. 

Les jurés ne peuvent délibérer valablement qu'au nombre de neuf au moins. 

88. Lorsque le jury est constitué, chaque juré prèle serment de remplir ses fonc- 
tions avec impartialité. 

37. Le magistrat direclear met sous les yeux du jury : 

1* Le tableau des offres et demandes notifiées en exécution des articles 23 et 7& ; 

2° Les plans parcellaires et les litres ou autres documents produits par le3 parties 
A l'appui de leurs offres et demandes. 

Les parties ou leurs fondés de pouvoir peuvent présenter sommairement lenrs 
observations. 

Le jury pourra entendre toutes les personnes qu’il croira pouvoir l’éclairer (1). 

11 pourra également se transporter sur les lieux, ou uéléguer & cet effet un ou 
plusieurs de ses membres. 

La discussion est publique ; elle peut être continuée i une autre séance. 

38. La clôture de l'instruction est prononcée par le magistrat directeur du jury. 


(I) Voir infrà, n* US. 
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Les jurés se retirent immédiatement dans leur chambre pour déltUr. . . , sans désem- 
parer, sous la présidence de l'un d'eux, qu’ils désignent h l'instant même. 

La décision du jury fixe le montant de l'indemnité : die est prise à la majorité des 
voix. 

En cas de partage, la voix du président du jury est prépondérante. 

39. Le jury prononce des indemnités distinctes en faveur des parties qui les récla- 
ment a des titres différents, comme propriétaires, fermiers, locataires, usagers et 
autres intéressés dont il est parlé à l’article 21. 

Dans le cas d'usufruit, une seule indemnité est fixée par le jury, eu égard à 1a 
valeur totale de l'immeuble ; le nu-propriétaire et l'usufruitier exercent leurs droits 
sur le montant de l'indemnité au lieu de l'exercer sur la chose. 

L’usufruitier sera tenu de donner caution ; les père et mère ayant l'usufruit légal 
des biens de leurs enfants en seront seuls dispensés. 

Lorsqu'il y a litige sur le fond du droit ou sur la qualité des réclamants, et toutes 
les fois qu'il s'élève des difficultés étrangères & la fixation du montant de l'indemnité, 
le jury règle l'indemnité indépendamment de ces litiges et difficultés, sur lesquels 
les parties sont renvoyées à se pourvoir devant qui de droiL 

L'indemnité allouée par le jury ne peut, en aucun cas, être inférieure aux offres 
de l'administration, ni supérieure h la demande de la partie intéressée. 

40. Si l'indemnité réglée par le jury ne dépasse pas l’offre de l'administration, les 
parties qui l'auront refusée seront condamnées aux dépens. 

Si l'indemnité est égale à la demande des parties, l'administration sera condamnée 
aux dépens. 

Si l'indemnité est 4 la fois supérieure 4 l'offre de l'administration, et inférieure 4 
la demande des parties, les dépens seront compensés de manière 4 être supportés 
par les parties et l'administration, dans les proportions de leur offre ou de leur 
demande avec la décision du jury. 

Tout indemnitaire qui ne se trouvera pas dans le cas des articles 25 et 26 sera 
condamné aux dépens, quelle que soit l'estimation ultérieure du jury, s'il a omis de 
se conformer anx dispositions de l’article 24. 

4t. La décision du jury, signée des membres qui y ont concouru, est remise par 
le président au magistrat directeur, qui la déclare exécutoire, statue sur les dépens, 
et envoie l'administration en possession de la propriété, 4 la charge par elle de se 
conformer aux dispositions des articles 53, 54 et suivaots. 

Ce magistrat taxe les dépens, dont le tarif est déterminé par un règlement d'admi- 
nistration publique. 

La taxe ne comprendra que les actes bits postérieurement 4 l'offre de l'adminis- 
tration ; les frais des actes antérieurs demeurent, dans tous les cas, 4 la charge de 
l'administration. 

42. La décision du jury et l'ordonnance du magistrat directeur ne peuvent être 
attaquées que par la voie du recours en cassation, et seulement pour violation du 
premier paragraphe de l'article 30, de l'article 31, des deuxième et quatrième para- 
graphes de l'article 34, et des articles 35, 36, 37, 38, 39 et 40. 
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Le délai sera de quinze jours pour ce recours, qui sera d'ailleurs formé, notifié et 
jugé comme il est dit en l'article 20 ; il courra & partir du jour de la décision. 

43. Lorsqu’une décision du jury aura été cassée, l’affaire sera renroyée devant un 
nouveau jury, choisi dans le même arrondissement 

Néanmoins la cour de cassation pourra, suivant les circonstances, renvoyer l’ap- 
préciation de l'indemnité 4 un jury choisi dans un des arrondissements voisins, quand 
même il appartiendrait & un autre département. 

Il sera procédé, à cet effet, conformément à l'article 30. 

44- Le jury ne connaît que des affaires dont il a été saisi au moment de sa con- 
vocation, et statue successivement et sans interruption sur chacune de ces affaires. 
Il ne peut se séparer qu’aprês avoir réglé toutes les indemnités dont la fixation lui a 
été ainsi déférée. 

45. Les opérations commencées par un jury, et qui ne sont pas encore terminées 
au moment du renouvellement annuel de la liste générale mentionnée en l'article 29, 
sont continuées, jusqu'à conclusion définitive, par le même jury. 

40. Après la clôture des opérations du jury, les minutes de ses décisions et les 
autres pièces qui se rattachent auxdites opérations sont déposées au greffe du tribunal 
civil de l'arrondissement. 

47. Les noms des jurés qui auront fait le service d’une session ne pourront être 
portés sur le tableau dressé par le conseil général pour l’année suivante. 

Chapitre 3. Des régla à suivre pour la fixation des indemnités. — Art. 48. Le 
jury est juge de la sincérité des titres et de l’effet des actes qui seraient de nature 
à modifier l’évaluation de l'indemnité. 

49. Dans le cas où l’administration contesterait au détenteur exproprié le droit à 
une indemnité, le jury, sans s’arrêter à la contestation , dont il renvoie le jugement 
devant qui de droit, fixe l’indemnité comme si elle était due, et le magistrat directeur 
du jury en ordonne la consignation, pour ladite indemnité, rester déposée jusqu'à ce 
que les parties se soient entendues ou que le litige soit vidé. 

50. Les bâtiments dont il est nécessaire d'acquérir une portion pour cause d’utilité 
publique seront achetés en entier, si les propriétaires le requièrent par une déclaration 
formelle adressée au magistrat directeur du jury, dans les délais énoncés aux articles 
24 et 27. 

Il en sera de même de toute parcelle de terrain qni, par suite du morcellement, se 
trouvera réduite au quart de la contenance totale, si toutefois le propriétaire ne pos- 
sède aucun terrain immédiatement contigu, et si la parcelle ainsi réduite est inférieure 
à dix ares. 

51. Si l’exécution des travaux doit procurer une augmentation de valeur immédiate 
et spéciale au restant de la propriété, cette augmentation sera prise en considération 
dans l'évaluation du montant de l’indemnité. 

52. Les constructions, plantations et améliorations ne donneront lieu à aucune 
indemnité, lorsque, à raison de l'époque où elles auront été faites ou de toutes autres 
circonstances dont l’appréciation lui est adandonnée, le jury' acquiert la conviction 
qu’elles ont été faites dans la vue d'obtenir une indemnité plus élevée. 
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Tiras V. Du paiement de* indemnité*. — A»t. 53. Le» indemnités réglées par le 
jury seront, préalablement b 1a prise de possession, acquittées entre les mains des 
nyanls droit. 

S'ils se refusent à les receroir, 1a prise de possession aura lieu après offres réelles 
et consignation. 

S'il s’agit de travaux exécutés par l’État ou les départements, les offres réelles pour- 
ront s’effectuer au moyen d’un mandat égal au montant de l’indemnité réglée par le 
jury ; ce mandat, délivré par l'ordonnateur compétent, visé par le payeur, sera payable 
sur la caisse publique qui s'y trouvera désignée. 

S! les ayants droit refusent de recevoir le mandat, la prise de possession aura lieu 
■prés consignation en espèces. 

Si. Il ne sera pas fait d'offres réelles toutes les fois qu'il existera des inscriptions 
sur l'immeuble exproprié ou d'autres ob'tacles au versement des deniers entre les 
mains des ayants droit ; dans ce cas il suffira que les sommes dues par l'administra- 
tion soient consignées, pour être ultérieurement distribuées ou remises, selon les 
règles du droit commun. 

55. St, dans les six mois du jugement d’expropriation, l'administration ne poursuit 
pas la fixation de l'indemnité, les parties pourront exiger qu'il toit procédé à ladite 
fixation. 

Quand l'indemnité aura été réglée, si elle n'est ni acquittée ni consignée dans les 
six mois de la décision du jury, les intérêts courront de plein droit à l'expiration de 
ce délai. 

Trrat VI. Dispositions diverses. — Art. 58. Les contrats de vente, quittances et 
autres actes relatifs à l'acquisition des terrains, peuvent être pavées dans la forme 
des actes administratifs (I) ; la minute restera déposée au secrétariat de la préfecture : 
expédition en sera transmise à l'administration des domaines. 

57. Les significations et notifications mentionnées en la présente loi sont faites à la 
diligence du préfet du département de la Situation des biens. 

Elles peuvent être faites tant par huissier que par tout agent de l'administration 
dont les procè*ncrbaux font foi en justice. 

58. Les plans procès-verbaux, certificats, significations, jugements, contrats, quit- 
tances et autres actes faits en vertu de la présente loi, seront visés pour timbre et 
enregistrés gratis, lorsqu'il y aura lieu à la formalité de l'enregistrement (î). 

Il ne sera perçu aucuns droits pour la transcription des actes au bureau des hypo- 
thèques (3). 

Les droits perçus sur les acquisitions amiables faites antérieurement aux arrêtés de 
préfet scronl restitués, lorsque, dans le délai de deux ans, il partir de la perception» 
il sera justifié que les immeubles acquis sont compris dans ces arrêtés. La restitution 
des droits ne pourra s'appliquer qu’à la portion des immeubles qui aura été reconnue 
nécessaire à l’exécution des travaux. 


(\) Voir U circulaire dn sousseerétaire d’Élat des travaux publics, en date du 26 septembre 

(9) Ces deux formalités peuvent être remplies simultanément. Voir In, fri, n *> «9 et 140. 

(3) Voir infrà, n" 153. 
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50. Lorsqu'un propriétaire aura accepté les offres de l'administration, le montant 
de l'indemnité devra, s’il l'exige et s'il n'y a pas eu contestation de la part des tien 
dans les délais prescrits par les articles 24 et 37, être versé & la caisse des dépôts et 
consignations, pour être remis ou distribué A qui de droit, selon les régies du droit 
commun. 

60. Si les terrains acquis pour des travaux d'utilité publique ne reçoivent pas cette 
destination, les anciens propriétaires ou leurs ayants droit peuvent en demander la 
remise (1). 

Le prix des terrains rétrocédés est fixé S l’amiable, et, s’il n’y a pas d’accord, par 
le jury, dans les formes ci-dessus prescrites. La fixalion par le jury ne peut, en aucun 
cas, excéder la somme moyennant laquelle les terrains ont été acquis. 

61. Un avis publié de la manière indiquée en l'article 6, Tait connaître les terrains 
que l’administration est dans le cas de revendre. Dans les trois mois de cette publi- 
cation, les anciens propriétaires qui veulent réacquérir la propriété drsdits terrains sont 
tenus de le déclarer ; et, dans le mois de la fixation du prix, soit amiable, soit judi- 
ciaire, iis doivent passer le contrat de rachat payer le prix : le tout à peine de 
déchéance du privilège que leur accorde l'article précédent. 

62. Les dispositions des articles 60 et 61 ne sont pas applicables aux terrains qui 
auront été acquis sur la réquisition du propriétaire, en vertu de l'article 50, et qui 
resteraient disponibles après l'exécution des travaux. 

63. Les concessionnaires des travaux publics exerceront lous lc3 droits conférés à 
l'administration, et seront soumis A toutes les obligations qui lui sont imposées par 
la présenlc loi. 

64. Les contributions de la portion d'immenbie qu’nn propriétaire aura cédée, ou 
dont il aura été exproprié pour cause d'utilité publique, continueront A lui Cire 
comptées pendant un an, A partir de la remise de la propriété, pour former son cens 
électoral. 

Time VI!. Ditpotiliont exeeptiomullct. — Ciupitr* 1*’. Art. 65. Lorsqu’il y aura 
urgence de prendre possession des terrains non bélis qui seront soumis A l’expro- 
priation, l'urgence sera spécialement déclarée par une ordonnance royale. 

86. En ce cas, après le jugement d'expropriation, l'ordonnance qui déclare Tor- 
gence et le jugement seront notifiés conformément A l’article 15, anx propriétaires 
et aux détenteurs avec assignation devaul le tribunal civil. L'assignation sera donnée 
A trois jours au moins; elle é .oncera la somme offerte par l’administration. 

67. Au jour fixé, ie propriétaire et les détenteurs seront tenus de déclarer la 
somme dont ils demandent la consignation avant l'envoi en possession. 

Faute par eux de comparaître, il sera procédé en leur absence. 

6g. I.e tribunal fixe le montant de la somme A consigner. 

Le tribunal peut se transporter sur les lieux, ou commettre nn juge pour visiter 
les terrains, recueillir tons les renseignements propres A en déterminer la valeur, et 
en dresser, s’il y a lieu, un procès-verbal descriptif. Celle opération devra Cire ter- 
minée dans les cinq jours, A dater du jugement qui l’anra ordonnée. 


fl) Voir (nfrà, n* Î4é. 
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Dans les trois jours de la remise de ce procès-verbal au greffe, le tribunal déter- 
minera la somme à consigner. 

69. La consignation doit comprendre, outre le principal, la somme nécessaire pour 
assurer, pendant deux ans, le payement des intérêts & 5 pour 100. 

70. Sur le ru du procès-verbal de consignation , et sur une nouvelle assignation 4 
deux jours de délai au moins, le président ordonne la prise de possession. 

71. Le jugement du tribunal et l'ordonnance du président sont exécutoires sur 
minute et ne peuvent être attaqués par opposition ni par appel. 

72. Le président taxera les dépens, qui seront supportés par l’administration. 

78. Après la prise de possession, il sera, à la poursuite de la partie la plus dili- 
gente, procédé à la fixation définitive de l'indemnité, en exécution du titre IV de la 
présente loi. 

74. Si cette fixation est supérieure & la somme qui a été déterminée par le tribunal, 
le supplément doit être consigné dans la quinzaine de la notification de la décision 
du jury, et, à début, le propriétaire peut s'opposer & la continuation des travaux. 

Chapitre 2. — Art. 75. Les formalités prescrites par les titres I et n de la pré- 
sente loi ne sont applicables ni aux travaux militaires ni aux travaux de la marine 
royale. 

Pour ces travaux, une ordonnance royale détermine les terrains qui sont soumis 4 
■'expropriation. 

76. L'expropriation ou l’occupation temporaire, en cas d’urgence, des propriétés 
privées qui seront jugées nécessaires pour des travaux de fortification, continueront 
d'avoir lieu conformément aux dispositions prescrites par la loi du 80 mars 1831. 

Toutefois, lorsque les propriétaires ou autres intéressés n’auront pas accepté les 
offres de l’administration, le règlement définitif des indemnités aura lieu conformément 
aux dispositions du titre IV ci-dessus. 

Seront également applicables aux expropriations poursuivies en vertu de la loi du 
80 mars 1881, les articles 16, 17, 18, 19 et 20, ainsi que le titre VI de la pré- 
sente lob 

Trraa Vin. Dispositions finale s. — Aet. 77. Les lois des 8 mars 1810 et 7 juillet 
1883 sont abrogées. 

129 . 

Loi concernant le t lacunes des routes départementales. 

25 juin 1841. 

Lons-Ptrn.n>re, etc. 

Art. 1". Lorsqu’une route intéressant deux ou plusieurs départements a été classée 
et est en voie d'exécution sur un ou plusieurs d'entre eux, et qu’un département sur 
lequel cette route doit s'étendre refuse de classer on d'exécuter la portion de route 
qui doit traverser son territoire, le classement ou l’exécution peut être ordonné par 
une loi qui sera précédée d’une enquête dont les formes seront déterminées par un 
règlement d'administration publique. 
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S. Cette loi détermine la proportion dans laquelle chaque département intéressé 
contribue aux dépenses de construction et d'eutrelien de la portion de route dont le 
classement ou l’exécution aura été refusé. 

Les dépenses de construction pourront être mises, pour la totalité, à la charge de* 
départements qui auront réclamé le classement ou l’exécution sur le territoire d’un 
autre département. 

130 . 

Circulaire du sous-secrctaire d'Élat des travaux publics aux préfets. 

30 septembre 1841. 

Extraction de matériaux dans les bois soumit au régime forestier. — Rappel des dispositions 
prescrites par l’ordonnance au 1" août 18*7. 

Monsieur le Préfet, deux instructions circulaires de l’administration des ponts el 
chaussées, en date des 7 septembre 1803 et 11 décembre 1813, recommandent 
expressément à MM. les ingénieurs de ne faire procéder à aucune extraction de ma- 
tériaux dans les bois soumis au régime forestier, sans s'être concertés au préalable 
arec les agents de l'administration des forêts. Cette formalité n’est pas seulement 
prescrite comme une mesure de convenance pour entretenir l’harmonie entre les 
deux services; elle a aussi pour but de prévenir les abus qui peuvent être commis 
soit par des agents subalternes, soit par les entrepreneurs de travaux publics, et, 
sous ce double point de vue, MM. les Ingénieurs ont dû comprendre que c’était un 
devoir pour eux d’en assurer l’exécution : le Code forestier et l'ordonnance du 
!•' août 1837 ont rendu ce devoir plus impérieux enrore en le faisant dériver d’une 
disposition légale. M. le ministre des finances se plaint cependant que des opérations 
soient souvent entreprises sur le sol forestier, à l’insu des agents préposés û la garde 
et à la conservation des forêts ; tantôt on coupe des arbres, soit dans les bois de l’Etat, 
soit dans ceux des communes pour étudier des tracés de routes (1), tantôt on ouvre 
des carrières et l’on établit des cbemias pour le transport des matériaux ainsi extrait* 
en dehors de toutes les formes prescrites par la loi. Des procès-verbaux ont dû être 
dressés contre les auteurs de ces délits, et M. le ministre des finances fait remarquer 
que si, d’après les circonstances, il a pu consentir quelquefois & suspendre les pour- 
suites lorsqu’il s'est agi de forêts domaniales, il n'a pas la faculté d'arrêter le coure de 
la justice lorsque les dégâts sont commis dans les bois communaux. 

On ne peut méconnaître, Monsieur le Préfet, que les plaintes de M. le ministre des 
finances ne soient très-fondées ; il importe essentiellement d’arrêter les désordres qui 
lui ont été signalés et de prendre toutes les mesures nécessaires pour que les régle- 
ments soient observés désormais avec la plus grande exactitude. 

Je crois utile de reproduire ici les dispositions prescrites par l’ordonnance du 
1" août 1837, en ce qui concerne les besoins du service des ponts et chaussées; elle* 
sont ainsi conçues : 

■ Ait. 169. Dans la bois et forêts qui sont régis par l’administration forestière, 

> l’cxlraction de productions quelconques du sol forestier oe pourra avoir lieu qu’ea 

> vertu d’une autorisation formelle délivrée par le directeur général des forêts, s'il 


(l) Voir la circulaire du ministre des travaux publics du 3* mai 1817, 
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» s'agit des boi* de l’État, et, s’il s’agit de ceux des communes et des établissements 
» publics, par les maires ou administrateurs des communes ou établissements pro- 

> prié! aires, sauf l'approbation du directeur général des forêts, qui, dans tous les cas, 
s réglera les conditions et le mode d’extraction. 

• Quant au prix, il sera fixé, pour les bois de l’État, par le directeur général des 
» forêts, et , pour les bois des communes et des établissements publics, par le préfet, 

> sur les propositions des maires ou administrateurs. 

»■ 170. Lorsque les extractions de matériaux auront pour objet des travaux publics, 
» les ingénieurs des ponts et chaussées, avant de dresser le cahier des charges des 
s travaux, désigneront il l’agent forestier supérieur de l’arrondissement les lieux 
s où ces extractions devront être faites (i). 

• Les agents forestiers, de concert avec les ingénieurs ou conducteurs des ponts et 
s chaussées, procéderont à la reconnaissance des lieux, détermineront les limites du 
» terrain où l’cxtracliou pourra être eCTecluée, le nombre, l'espèce et les dimensions 
s des arbres dont elle pourra nécessiter l’abatage, et désigneront tes chemins 5 suivre 
» pour le transport des matériaux. En cas de contestation sur ces divers objets, il sera 
a statué par le préfet. 

» 171. Les diverses clauses et conditions qui devront, en conséquence des disposi- 
» lions de l’article précédent, être imposées aux entrepreneurs, tant pour le mode 

> d’extraction que pour le rétablissement des lieux eu bon état, seront rédigées par 
s les agents forestiers, et remises par eux an préfet, qui les fera insérer au cahier 
» des charges des travaux. 

• 171. L’évaluation des indemnités ducs ù raison de l'occupation on de la fouille 

> des terrains et des dégâts causés par l'extraction, sera faite conformément aux 
» articles 55 et 58 de la loi du 18 septembre 1807. 

> L'agent forestier supérieur de l'arrondissement remplira les fonctions d’expert 

> dans l'intérêt de l'État, et les experts dans l'intérêt des communes ou des établis- 
s sements publics seront nommés par les maires ou les administrateurs. 

» 173. Les agents forestiers et les ingénieurs des ponts et chaussées sont exprès* 
s sèment chargés de veiller ù ce que les entrepreneurs n’emploient pas les maté- 

> riaux provenant des extractions & d’autres travaux que ceux pour lesquels elles 

> auront été autorisées (2). 

» Les agents forestiers exerceront, contre les contrevenants, toutes poursuites 

> de droit. 

» 174. Les arbres ou portions de boisqn’il serait indispensable d’abattre pour eflec- 
» tuer les extractions seront vendus comme menus marchés, sur l’autorisation du 
s conservateur. 


(Il Code forettter (Extrait J. 

31 Juillet 1837. 

AST. 14S. Il n>st point dérogé au droit conféré 3 l'administration îles pont» et chaussées 
triudiiiuer les iirux oit do sent être faites les extractions (I i matériaux pour les travaux 
publics: néanmoins. les entrepreneurs sont tenus envers l'Ktat, les communes et les établisse- 
ments publics, comme envers les particuliers, de paver toutes lis mil 'limités de droit cl 
d’observer toutes les formes prescrites par les lois et règlements en cette matière. 

(g) Voir l’article 3 de l'arrêt du Conseil d’Etat du Boi du 7 septembre 1755, et l’article # des 
clauses et conditions générales imposées aux entrepreneurs. 
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a 175. Les réclamations qui pourront s’élever relativement 4 l'exécution des travaux 

> d'extraction et à l'évaluation des indemnités, seront soumises aux conseils de préfco- 

> turc, conformément à l'article & de la loi du 17 février 1800 (28 pluviâse an vni).a 
Je vous invite. Monsieur le Préfet, à vous concerter avec M. 1 ingénieur en chef 

pour rappeler ces dispositions à MM. les ingénieurs d'arrondissement, ainsi qu'aux 
agents secondaires chargés sons leur direction, soit de la surveillance des entrepre- 
neurs, soit des opérations préparatoires à l’étude des tracés de routes. Je compte sur 
votre concours et sur votre zèle pour empêcher que la responsabilité de ('administra- 
tion ne soit compromise par des actes arbitraires qu'aucune raison ne peut justifier, 
et dont les anciennes instructions avaient signalé clairement l’irrégularité. 

Je vous prie de m’accuser réception de la préseute circulaire, dont j’adresse une 
expédition 4 M. l'ingénieur eu chef. 


131 . 

Circulaire du sous-secrétaire d'Elat des travaux publics aux préfets. 

8 novembre 184t. 

Comptabilité. — Instruction pour Pevécotton des articles !« et 1S de l'ordonnance royale 
du 31 mai tsjft il), sur la comptabilité publique. 

Monsieur le Préfet, l'article 16 de l'ordonnance royale du St mai 1838 portant 
règlement général air la comptabilité publique est ainsi conçu : 

• Les ministres ne peuvent accroître, par aucune ressource particulière, le mon- 
a tant des crédits affectés aux dépenses de leurs services respectif*. 

s Lorsque quelques-uns des objets mobiliers ou immobiliers à leur disposition ne 
s peuvent être réemployés et sont susceptibles d’être vendus, la vente doit être faite 
s avec le concours des préposés des domaines, et dans les formes prescrites. Le pro- 
s duit de ces ventes est porté en recette au budget de l’exercice courant, a 

Ces disposili ns, reproduites presque littéralement de l’ordonnance royale du 14 
septembre 1822, sont tellement précises, qu’elles ne paraissent pas pouvoir donner 
lien 4 aucune interprétation (2). 

Néanmoins, l'administration a souvent occasion de reconnaître que MM. les ingé- 
nieurs des ponts et chaussées n’en sont pas tous également pénétrés. Elle trouve assez 
fréquemment dans les états de situation des cessions de matériaux ou d’autres objets 
portés en déduction des travaux exécutés par les entrepreneurs. 

Chaque année, la cour des comptes signale un certain nombre de ces compensa- 
tions irrégulières, et l'administration s’empresse d'appeler l’attention de MM. les 
ingénieurs sur les observations de la cour des comptes, et de les inviter & n’y plus 
donner lieu à l’avenir. Malgré scs efforts, elle n’est pas encore parvenue 4 atteindre, 
sous ce rapport, une parfaite régularité. L’examen récent des élals de situation à 
l’appui des comptes finaux des dépenses de l'exercice 1840 a fourni de nouvelles 
preuves que les prescriptions de l’ordonuancc royale du 31 mai 1 838 ne sout pas 
toujours respectées. 


(1) L'article *3 du décret du Jt mal 1*62 reproduit les dispositions de ces deux arlirles. 

(2) Voir tes arlii les S, 9, la et II du rèplemcnt du 16 septembre IMS, et la circulaire d’envoi 
de ccrèglememqui reproduisent et rappellent ces mêmes dispositions. 
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II importe, Monsieur le Préfet, de mettre un terme b cet état de choses, et je viens 
vous prier de veiller soigneusement à l'exacte observation d'une règle qui nous est 
obligatoirement prescrite et doot on s’écarte encore trop souvent, malgré les obser- 
vations réitérées de l’administration. 

J'appelle toute votre attention sur cet objet important et je vous prie de le recom- 
mander d'une manière particulière à M. l'ingénieur en chef du service de votre dépar- 
tement. 

L'ordonnance du 31 mai 1838 n'admet qu’une sente exception en ce qui concerne les 
cessions de matériaux. Cette exception fait l'objet de l'article 18, qui est ainsi conçu : 
• Les dispositions concernant les ventes d'objets mobiliers ne sont point applicables 
> aux matériaux dont il aura été lait un réemploi dément justifié pour les besoins du 
a service même d'où ils proviennent. > 

Il suit de 13 que, lorsque les vieux matériaux sont susceptibles de recevoir un em- 
ploi utile dans l’exécution des travaux neufs ou dans la réparation d'anciens ouvrages, 
MM. les ingénieurs peuvent insérer dans le devis une clause qui autorise cet emploi 
et qui en stipule les conditions. 

Dans le cas contraire, les vieux matériaux non employés doivent être remis b l'ad- 
ministration des domaines, qui reste chargée du soin d’eflectuer la vente, après s’étre 
concertée, au besoin, avec l’administration des ponts et chaussées pour arrêter les con- 
ditions du cahier des charges. 

Si, malgré les dispositions impératives de l'ordonnance précitée, il arrive qu'à raison 
du peu d'importance des objets à vendre ou des frais qu’occasionnerait leur transport 
dans un lieu convenable, l’administration des domaiucs pense devoir s’abstenir d’en 
prendre possession, cette circonstance devra être constatée par une correspondance 
officielle. Dans ce cas, les objets à vendre pourront être cédés aux entrepreneurs des 
travaux, ou, b leur refus, b toute autre personne; mats le prix de la cession ne devra 
pas être porté en déduction du montant des travaux (1). Ce prix sera fixé par vous. 
Monsieur le Préfet, au moyen d’un arrêté que vous prendrei b cet effet, et qui pres- 
crira le versement dans la caisse du domaine. 

Je tous prie, Monsieur le Préfet, de vouloir bien m’accuser réception de la pré- 
sente circulaire, dont j’adresse une ampliation b M. l’ingénieur en chef. 

133. 

Circulaire du sous-secrétaire d'Èlal des travaux publics aux préfets. 

14 décembre 1841. 

Comptabilité.— Exécution de l’article 12 de la loi du 31 Janvier I8JJ.— Renseignements demandés 
pour la formation d'un tableau général des marchés de 30,0011 fr. et au-dessus passés en 4Sil. 

Monsieur le Préfet, les trois derniers paragraphes de l’article 13 de la loi du 
31 janvier 1833 sont ainsi conçus : 

« Il sera fourni, chaque année, aux Chambres on état sommaire de tous les mar- 
a cités de 50,000 francs et au-dessus passés dans le courant de l’année échue, 
a Les marchés inférieur b cette somme, mais qui s’élèveraient ensemble, pour 


(tj Voir tuprà, n’ 83. 
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* des objets de même nature, à 50,000 francs et au-dessus, seront portés sur 
s ledit état. 

■ Cet état indiquera le nom, le domicile des parties contractantes, la durée, la 
s nature et les principales conditions du contrat s 

11 importe de nous mettre immédiatement en mesure de remplir le rau des Cham- 
bres et la prescription de la loi. Veuilles vous concerter, & cet effet, avec MM. les 
ingénieurs, chefs de service, qui dépendent, dans votre département, de l'administra- 
tion des ponts et chaussées et des mines. 

Le modèle ci-joint a été arrêté uniformément pour tous les ministères : il est essen- 
tiel de s’y conformer. 

Les tableaux rédigés d'après ce modèle (1) devront être dressés séparément pour 
chacun des services 

Des routes et ponts. 

De la navigation, 

Des canaux, 

Des ports maritimes et services divers. 

Ils devront comprendre tous les marchés de 50,000 francs et au-dessus, passés 
pour le compte de l'administration des ponts et chaussées, depuis le 1" janvier der- 
nier jusqu’au 51 décembre prochain inclusivement, et dont le prix doit être payé 
avec les fonds du Trésor. Ainsi les adjudications relatives aux travaux des routes 
départementales, ou celles qui ont lieu moyennant la concession d'un péage, n’y 
doivent pas figurer. 

Vous trouvères, dans le modèle de tableau ci-joint, des exemples de la manière 
d’en remplir les diverses colonnes. Il me parait superflu de renouveler, ù ce sujet, 
les instructions détaillées qui ont été données plusieurs années de suite, à partir de 
1853, et je me bornerai à m'y référer, en vous priant de veiller & ce que l'on s’y 
conforme exactement. 

Veuillez, Monsieur le Préfet, inviter sur-le-champ les chefs de service placés sous 
vos ordres ù s'occuper sans retard du travail qui fait l'objet de cette lettre. 

Comme il n'est guère probable que de nouveaux marchés de 50,000 francs et au- 
dessus soient conclus d'ici au 31 décembre prochain, MM. les chefs de service 
peuvent dresser immédiatement les tableaux qui les concernent. 

Je vous prie instamment de me les transmettre aussitôt que vous les aura refus. 

Veuillez, Monsieur le Préfet, m’accuser réception de la présente circulaire, dont 
j’adresse ampliation è MM. les ingénieurs en chef. 


(1) Les circulaires adressées chaqucannée par l'administration pour réclamer tes états ne le» 
demandent qu'tu simple expédition. Ces circulaires prescrivent actuellement la production 
d’un tableau concernant tes chemisa de fer. 
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335 


Ordonnance du Roi qui modifie celle du 15 novembre 1830. en ce qui 
concerne la pêche des ablettes. 


Lous-Philippe, etc. 


J8 férrier 1842. 


Am. V. L'article 2 de notre ordonnance précitée du 15 novembre 1830 est 
modifié en ce qui concerne la pèche des ablettes seulement, dans ce sens que la 
largeur des mailles de filets et l’écartement des baguettes ou serges des nasses 
d'osier ou autres engins employés à cette pèche pourront être réduits & huit mil- 
limètres. 


2. Les préfets, dans chaque département, détermineront dans quels lieux et h 
quelles conditions ce mode spécial de pèche pourra être pratiqué. 

3. Notre ministre secrétaire d’État des finances est chargé, etc. 


134 . 


Loi relative à la police de la grande voirie 


Lons-Pnitippt, etc. 


23 mars 1842. 


Ait. l* r . A dater de la promulgation de la présente loi, les amendes fiies établies 
par les règlements de grande voirie antérieurs 4 la loi des 19-22 juillet 1791, pour- 
ront être modérées, eu égard au degré d’importance ou aux circonstances atténuantes 
des délits, jusqu'au vingtième desdites amendes, sans toutefois que ce minimum 
puisse descendre au-dessous de 16 francs. 

A dater de la même époque, les amendes dont le taux, d'après ces règlements, 
était laissé 4 l'arbitraire du juge, pourront varier eDtre un minimum de 16 francs et 
un maximum de 300 francs. 


2. Les piqueurs des ponts et chaussées et les cantonniers-chefs, commissionnés et 
assermentés 4 cet effet, constateront tous les délits de grande voirie, concurremment 
avec les fonctionnaires et agents dénommes dans les lois et décrets antérieurs sur la 
matière. 


135 . 


Loi relative aux portions de routes royales délaissées par suite de 
changement de tracé ou d'ouverture d'une nouvelle route. 

24 mai 1842. 

Louis- Philippe, etc. 

Aht. 1". Les portions de routes royales délaissées par suite de changement de 
tracé ou d’ouverture d’une nouvelle route pourront, sur la demande ou avec l’assen- 
timent des conseils généraux des départements ou des conseils municipaux des com- 
munes Intéressées, être classées par ordonnances royales, soit parmi les routes dépar- 
* 15 
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tementales, soit parmi les chemins vicinaux de grande communication, soit parmi 
les simples chemins vicinaux. 

2. Au cas où ce classement ne serait pas ordonné, les terrains délaissés seront 
remis à l'administration des domaines, laquelle est autorisée & les aliéner. 

Néanmoins Usera réservé, s’il y a lieu, eu égard à la situation des propriétés rive- 
raines, et par arrêté du préfet en conseU de préfecture, un chemin d'exploitation 
dont la largeur ne pourra excéder 5 mètres. 

3. Les propriétaires seront mis en demeure d’acquérir, chacun en droit soi, dans 
les formes tracées par l’article €1 de la loi du 3 mai 1861, les parceUes attenantes à 
leurs propriétés. 

A l'expiration du délai fixé par l’article précité, il pourra être procédé à l’aliéna- 
tion des terrains, selon les règles qui régissent les aliénations du domaine de l’État, 
ou par application de l’article A de la loi du 20 mai 1836. 

4. Lorsque les portions de routes royales délaissées auront été classées parmi les 
routes départementales ou les chemins vicinaux, les parceUes de terrain qui ne 
feraient pas partie de la nouvelle voie de communication ne pourront être aliénées 
qu’à la charge, par le département on la commune, de se conformer aux dispositions 
du premier paragraphe de l'article précédent. 

136 . 

Circulaire du minisire de la justice et des cultes aux préfets. 

26 août 1842. 

Erection de trois cents succursales. — Demande d’un état de proposition. 

Monsieur le Préfet, j’ai i'bonucur de vous adresser ci-joint un exemplaire de ma 
circulaire (1) aux prélats du royaume, relative 4 l’érection, dans le cours de l’exercice 
prochain, de 300 succursales nouvelles dont la dernière loi de finances a autorisé la 
création. Je vous invite 6 vous conformer exactement, en ce qui vous concerne, 4 
toutes ses dispositions. 


fl) Circulaire du ministre de la Justice et des cultes aux ictques (Extrait). 

. , 26 août 1843. 

Erection d» troir cent» ■oecunale». — Demande d'on état da proportion». 

Les conditions auxquelles sont autorisér* les nouvelles érections de succursales sont les 
mêmes que par le passé, ainsi que les pièces 4 fournir pour en établir l’accomplissement. A 
l’appui de chacune de ccs propositions il y aura lieu de produire dès lors : 

2 " 

S- Un tableau indiquant les villages, hameaux, habitations isolées, etc., qui seront attribués 
4 la nouvelle circonscription, le nombre de ses habitants et celui des habitants de la nantis** 
dont il s’agit de les détacher. 

ti • Le plan en double expédition, revêtu de votre approbation et de celle de M. le préfet, de 
la succursale nouvelle, si son périmètre n'est pas exactement le même que celui d’une com- 
mune. ^ 

5" L'Indicatif n de la distance eiistant entre les diverses sections de la circonscription pro- 
posée et I église dont elle dépend actuellement, ainsi que les dlfliculiél de communicatiotVde 
cette église aux semons intéressées, intücalion fournie et ceniliée par l'ingénieur de l'arm- 
dusement. ° ‘ 
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Instruction du directeur général de l'enregistrement et des domaines 
relative à la propriété du sol des routes départementales ( Extrait J. 

21 novembre 1842. 

Le décret réglementaire do 16 décembre 1811 a divisé les routes en routes royales 
et routes départementales. Suivant l'article S de ce décret, les routes départementales 
se composaient de toutes les grandes routes connues 4 cette époque sous la dénomi- 
nation de roules de 3* classe. L’article 7 porte : « La construction, la reconstruction 
» et l’entretien des routes départementales demeurent 4 la charge des départements, 
t arrondissements et communes qui seront reconnus participer plus particulièrement 
a à leur usage. > 

Une question s'agite depuis longtemps, savoir : si le sol des routes départementales 
est la propriété de l'État ou des départements; spécialement si ces derniers ont droit 
aux prix de vente des portions de terrain devenues inutiles par suite de rectification 
d’alignement ou de changement de tracé de ces roules. La même question s’est élevée 
relativement 1° aux «ouïtes des échanges de ces terrains autorisés par l’article 4 de la 
loi du 20 mai 1836, transcrit dans l’instruction n* 1541 ; 2" aux prix de vente des 
arbres plantés sur les routes départementales. 

M. le ministre des finances a décidé, le 12 septembre 1842, 1* que 

le sol des routes départementales, créées depuis le décret du 16 décembre 1811, 
appartient aux départements lorsque lallt dation au domaine public vient 4 cesser; 
2* que, dans le même cas, le sol des routes départementales qui existaient 4 l'époque 
du décret précité est la propriété de l'État ; 3" que néanmoins, en ce qui concerne 
même ces dernières routes, les départements ont droit, 4 titre de compensation ou de 
dédommagement des dépenses de reconstruction et d'entretien mises 4 leur charge, 
aux prix de vente et aux soultes d’échange des terrains devenus inutiles par suite de 
rectification d’alignement ou de changement de tracé, ainsi qu'au prix des arbres 
plantés sur le sol des routes dont il s'agit. 

Cette décision, 4 laquelle MM. les ministres de l’intérieur et des travaux publics 
ont donné une entière adhésion, met fin aux difficultés qui s’étaient élevées dans 
plusieurs départements relativement 4 des ventes de portions de terrain provenant 
des routes départementales. Les préposés des domaines doivent concourir 4 ces ventes 
conformément 4 la décision transmise par l’instruction n“ 1155 ; mais le prix en 
appartient aux départements et doit être versé par les acquéreurs 4 la caisse du rece- 
veur des finances. 

138 . 

Circulaire du sous-secrétaire d'État des travaux publics aux préfets. 

19 mal 1843. 

Chemins de fer. — Enregistrement et timbre des actes d’acquisition des terrains 
destinés aux grandes lignes de chemins de fer. 

Monsieur le Préfet, d'après la loi du 3 brumaire an va sur le timbre, tous les actes 
à passer entre l’État et les particuliers, pour les acquisitions de terrains nécessaires 4 
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l'exécution des travaux publics, doivent être rédigés sur du papier préalablement visé 
pour timbre, et d’un autre cfilé, ils doivent être enregistrés après leur rédaction. 

L’accomplissement de celle double formalité à des époques distinctes offre peu 
d’inconvénients pour les travaux ordinaires, où l’on n’a qu’un petit nombre d'acqui- 
sitions à faire ; mais il n’en est pas de même lorsqu’il s’agit de l’exécution des grandes 
lignes de chemins de fer, qui doivent nécessairement donner lieu & un très-grau d 
nombre d’actes (1). 

M. le ministre des travaux publics a, en conséquence, prié M. le ministre de» 
finances de vouloir bien examiner s’il ne serait pas possible de présenter les actes 
relatifs aux acquisitions de terrains pour les grandes lignes de chemins de fer tout 
b la fois au visa pour timbre et & l’enregistrement. 

M. le ministre des finances a fait connaître que, d'après l’article 58 de la loi du 
S mai 1841, les actes de toute nature faits en exécution de cette loi devant être visés 
pour timbre gratis, il ne voyait aucun inconvénient à ce que la formalité du visa pour 
timbre fût donnée en même temps que celle de l’enregistrement, et il a ajouté que des 
instructions avaient été adressées dans ce sens 4 l'administration des domaines. 

Je m'empresse. Monsieur le Préret, de vous faire part de cette décision de M. le 
ministre des finances, dont vous ne pourrex manquer de reconnaître et d’apprécier 
tous les avantages. 

Vcuillei m’accuser réception de la présente, dont j’adresse une ampliation à 
M. l’ingénieur en chef. 

139. 


Ordonnance du Roi qui fixe la clôture de l’exercice au 51 mat de la 
deuxième année, pour la liquidation et l' ordonnancement des dépenses 
départementales, et au 30 juin pour les payements. 

4 juin 1848. 

Locis-Phtlippx, etc. 


Abt. 1". A partir de l’exercice 1843, l’époque de la clôture de l’exercice est fixée, 
pour la liquidation et l’ordonnancement des dépenses départementales, au 31 mai de 
la deuxième année de l’exercice, et pour les payements au 30 juin. 


3* Nos ministres secrétaires d'État aux départements de l’intérieur cl des finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente ordonnance, 
qui sera insérée au Builetiu des lois. 


140. 


Circulaire du sous-secrétaire d’ État des travaux publics aux préfets. 

37 juillet 1843. 

Service général. —Timbre cl enregistrement des actes d'acquLilion des terrains destinés 
aux travaux publics. — Instructions complementaires de la circulaire du 19 mai 18b3. 

Monsieur le Préfet, par ma circulaire eu date du 19 mai dernier, j'ai eu l’honneur 
de vous faire connaître que M. le ministre des finances venait d'adresser des inslnio- 

. Yoir infrà, n* <D0. 
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tion» sut agents de l'enregistrement et des domaines, à l’effet d’admettre simultané- 
ment an timbre et à l'enregistrement gratuits les actes d’acquisition des terrains 
destinés aut grandes lignes de chemins de fer. 

Vous Youdrez bien remarquer, Monsieur le Préfet, que le bénéfice de cette dispo- 
sition n’est point limité exclu si veinent au service des chemins de fer, mais qu’il doit 
profiler 4 tous les travaux d’utilité publique régis par la loi du 3 mal 184t. C'est 
dans l'économie même de celte loi générale que M. le ministre des finances a puisé 
les motifs de sa détermination ; il doit doue être bien entendu que la faculté de pré- 
senter sioiullanément au timbre et 4 l'enregistrement les contrats de vente, eu matière 
d'acquisition de terrains ou autres immeubles, est désormais de jurisprudence géné- 
rale pour tous les cas où l’administration opère par application de la loi précitée du 
3 mai 1841. 

Je vous prie de vouloir bien ne pas perdre de vue ces observations, qui complètent 
ma circulaire du 19 mai dentier. 

Veuillez m’accuser réception de la présente. &L l’ingénieur en chef en reçoit une 
ampliation. 

141. 

Circulaire du sous-secrctaire d'Ètat des travaux publics aux préfets. 

9 août 1843. 

Service général. — Estimation des terrains 5 acquérir pour les travaux d’utilité publique. — 
Communications officieuses 4 donner pat l'administration de l’enregistrement et des domaines. 

Monsieur le Préfet, d’après l’économie de la législation actuelle sur l’expropriation 
pour cause d’utilité publique, l'administration procède d’ofiiee et isolément & l’esti- 
mation de tous les terrains que ses travaux doivent occuper. 

Cest & la suite de ces évaluations qu’elle peut traiter à l'amiable avec les proprié- 
taires, ou arrêter le montant des offres sur lesquelles le jury spécial est appelé à 
statuer. 

Je n'ai pas besoin d'indiquer Ici combien H est nécessaire d’apporter, dans les 
estimations dont il s’agit, le soin le plus scrupuleux, afin de convaincre les proprié- 
taires que l'administrai ion n’opère que sur les bases les plus certaines, et de prouver 
oui jurys d’expropriation que la défense des intérêts du Trésor ne fait pas perdre de 
vue le principe de la juste indemnité 4 laquelle ont droit les particuliers dépossédés. 

Dans le but de faciliter le travail d'appréciation des indemnités, M. le ministre des 
finances vient de décider, sur la demande de M. le ministre des travaux publics, qu’à 
l’avenir MM. les ingénieurs des ponts et chaussées, et autres agents de l’administra- 
tion des travaux publics sont autorisés 4 se présenter dans les bureaux de l'enregis- 
trement, pendant les heures d’ouverture de ces bureaux, pour y prendre, au vu des 
registres, tables, sommiers et autres documents, tous les renseignements nécessaires 
aux évaluations dont ils sont chargés. 

Des instructions sont udressées, pour l’exécntlon de cette décision, aux préposés 
de l’enregistrement et des domaines. Je vous prie de vouloir bien, de votre côté. 
Monsieur le Préfet, ne pas perdre de vue les avantages qu’elle assure au service des 
ponts et chaussées, sous le double rapport de l'exactitude et de la célérité des opé- 
rations en matière de règlements d’indemnités. 
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Je root prie de m'eccuier réception de la présente. M. l’ingénieur en chef en reçoit 
une ampliation. 

143 . 

Circulaire du tout- secrétaire d'Êlal des travaux publics aux préfets. 

20 novembre 1844. 

Service général. — Expropriation pour cause d’utilité publique. — Réglement de» indemnités 
par le Jury. — Instruction» pour l'eiécution de l'article J7 de la toi du S mal 1MI . 

Monsieur le Préfet, l’article S7 de la loi du 3 mal 1841 sur l’expropriation pour 
cause d’utilité publique porte que, dans la procédure devant le jury, les parties ou 
leurs fondés de pouvoirs peuvent présenter sommairement leurs observations. 

la; législateur, en consacrant cette faculté par une disposition expresse, a voulu 
mettre le jury 4 même de rendre ses décisions en pleine connaissance de cause ; 11 a 
voulu, de plus, donner aux propriétaires dépossédés ainsi qu'4 l'administration toutes 
les garanties possibles d'une bonne justice. 

Ce vœu de la loi ne serait pas rempli si la cause de l'intérét public restait sans 
défense devant le jury, et si, lorsqu'un droit égal est dévolu 4 toutes les parties, l'ad- 
ministration n'en usait pas de son cité en même temps que les propriétaires. Laisser 
ces derniers profiter de la faculté qui leur est acquise, sans se mettre en mesure de 
combattre ce que leurs prétentions pourraient avoir d'exagéré, ce serait évidemment 
exposer le jury ù rendre des décisions regrettables : souvent, d’ailleurs, il faut le 
remarquer, les pièces écrites de l’instruction ne sauraient contenir toutes les indica- 
tions dont ft est bon que le jury reçoive connaissance. 

L’administration a eu occasion de constater que, dans plusieurs circonstances, on 
n'avait pas asscx senti la nécessité de (aire défendre les intérêts de l’État on de» dépar- 
tements devant les jury» spéciaux ; il arrive encore que des indemnités sont fixées 
par ces jurys, sans qu’ils aient entendu d’autres observations que celles des indem- 
nitaires. 

J’appelle toute votre sollicitude. Monsieur le Préfet, sur les conséquences fielleuses 
qu'entraîne un tel défaut d'action de la part des agents de l'administration. 11 est 
indispensable que l'ingénieur en chef, ou l'ingénieur ordinaire qui a préparé le tra- 
vail des acquisitions de terrains, prenne le soin de soutenir devant le jury les élé- 
ments des offres laites aux propriétaires, en lui signalant les diverses circonstances 
qui sont de nature 4 justifier le montant de ces offres. Toutes les fois que MM. les 
ingénieurs ont réclamé l’assistance d'avocats, l’administration s’est empressée de l’au- 
toriser : il n’y a donc jamais de motif valable |.our que la cause de l’intérêt public 
demeure sans organe devant le jury spécia’. Si un précédent de ce genre s’était déj4 
p ésenté dans votre département, je ne saurais trop insister. Monsieur le Préfet, pour 
qu’il ne se reproduise plus 4 l’avenir. MM. les ingénieurs doivent bien se pénétrer du 
rôle important qu’ils ont 4 remplir dans les affaires d’expropriation, soit qu'ils soutien- 
nent l’exposé oral devant le jury, soit qu'ils donnent la direction 4 un mandataire 
agréé par vous : il s'agit pour eux de l'accomplissement du devoir le plus sérieux. La 
procédure devant le jury spécial ne comporte pas de ministère public qui puisse 
prendre la défense des intérêts généraux et de la fortune publique; les détermina- 
tions du jury ne peuvent être éclairées que par les hommes compétents qui sont 4 
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même de réduire & leur juste valeur les exagérations de l'intérêt privé, de bien faire 
apprécier d'avance l'effet des travaux pour lesquels l'expropriation est poursuivie, 
d’indiquer sur-le-champ tel précédent, telle analogie qui vient à l’appui des offres de 
l'administration, et donne la garantie de l'équité de ces offres. Partout où MM. les 
ingénieurs ont pris à cœur cette partie si importante de leurs attributions, l'admi- 
nistration n’a eu qu'à se féliciter en général des décisions rendues, et l'on ne saurait 
dire quelles économies a values au Trésor public leur participation active aux discus- 
sions devant les jurys. 

J'ajouterai que l’assistance personnelle de l’ingénieur aux débats et le concours 
d'un avocat sont les seuls moyens d'éclairer immédiatement MM. les préfets sur les 
recours dont les décisions des jurys peuvent être l'objet. Le délai du pourvoi court 
à dater du jour de la décision; il n’est que de quinxaine; c'est assez dire combien 
tous les instants sont prédeux, combien il importe que vous soyez saisi, dés le pro- 
noncé de la décision, des griefs qu'on peut faire valoir contre elle, et qui, tenant sou- 
vent à des défauts de forme, doivent être constatés à l'audience même. 

On a signalé aussi à l'administration que, dans le plus grand nombre des cas, les 
pièces à mettre sous les yeux du jury, conformément & l’article 37 de b loi, ne 
parviennent au magistrat directeur que la veille du jour fixé pour la réunion des 
jurés. Ce retard est tri-s- fâcheux : U a l'inconvénient de rendre impossible au ma- 
gistral directeur l’examen auquel il aurait besoin de se livrer à l’avance, pour donner 
dès l'abord à l'instruction la direction la plus favorable à la rapidité et à la clarté des 
débats. 

Il serait parfois difficile, je le reconnais, de mettre à la disposition du magistrat 
directeur, avant la réunion des jurés, les litres et autres pièces ayant pour objet de 
justifier les offres et les demandes respectives. Ces documents ne sont, la plupart du 
temps, recueillis qu'au dernier moment; les intéressés peuvent même se réserver 
d’en présenter une partie dans le cours de l'instruction à l'appui de leurs observations 
orales. Mais il n'existe point de cause semblable de retard pour les tableaux des 
offres et demandes notifiées en vertu des articles 23 et 21. Ces tableaux, qui doivent 
être dressés par vos soins, Monsieur le Préfet, et dont l’étude préalable, s’ils sont 
accompagnés des plans parcellaires, peut suffire en réalité au magistrat directeur, 
sont indispensables à MM. les sous-préfets pour les convocations qu’ils ont à faire au 
moins huit jours à l'avance, aux termes de l'article 31 de la loi, et ces fonctionnaires 
n’ont plus aucun besoin de les conserver entre leurs mains aussitôt que les convoca- 
tions dont il s'agit sont terminées. Il est donc possible dans tous les cas. Monsieur le 
Préfet, que le tableau des offres et demandes soit communiqué au magistrat direc- 
teur, avec les plans parcellaires, plusieurs jours avant la réunion des jurés. Je vous 
prie de veiller à ce qu’on ne perde pas de vue, dans votre département, les avantages 
de cette communication faite en temps utile. 

D'après les dispositions de la loi du 3 mai 18àl, les magistrats directeurs ne sont 
pas tenus de poser des questions au jury, mais il dépend beaucoup d'eux, au moment 
de la clôture de l'instruction, de bien fixer les jurés, par un résumé net et précis, 
sur les principaux points à résoudre, et de les empêcher ainsi de s'égarer dans la 
confusion qu’a pu faire naître la discussion. On doit donc rechercher avec empresse- 
ment tous les moyens de faciliter aux magistrats directeurs l'accomplissement de leur 
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mission, et les mettre à même de prendre une connaissance aussi approfondie que 
possible des affaires dont iis ont à diriger le débat. 

Je vous prie, Monsieur le Préfet, de m’accuser réception de la présente circulaire, 
dont j'adresse une ampliation & M. l’ingénieur en chef. " 


143 . 


Loi sur les irrigations. 

29 avril 18&5. 


Lons-Pmupra, etc. 

Abt. 1". Tout propriétaire qui voudra se servir, pour l'irrigation de scs propriétés, 
des eaux naturelles ou artificielles dont il a le droit de disposer, pourra obtenir le 
passage de ces eaux sur les fonds intermédiaires, 4 la charge d’une juste et préalable 
indemnité. 

Sont exceptés de cette servitude les maisons, cours, jardins, parcs et enclos attenant 
aux habitations. 


2. Les propriétaires des fonds inférieurs devront recevoir les eanx qui s'écouleront 
des terrains ainsi arrosés, sauf l’indemnité qui pourra leur être due. 

Seront également exceptés de cette servitude, les maisons, cours, jardins, parcs et 
enclos attenant aux habitations. 


3. La même facilité de passage sur les fonds intermédiaires pourra être accordée 
au propriétaire d’un terrain submergé en tout ou en partie, 6 l’effet de procurer aux 
eaux nuisibles leur écoulement. 

&. Les contestations auxquelles pourront donner lieu rétablissement de la servi- 
tude, la fixation du parcours de la conduite d’eau, de scs dimensions et de sa forme, 
et les indemnités dues, soit au propriétaire du fonds traversé, soit & celui du fonds 
qui recevra l’écoulement des eaux, seront portées devant les tribunaux qui, en pro- 
nonçant, devront concilier l’intérêt de l’opération avec le respect dû à la propriété. 

Il sera procédé devant les tribunaux comme en matière sommaire, et, s’il y a lieu 
* expertise, il pourra n’être nommé qu’un seul expert. 

5. 11 n’est aucunement dérogé par les présentes dispositions aux lois qui règlent la 
police des eaux. 


144 . 


Loi concernant la répartition des frais de construction des trottoirs (I). 

7 juin 1845. 

Loms-pHiuiTE, etc. 

Aet. i”. Dans les mes et places dont les plans d’alignement ont été arrêtés par 
ordonnances royales, et où, sur la demande des conseils municipaux, l'établissement 
de trottoirs sera reconnu d'utilité publique, la dépense de construction des trottoirs 


(1) Voir la circulaire du ministre de l'intérieur, de l'agriculture et du commerce en date 
du 5 mal 1832. 
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sera répartie entre les communes et les propriétaires ri recoins, dans les proportions 
et après l’accomplissement des formalités déterminées par les articles suivants. 

ï. La délibération du conseil municipal qui provoquera la déclaration d’utilité 
publique désignera en même temps les rues et places où les trottoirs seront établis, 
arrêtera le devis des travaux, selon les matériaux entre lesquels les propriétaires 
auront été autorisés à Ciire un choix, et répartira la dépense entre la commune et les 
propriétaires. La portion li la charge de la commune ne pourra être inférieure & la 
moitié de la dépense totale. 

il sera procédé 4 une enquête de cnmmodo et incommoda. 

Une ordonnance du roi statuera définitivement, tant sar l'utilité pabiiqne que sur 
les autres objets compris dans la délibération du conseil municipal (1). 

3. La portion de la dépense à la charge des propriétaires sera recouvrée dans la 
forme déterminée par l'article 28 de la loi de finances du 25 juin 1841. 

4- Il n’est pas dérogé aux usages en vertu desquels les frais de construction des 
trottoirs seraient 4 la charge des propriétaires riverains, soit en totalité, soit dans uo~ 
proportion supérieure & la moitié de la dépense totale. 

145 . 


Loi sur la police des chemins de fer (2). 

15 juillet 1845. 

Lons-Païuppr, etc. 

Titu I". Mesures relatives à ta conservation des chemins de fer. — Art. i ,r . Les 
chemins de fer construits ou concédés par l'État font partie de la grande voirie. 

2. Sont applicables aux chemins de fer les lois et règlements sur la grande voirie 
qui ont pour objet d’assurer la conservation des fossés, talus, levées et ouvrages d’art 
dépendant des routes et d’interdire Sur toute leur étendue le pacage des bestiaux et 
les dépôts dé terre et autres objets quelconques. 

3. Sont applicables aux propriétés riveraines des chemins de fer les servitudes im- 
posées par les lois et règlements sur la grande voirie, et qui concernent : 

L’alignement, 

L’écoulement des eaux, 

L'occupation temporaire des terrains en cas de réparation, 

La distance à observer pour les plantations et l’éiagage des arbres plantés, 

Le mode d’exploitation des mines, minières, tourbières, carrières et sablières, dans 
la zone déterminée 4 cet effet. 

Sont également applicables 4 la confection et 4 l’entretien des chemins de fer, les lois 
et règlements sur l’extraction des matériaux nécessaires aux travaux publics. 

4. Tout chemin de fer sera clos des deux côtés et sur toute l’étendue de la voie. 

L’administration déterminera, pour chaque ligne, le mode de cette clôture, et. 


(!) Modifié par le décret du 25 mars 1852, sur ta décentralisation administrative. Voir le 
g 80 du tableau A, Joint au décret du 13 avril 1861. 

(2) Voir Infrà, n" 152. 
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pour ceux des chemins qui n'y ont point été assujettis, l'époque à laquelle elle derre 
être effectuée. 

Partout où les chemins de fer croiseront de niveau les routes de terre, des bar- 
rières seront établies et tenues fermées, conformément aui réglements. 

6. A l'avenir, aucune construction autre qu'un mur de clôture ne pourra être éta- 
blie dans une distance de deux mètres d'un chemin de fer (i}. 

Cette distance sera mesurée, soit de l’arête supérieure du déblai, soit de l'arête 
inférieure du talus du remblai, soit du bord extérieur des fossés du chemin, et, ù 
défa ut, d’une ligne tracée à un mètre cinquante centimètres à partir des rails extérieurs 
de la voie de fer. 

Les constructions existantes au moment de la promulgation de la présente loi, ou 
lors de l’établissement d'un nouveau chemin de fer, pourront être entretenues dans 
l’état où elles se trouveront ù celte époque. 

Cn règlement d’administration publique déterminera les formalités & remplir par 
les propriétaires pour faire constater l’état desdites constructions, et, fixera le délai 
dans lequel ces formalités devront être remplies. 

6. Dans les localités où le chemin de fer se trouvera en remblai de plus de trois 
mètres au-dessus du terrain naturel, il est interdit aux riverains de pratiquer, sans 
autorisation préalable, des excavations dans une xone de largeur égale à la hauteur 
verticale du remblai, mesurée à partir du pied du talus. 

Cette autorisation ne pourra être accordée sans que les concessionnaires ou fermiers 
de l’exploitation du chemin de fer aient été entendus ou dûment appelés. 

7. Il est défendu d'établir, & une distance de moins de vingt mètres (2) d’un chemin 
de fer desservi par des machines à feu , des couvertures en chaume , des meules de 
paille, de foin cl aucun autre dépôt de matières innommables. 

Cette prohibition nes’étend pas aux dépôts de récoltes faits seulement pour le temps 
de la moisson. 

8. Dans une distance de moins de cinq métrés d'un chemin de fer, aucun dépôt 
de pierres ou objets non inflammables ne peut être établi sans l’autorisation préalable 
du préfet. 

Cette autorisation sera toujours révocable. 

L'autorisation n'est pas nécessaire : 

1° Pour former, dans les localités où le chemin de fer est en remblai, des dépôts 
de matières non inflammables, dont la hauteur n'excède pas celle du remblai du 
chemin ; 

2" Pour former des dépôts temporaires d'engrais et autres objets nécessaires k la 
culture des terres. 

9. Lorsque la sûreté publique, la conservation du chemin et la disposition des lieux 
le permettront, les distances déterminées par les articles précédents pourront être 
diminués, en vertu d’ordonnances royales rendues après enquêtes. 

10. Si, hors des cas d'urgence prévus par la loi des 16-24 août 1790, la sûreté 


(1) Voir l'instruction du ministre des travaux publics en date du V aepterobre 185». 

(9) Une décision du ministre des travaux publics cn date du 81 janvier 185& porte que la 
diatance de 90 mètres seia mesurée de la inamère indiquée dans l’article 3, l 2, de la même loi. 
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publique ou la conservation du chemin de fer l'exige, l’administration pourra faire 
lupprimer, moyennant une juste indemnité, les constructions, plantations, excava- 
tions, couvertures en chaume, amas de matériaux combustibles ou outres, existant 
dans les xones ci-dessus spécifiées au moment de la promulgation de la présente loi, 
et, pour l'avenir, lors de l'établissement du chemin de fer. 

L'indemnité sera réglée, pour la suppression des constructions, conformément aux 
titres IV et suivants de la loi du 3 mai 1841, et, pour tous les autres cas, conformé- 
ment à la loi du 10 septembre 1807. 

11. Les contraventions aux dispositions du présent titre seront constatées, poursui- 
vies et réprimées comme en matière de grande voirie. 

Elles seront punies d’une amende de 16 6 300 francs, sans préjudice, s’il y a lieu, 
des peines portées au Code pénal et au titre III de la présente loi. Les contrevenants 
seront, en outre, condamnés à supprimer, dans le délai déterminépar l'arrêté du con- 
seil de préfecture, les excavations, couvertures, meules ou dépôts faits contrairement 
aux dispositions précédentes. 

A défaut par eux de satisfaire à celte condamnation dans le délai fixé, la suppres- 
sion aura lieu d'ollice, et le montant de la dépense sera recouvré contre eux par voie 
de contrainte, comme en matière de contributions publiques. 

Titre II. Du contraventions de voirie commues par les concessionnaires ou fer- 
miers de chemins de fer. — Art. 13. Lorsque le concessionnaire ou le fermier de 
l'exploitation d'un chemin de fer contreviendra aux clauses du cahier des charges, ou 
aux décisions rendues en exécution de ces clauses, en ce qui concerne le service de 
la navigation, la viabilité des routes royales, départementales et vicinales, ou le libre 
écoulement des eaux, procès-verbal sera dressé de la contravention, soit par les ingé- 
nieurs des ponts et chaussées ou des mines, soit par les conducteurs, gardes-mines et 
piqueurs, dûment assermentés. 

13. Les procès-verbaux, dans les quinte jours de leur date, seront noliGés admi- 
nistrativement au domicile élu par le concessionnaire ou le fermier, à la diligence du 
préfet, et transmis dans le même délai au conseil de préfecture du lieu de la contra- 
vention. 

11. Les contraventions prévues à l’article 13 seront punies d'une amende de 
300 francs à 3,000 francs. 

15. L’administration pourra, d'ailleurs, prendre immédiatement toutes mesures 
provisoires pour faire cesser le dommage, ainsi qu’il est procédé en matière de grande 
voirie. 

Les frais qu’entraînera l'exécution de ces mesures seront recouvrés, contre le con- 
cessionnaire ou fermier, par voie de contrainte, comme en matière de contributions 
publiques. 

Titre III. Des mesures relatives à la sûreté de la circulation sur les chemins de 
fer. — Art. 18. Quiconque aura volontairement détruit ou dérangé la vole de fer, 
placé sur la voie un objet faisant obstacle à la circulation, ou employé un moyen 
quelconque pour entraver la marche des convois ou les (aire sortir des rails, sera 
puni de la réclusion. 

S’il y a eu homicide ou blessures, le coupable sera, dans le premier cas, puni de 
mort, et, dans le second, de la peine des travaux forcés 4 temps. 


DigirTzetTby Google 



a36 (1845) 

17. Si le crime prévu par l’article 16 a été commit en réunion séditieuse, avec 
rébellion ou pillage, il sera imputable aux chefs, auteurs, instigateurs et provoca- 
teurs de ces réunions , qui seront punis comme coupables du crime et condamnés 
aux mêmes peines que ceux qui l'auront personnellement commis, lors même que la 
réunion séditieuse n’aurait pas eu pour but direct et principal la destruction de la 
voie de fer. 

Toutefois, dans ce dernier cas, lorsque la peine de mort sera applicable aux auteurs 
du crime, elle sera remplacée, à l’égard des chefs, auteurs, instigateurs et provoca- 
teurs de ces réunions, par la peine des travaux forcés à perpétuité. 

18. Quiconque aura menacé, par écrit anonyme ou signé, de commettre un des 
crimes prévus en l'article 16, sera puni d’un emprisonnement de trois 4 cinq ans, 
dans le cas où la menace aurait été faite avec ordre de déposer une somme d’argeut 
dans un lieu indiqué, ou de remplir toute autre condition. 

Si la menace n’a été accompagnée d’aucun ordre ou condition, la peine sera d*un 
emprisonnement de trois mois 4 deux ans, et d’une amende de cent S cinq cents 
francs. 

Si la menace avec ordre ou condition a été verbale, le coupable sera ptml d'un 
emprisonnement de quinze jours à six mois, et d’une amende de vingt-cinq & trois 
cents francs. 

Dans tous les cas, le coupable pourra être mis, par le jugement, sous la surveil- 
lance de la haute police, pour un temps qui ne pourra être moindre de deux ans ni 
excéder cinq ans. 

19. Quiconque, par maladresse, imprudence, inattention, négligence on inobser- 
vation des lois ou réglements, aura involontairement causé snr nn chemin de fer, 
ou dans les gares on stations, un accident qui aura occasionné des blessures, sera 
puni de huit jours à six mois d’emprisonnement, et d’une amende de cinquante b 
mille francs. 

Si l'accident a occasionné la mort d’une ou de plusieurs personnes, l'emprisonne- 
ment sera de six mois à cinq ans, et l'amende de trois cents & trois mille francs. 

10. Sera puni d’un emprisonnement de six mois h deux ans tout mécanicien ou 
conducteur garde-frein qui aura abandonné son poste pendant ia marche du convoi. 

21. Toute contravention aux ordonnances royales portant règlement d’administra- 
tion publique sur la police, la sûreté et l'exploitation du chemin de fer, et aux arrêtés 
pris par les préfets, sous l’approbation du ministre des travaux publics, pour l'exé- 
cution dcsdilcs ordonnances, sera punie d’une amende de seize à trais mille francs. 

En cas de récidive dans l’année, l’amende sera portée au double, et le tribunal 
pourra, scion les circonstances, prononcer, en outre, un emprisonnement de trois 
jours à on mois. 

22. Les concessionnaires ou fermiers d’un chemin de fer seront responsables, soit 
envers l’État, soit envers les particuliers, du dommage causé par les administrateurs, 
directeurs ou employés 4 un titre quelconque au service de l’exploitation du chemin 
de fer. 

L'État sera soumis 4 la même responsabilité envers les particuliers, si le chemin de 
ftr est exploité 4 ses frais et pour son compte. 
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13. Les crimes, délits ou contraventions prévus dans les litres l M et III de la pré- 
sente loi pourront être constatés par des procès-verbaux dressés concurremment par 
les officiers de police judiciaire, les ingénieurs des ponts et chaussées et des mines 
les conducteurs, gardes-mines, agents de surveillance et gardes nommés ou agréés 
par l’administration et dûment assermentés. 

Les procès-verbaux des délits et contraventions feront foi jusqu’à preuve contraire. 

Au moyen du serment prêté devant le tribunal de première instance de leur domi- 
cile, les agents de surveillance de l'administration et des concessionnaires ou fermiers 
pourront verbaliser sur tonte la ligne du chemin de fer auquel ift seront attachés. 

34- Les procès-verbaux dressés en vertu de Partide précédent seront visés pour 
timbre et enregistrés en débet. 

Ceux qui auront été dressés par des agents de surveillance cl gardes assermentés 
devront être affirmés dans les trois jours (1), i peine de nullité, devant le juge de 
paix ou le maire, soit du lieu du délit ou de la contravention, soit de la résidence de 
l'agent. 

35. Toute attaque, toute résistance avec violence et voies de fait envers les agents 
des chemins de fer, dans l’exercice de leurs fonctions, sera punie des peines appli- 
quées à la rébellion, suivant les distinctions faites par le Code pénal. 

35. L’article 463 du Code pénal est applicable aux condamnations qui seront pro- 
noncées en exécution de la présente loi. 

37. En cas de conviction de plusieurs crimes ou délits prévus par la présente loi 
ou par le Code pénal, la peine la plus forte sera seule prononcée. 

Les peines encourues pour des faits postérieurs 4 la poursuite pourront être cumu- 
lées, sans préjudice des peines de la récidive.' 

146. 

Circulaire du sous-sccrctaire d'Êtat des travaux publics aux préfets. 

35 septembre 1845. 

Comptabilité. — L’extrait du cahier des charges, joint au mandat de premier a compte délivré 

à un entrepreneur, doit toujours contenir la clause relative au cautionnement à fournir. 

Monsieur le Préfet, la Cour des comptes vient d’adresser des observations sur la 
nécessité d’assurer l'efficacité de son contrôle sur la réalisation du cautionnement 
auquel sont assujettis les entrepreneurs des travaux du service des ponts et chaussées ; 
elle fait remarquer que, pour que ce contrôle puisse s'exercer d’une manière utile, 
H est nécessaire qu'elle connaisse toujours exactement le montant du cautionnement & 
fournir et la nature des valeurs qui doivent le composer. 

J’ai reconnu la justesse de celte observation, et j'ai décidé que des mesures seraient 
Immédiatement prises pour y satisfaire. 

fl) Le dernier paragraphe de l'article 51 de la loi du 15 Juillet 18*5, dispense de la formalité 
de l'affirmation les procès-verbaux dressés par le» Ingénieurs, les conducteurs et les gardes- 
mines, et les commissaires et sous-commtssaircs de surveillance ; mais celte formalité doit être 
nécessairement accomplie par les agents d’ordre InRrienr qui pourraient être constitués par 
l'administration pour concourir an contrôle et à la surveillance , ainsi que par les agents des 
compagnies qui auront été agréés par l'administration et dûment assermentés (Circulaire mi- 
nistérielle du 15 avril 1850, conUrmée par une décision du SS août 1854). 
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Les renseignements que demande la Cour des comptes se trouvent dans le cahier 
des charges qui sert de base au marché passé arec l’entrepreneur. Il suffit, pour 
atteindre le but désiré, de les rappeler dans l'extrait qui doit être produit au payeur 
à l’appui du mandat de premier à -compte, conformément aux dispositions de la 
nomenclature annexée au réglement de comptabilité du 16 septembre 1843. 

Je vous prie. Monsieur le Préfet, de vouloir bien veiller à ce qu’à l’avenir on 
n'omette jamais la clause relative au cautionnement dans les extraits des cahiers des 
charges à joindre aux mandats de premier à-compte, et à ce que cette clause soit 
rappelée de man#re à faire connaître le montant du cautionnement et à indiquer la 
nature des valeurs qui doivent y être affectées. 

Veuillez ne pas perdre de vue d'ailleurs, Monsieur le Préfet, que la preuve de la 
réalisation du cautionnement doit toujours être fournie au payeur de la manière indi- 
quée dans la septième des observations générales qui précèdent la nomenclature citée 
plus haut. 

Ainsi, d’un cété, l’extrait du cahier des charges (hit connaître le montant et la 
nature du cautionnement à fournir ; d’une autre part, une déclaration spéciale donne 
la preuve de la réalisation de cette garantie. Ces deux pièces se contrôlant récipro- 
quement, il est nécessaire qu’il y ait toujours identité parfaite entre les indications 
qui y sont consignées. 

Je vous prie, Monsieur le Préfet, de m’accuser réception de la présente circulaire, 
dont j’adresse ampliation à M. l’ingénieur en chef. 

147 . 

Circulaire du sous-secrétaire d'Ètat des travaux publics aux préfets. 

Î4 octobre 1845. 

Grande voirie. — Instructions sur les plans d’alignements (1). 

Monsieur le Préfet, d’après la circulaire du 3 août 1833, MM. les ingénieurs ont 
jusqu’à présent dressé en triple expédition, et vous avez soumis immédiatement à 
une enquête, les projets d’alignements des routes royales et départementales dans les 
traverses des villes, bourgs et villages. 

Il arrive souvent que le conseil des ponts et chaussées, en se livrant à l'examen de 
ces projets, les juge susceptibles de nombreuses modifications, qui rendent une nou- 
velle enquête indispensable, et nécessitent même quelquefois la production de nou- 
veaux plans. 

Lorsque le projet est modifié, les corrections introduites dans la légende descriptive 
des alignements et les lignes de différentes couleurs qui figurent sur les plans peuvent 
ttre une cause d’erreur dans l'application ; l'administration se trouve en outre dans le 
cas de soumettre à l’homologation royale des plans qui n'oCTrent pas toute la netteté 
désirable. Si le projet est jugé trop défectueux pour pouvoir être admis, même sous la 
réserve de certaines modifications, MM. les ingénieurs éprouvent le regret d’avoir 
dressé trois expéditions d'un travail devenu inutile, et les opérations de l’enquête 
doivent être recommencées : il en résulte pour tout le monde une complication d'écrl- 
ures et une perte de temps nuisibles au bien du service. 


(1) Voir les instructions des 27 décembre <849, 20 août 1833 et 23 novembre 1833. 
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Afin d’éviter ces inconvénients, j’ai décidé qu’à l’avenir les plans d'alignementj 
seront d’abord dressés en simple expédition, et transmis & l’administration centrale à 
l’état d’avant-projet, avant tonte enquête, pour subir une première fois l'examen du 
conseil des ponts et chaussées. Ce n’est que lorsque l’enquête aura eu lien, et après 
un nouvel examen du conseil, que MM. les ingénieurs dresseront trois expéditions du 
pian, qui ne présenteront ainsi que les alignements adoptés. 

Je crois d’ailleurs utile, Monsieur le Préfet, de rappeler id les instructions aux- 
quelles MM. les ingénieurs doivent se conformer pour dresser les plans généraux 
d’alignements. 

Les alignements sont tracés dans le but principal de donner aux traverses la largeur 
qu'exige la bdlité de la circulation. Sans doute, on ne doit pas négliger les dispo- 
sitions propres ù assurer la régularité et l'embellissement des villes, mais seulement 
lorsqu'on peut obtenir ces avantages sans aggraver d’une manière notable la servitude 
des propriétés riveraines. 

Il convient donc : 

De ne pas s’attacher & établir un parallélisme rigoureux ; 

D’éviter, autant que possible, de faire avancer les constructions sur la vole publi- 
que, ce qui réduirait sans utilité la largeur actuelle : et, lorsqu’un redressement est 
indispensable, de combiner les alignements de manière que la circulation ne puisse 
jamais être entravée par l’exécution partielle du plan ; 

De prendre l’élargissement du côté où le dommage doit être moindre pour les pro- 
priétaires riverains ; 

De maintenir, autant que possible, les alignements résultant d’autorisations 
régulières ; 

De conserver toutes les façades qui différeraient peu de l'alignement & suivre; 

De faire choix de repères fixes et bien déterminés, en évitant avec soin de briser la 
fbçade d'un batiment ; 

De ne jamais proposer d'alignements curvilignes, mais d'y substituer des portions 
de polygones rectilignes, dont la forme est plus favorable aux constructions; 

Enfin, de se borner, sur les places et promenades publiques, à tracer des lignes 
ponctuées indiquant les limites de la grande voirie. 

Indépendamment de ces règles générales, qui doivent présider 1 la fixation des ali- 
gnements d’une traverse, MM. les ingénieurs devront observer scrupuleusement les 
prescriptions suivantes : 

1* L’avant-projet sera dressé à l’échelle de 5 millimètres pour mètre ; il sera toujours 
accompagné du nivellement en long de la traverse et d'un certain nombre de proGls en 
travers bien choisis, s'étendant, s’il y a lieu, sur les propriétés riveraines. L’échelle 
du profil en long sera de 2 millimètres pour mètre, et celle des profils en travers de 
5 millimètres pour mètre. On rapportera sur l’avant-projct tous les numéros du profil 
en long, afin d'établir une concordance parfaite entre ces deux pièces. 

On produira en outre un mémoire justificatif des alignements proposés, en indiquant 
au commencement de ce mémoire la forme, la composition, les dimensions et l’état de 
viabilité de la chaussée, ainsi que le maximum des pentes ou rampes. 

Si une localité est traversée par plusieurs routes, on présentera simultanément, en 
un seul dossier, les avant-projets relatifs & chacune de ces routes ; et, dans ce cas. eu 
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joindra aux pians d'alignements et aux profils un plan d'ensemble dressé à l’échelle 
d'un millimètre pour mètre. 

On ne comprendra jamais dans un même envoi, dans une même instruction, les 
avant-projets de plusieurs localités. 

1 ° Le plan d'alignement de chaque traverse sera rapporté, dans le sens de la route, 
sur une bande unique de papier propre au lavé, de 0*35 de largeur, formée de feuilles 
ajustées en ligne droite, sans goussets. lin conséquence, le plan présentera, à chaque 
changement notable de direction de la traverse, un onglet en blanc, déterminé par 
deux lignes formant un angle d'une amplitude convenable, et disposées de manière 
qu'il soit possible CL facile, en repliant le papier, de faire disparaître la solution de 
continuité du pian, et d’obtenir à volonté la représentation exacte de l'état des lieux : 
& cet effet, on brisera de suite le papier suivant les plis & reformer au besoin. 

S* Toutes les lignes d'opération seront rapportées et cotées sur le plan, qui com- 
prendra toujours les amorces de la route en deçà et au delà de chaque extrémité de 
la traverse, sur une longueur de 50 mètres au moins, avec raccordement des aligne- 
ments intérieurs et extérieurs. 

4° La position de chaque maison sera déterminée par le nu de la façade. S'il existe 
un avant-corps mobile, tel qu'une devanture de boutique en menuiserie, cet avant- 
corps sera simplcmcut ponctué. On indiquera exactement toutes les saillies fixes, telles 
que pas, marches, escaliers, perrons, etc., etc. 

S’ U ne sera fait usage que des teintes conventionnelles ci-apri s désignées : 

Noir pâle, pour les constructions à l'alignement et pour les constructions ou portions 
de constructions eu arrière de l’alignement ; 

Jaune, pour les constructions ou portions de constructions en saillie sur l'aligne- 
ment ; 

Bleu, pour les cours ou masses d'eau dont on indiquera le sens d'écoulement par 
une flèche. 

Tous les autres détails du plan, tels que chaussées, fossés, ouvrages d'art, baies, 
bornes militaires, etc., etc., seront figurés par un Irait noir sans lavis. 

Les lignes rouges seront réservées pour le tracé des nouveaux alignements proposés : 
ces lignes seront tirées pleines pour les alignements et ponctuées pour les limites de la 
grande voirie. Il ne sera jamais tracé de lignes rougis au droit des façades à maintenir. 

6° Les repères et les extrémités de chaque alignement seront désignés par des 
chiffres. On adoptera la suite des nombres impairs pour le côté gauche de la traverse, 
et la suile des nombres pairs pour le côté droit. Ces chiffres seront inscrits en rouge. 

7° On inscrira également, près de chaque rive du papier, et au droit de chaque 
alignement, un texte indiquant d'une manière précise et détaillée la position des 
repères et le tracé de cet alignemeuL Ce texte sera précédé des chiffres indicateurs 
des extrémités de l’alignement. 

On désignera les angles repères en disant, soit premier ou deuxième angle de telle 
bçade (dans le sens de la roule), soit angle, côté de (point de départ ou d’ar- 

rivée de la route, que l'on aura soin de rappeler à chaque extrémité du plan). 

Toutes les cotes mentionnées dans la légende comme servant à déterminer la posi- 
tion des repères seront inscrites en rouge sur le plan. 

8" Chaque parcelle portera le nom du propriétaire, et l’on emploiera en outre, 
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Vour chaque construction , celle des annotations suivantes ou analogues qui serai* 
applicables : 

B. Constructions en bols. 

P. Idem en pierres ou moellons. 

PT. Idem en pierres de taille. 

OE. Rez-de-chaussée. 

4E. Maison h un étage. 

2E. Idem à deux étages. 


S. Construction solide. 

M. Idem médiocre. 

V. Idem en état de vétusté. 


9* Le plan sera accompagné d'une ou de plusieurs échelles comprenant au moins 
20 mitres. 

10* Tous les plans seront pliés arec soin, à plis égaux et alternatifs, sur un format 
de 35 centimètres de hauteur et de 25 centimètres de largeur. Le titre et toutes la 
écritures d'usage seront placés sur le recto du premier feuillet. 

Veuillez, Monsieur le Préfet, m'accuser réception de cette circulaire, dont j'adresse 
ampliation à M. l’ingénieur en chef. 
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Circulaire du ministre des travaux publics aux préfets. 

29 novembre 1815. 

Comptabilité. — Instructions sur te payement des dépenses en régie. 

Monsieur le Préfet, l'administration, en traçant dans le réglement de comptabilité 
du 16 septembre 1843 les régies 1 suivre pour le payement des dépenses en régie, n’a 
pas cru pouvoir fixer un cbUTre qui dût servir de limite entre les payements 1 effectuer 
par l’intermédiaire des régisseurs et ceux des mandats 1 délivrer directement au nom 
des ayants droit. Elle a craint qu’une disposition impérative & cet égard ne ptkt pas 
toujours se concilier avec les nécessités du service, et, en conséquence, elle a préféré 
se borner 1 poser des principes, en laissant & l’autorité préfectorale et anx ingénieurs 
le soin d’en faire l'application suivant les circonstances. 

Ainsi, dans la circulaire d’envoi du réglement précité (page 13), il est dit : « Les 
payements (pour dépenses Imputables sur la somme 1 valoir) faits par les entrepre- 
neurs ou par les régisseurs spéciaux doivent, autant que possible, n'avoir pour objet 
que les journées d'ouvriers et les fournitures de peu d’importance. > 

On lit, d’un autre cûté, h la page 112 de la nomenclature annexée an réglement : 

« Quand il s’agit de fournitures ou d’ouvrages à la tâche d’un prix élevé, le 

payement a lieu au moyen de mandats au nom des ayants droit. > 

Et plus loin, page 114 de la même nomenclature : « Le montant des fourni- 

tures et des travaux & la tache un peu considérables doit être, autant que possible, 
mandaté individuellement nu nom des ayants droit. • ’ 

Quoique dans ces diverses dispositions on ne détermine pas le maximum des sommes 
qui peuvent être payées, pour dépenses en régie, soi par un entrepreneur, soit par 

10 
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un régisseur, l'administration n'en manifeste pas moins son intention formelle de 
renfermer ces payements dans les limites les plus étroites. Elle a toujours pensé que 
l’interrcntion des entrepreneurs comme bailleurs de fonds, ou des agents du service 
comme régisseurs comptables, ne doit être employée que lorsque les besoins du ser- 
vice l'exigent impérieusement. Elle n'admet pas que l'on puisse en faire usage unique- 
ment pour diminuer le nombre des cetliGcals de proposition de payement et des 
mandats, et pour simplifier ainsi les écritures de la comptabilité. 

On doit se borner h faire payer par les entrepreneurs ou par les régisseurs les dé- 
penses qui, par leur nature, ne peuvent être acquittées que sur le chantier même des 
travaux et sans déplacement. 

Il en résulte que ce mode de payement est nécessairement employé pour les jour- 
nées d'ouvriers. Les ouvrages à la lèche faits par un seul ouvrier, ou par un ouvrier 
et un aide, peuvent être assimilés aux journées et payées de la même manière, attendu 
qu’il ne s'agit jamais que de très-faibles sommes ; mais lorsqu’un tâcheron se charge 
d'un travail assez considérable pour qu'il ne puisse l'exécuter sans le concours de 
plusieurs ouvriers, il devient alors un véritable entrepreneur, cl il doit être payé au 
moyen de mandats directs à son profit. 

Quaut aux fournitures, on doit avoir soin de ne faire payer par l'entrepreneur ou 
le régisseur que celles qui, à raison de leur faible valeur, ne peuvent pas être l’objet 
de mandats individuels, ou celles dont le payement serait immédiatement exigible sur 
le chantier même des travaux. 

11 importe de remarquer que si l'on donnait trop d’extension aux payements effectués 
par l’intermédiaire des entrepreneurs et des régisseurs, on s'exposerait à payer irré- 
gulièrement des sommes frappées d'oppositions entre les mains du payeur, et à com- 
promettre ainsi les intérêts du Trésor. Ce cas s’est déjà présenté et l'on doit éviter 
qu’il ne se reproduise. 

Je vous prie donc. Monsieur le Préfet, de veiller à ce que MM. les ingénieurs se 
conforment exactement aux règles que je viens de tracer pour le payement des 
dépenses en régie. 

Veuillez aussi leur recommander de ne jamais faire payer par un entrepreneur ou 
par un régisseur dos indemnités pour cession de terrain, ou des indemnités pour 
dommages : ces dépenses doivent toujours être acquittées au moyen de mandats indi- 
viduels au nom des ayants droit. 

Je vous prie, Monsieur le Préfet, de m’accuser réception de la présente circulaire, 
dont j’adresse ampliation & M. l’ingénieur en chet 
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Circulaire du ministre de V intérieur aux préfets ( 1 ). 

20 août 1848. 

Personnel. — Houles départementales. — Indemnités ordinaires et extraordinaires 1 accorder 
aux Ingénieurs des ponts et chaussées, pour le service des routes départementales. 

Monsieur le Préfet, une circulaire de l’un de mes prédécesseurs, en date du 


(1) Cette insiniAIion a été adressée aux ingénieurs en chef par une circulaire du sous secré- 
taire d'Etat des I rivaux publics en date du 14 septembre IMS. — Voir tuprù, a" 75. 
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U juillet 1817, a réglementé Ici dispositions relatives & l'allocation et & la répartition 
des indemnités qu'il est d’usage d’arcorder aux ingénieurs des ponts et chaussées, en 
raison des soins qu'ils donnent aux travaux des routes départementales. 

J'ai eu occasion de remarquer que quelques-unes des dispositions de cette circu- 
laire, déjà ancienne, & la vérité, étaient quelquefois |tcrducs de vue. D’un autre cûlé, 
l’extension qu’ont prise, dans certains départements, les travaux de construction de 
nouvelles routes départementales, a rendu plus fréquente l'allocation d'indemnités 
extraordinaires & l’égard desquelles la circulaire du 15 juillet 1817 ne s’est expliquée 
qne d'une manière incomplète. Enfin des modifications profondes ont été apportées 
par la loi du 10 mai 1838 au système des finances départementales, et, en ce qui 
courerne, notamment, les routes départementales, les travaux d'entretien ont été 
complètement séparés de ceux de construction, de telle sorte que les dépenses des 
uns et des autres sont aujourd'hui classées dans des sections différentes du budget 
départemental. 

Il m'a donc paru nécessaire, après m’être concerté avec mon collègue, M. le mi- 
nistre des travaux publics, de réglementer de nouveau celte partie du service dépar- 
temental. 

Les indemnités dont il s'agit, Monsieur le Préfet, sont, comme le porte la circulaire 
du 12 juillet 1817, ordinaires ou extraordinaires. 

Les indemnités ordinaires sont proportionnelles aux travaux dirigés par les ingénieurs. 
La circulaire précitée en a réglé le taux & 4 p. 0/0 sur les premiers 40,000 francs, et 
à 1 p. 0/0 sur le reste de la somme dépensée. Je ne vois point le motif pour modifier 
cette proportion. 

Les indemnités ordinaires ou proportionnelles doivent être inscrites dans chacune 
des 1”, 2* et 3* sections du budget, selon que les travaux auxquels elles se rapportent 
ont été exécutés sur des ressources appartenant à l'une ou 4 l’autre de ces sections. 
Je vous forai seulement remarquer qu’il y a lieu d'inscrire 4 la 1” section la portion 
de l’indemnité réglée 4 4 p. 0/0, et que, par suite, l’autre portion de l’indemnité ne 
sera pins calculée, 4 la 2* et 4 la 3* section, s'il y a lieu, que sur le taux de 1 p. 0/0. 

La 1” section du budget départemental n’admettant que des travaux d'entretien, U 
m’a paru, ainsi qu’4 mon prédécesseur, que l'indemnité proportionnelle ainsi réglée 
suffisait pour couvrir les ingénieurs des dépenses que peut leur occasionner cette 
partie du service. Il ne peut, en conséquence, jamais y avoir lieu d'admettre 4 celle 
1" section d'indemnité dépassant ce taux. 

Ce n'est donc, Monsieur le Préfet , que dans le cas où les ressources propres 4 la 
3* et 4 la 1* section du budget permettraient de faire des travaux neufs d'une certaine 
importance, que le conseil général pourrait voter des indemnités extraordinaires sur 
les fonds de chacune de ces sections, si le conseil pensait que l’indemnité proportion- 
nelle de 1 p. 0/0 ne dût pas donner aux ingénieurs une rémunération sufli<ante. Je 
me plais 4 croire que les conseils généraux sauront toujours concilier avec l’économie 
qui leur est recommandée dans l’emploi des ressources départementales, les juste* 
encouragements 4 donner 4 des fonctionnaires dont les soins et le xèle exercent una 
si aille influence sur les travaux importants qui leur sont confiés. 

Les indemnités ordinaires volées par le conseil généra), dans les limites ci-dessus 
Osées, deviennent disponibles par la seule approbaüoo du budget départemental. Il 
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tous appartient, dès lors, d'en régler la répartition entre les ingénieurs des pontset 
chaussées, et vous jugerez sans doute devoir opérer cette répartition proportionnelle- 
ment A la part que chacun des ingénieurs aura prise aux Iras aux. Les renseignements 
qui vous seront nécessaires vous seront fournis par l'ingénieur en chef, auquel vous 
demanderez ses propositions. Pour la décision que vous aurez A prendre, vous n'aurei 
A en référer préalablement ni A moi ni A mou collègue, Al. le ministre des travaux 
publics. Ce ne serait qu'en cas de dissentiment entre vous et l'ingénieur en chef que 
vous auriez A en rendre compte A mon collègue, qui slaluera. 

Quant aux indemnités extraordinaires qui seront volées par les conseils généraux, 
lorsque l'imporlanec des travaux neufs leur paraîtra le commander, elles devront 
figurer, comme je l'ai dit plus haut, soit A la 2% soit A la 3* section du budget dépar- 
temental, suivant que ces travaux devront se faire sur 1rs ressources de l’une ou de 
l'autre de ces deux sections. J’en proposerai le maintien au budget lors du règlement 
par ordonnance royale ; mais avant de disposer du crédit ouvert, vous voudrez bien, 
par un rapport spécial que vous m'adresserez vers la fin de l'année, me faire connaître 
quels sont les motifs qui ont déterminé le conseil général A voter des indemnités 
extraordinaires, et quel est votre avis particulier sur cette allocation. Je vous ferai 
connaître aussitôt si j'adhère A vos propositions, et vous aurez alors A soumettre A mon 
coilè'giie, Al. le ministre des travaux publics, un projet de répartition du crédit devenu 
définitivement disponible fl). 

11 me reste A vutis entretenir, Monsieur le Préfet, de l'époque A laquelle les indem- 
nités, soit ordinaires, soit extraordinaires, doivent être mandatées. 

En principe, les indemnités créditées au budget départemental ne sont acquises aux 
ingénieurs qu’après l'exécution des travaux auxquels elles se rapportent. Pour les 
indcmn'tés ordinaires, notamment, ce principe devrait avec d'autant plus de raison 
être maintenu, que ces indemnités doivent être calculées proportionnellement aux 
travaux faits. Ce n'est donc, généralement, qu'en fin d’exercice que ccs indemnités 
devraient être liquidées. Dans i n petit nombre de départements, cependant, il est 
passé en usage de solder ccs indemnités par trimestre, et je ne vois pas de raison 
pour m'y opposer, pourvu que chaque payement partiel n'excède (vas la proportion 
des travaux exécutés. 

Quant aux indemnités extraordinaires, il convient, A tous égards, qn’ellcs ne soient 
délivrées aux ingénieurs qu'en fin d'année, car ce n'est qu'après l'exécution des tra- 
vaux que l’administration peut apprécier le degré de ztlc et d'activité qu’ils ont 
apporté dans cette partie du service. 

Vous ne perdrez d'ailleurs pas de vue. Monsieur le Préfet, que les indemnités, tant 
ordinaires qu'extraordinaires, doivent, dans tous les cas, être mandatées avant le 
31 mai de la deuxième année de l'cxercicc. Je vous le rappelle ici, parce que plusieurs 
fois des propositions m'ont été faites si tardivement, que le mandement n'était plus 
possible ; ce qui entraîne alors des reports de crédit qui nuisent aux droits des 
intéressés. 
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Circulaire du sous-sccrélairc d'Elat des travaux publics 
aux ingénieurs en chef. 

30 septembre 1846. 

Routes et ponts. — Construction et rectification des routes royales et départementales. — 

' Invitation de produire un tableau de ta circulation à l'appui de chaque projet 

Monsieur, pour apprécier l'utilité relative des projets de construction ou de l'édifi- 
cation des routes royales et départementales, l'administration a besoin de connaître le 
mouvement annuel de la circulation sur la partie de route que chaque projet em- 
brasse. L’absence de ce renseignement ne permet pas de statuer en parfaite connais- 
sance de cause et nécessite souvent un complément d’instruction qui entrave I’cxpé- 
dition des affaires. 

• Afin de prévenir ce! inconvénient, il convient, en attendant que l’administration ait 
pu coordonner les relevés qui lui sont transmis, de joindre 4 tout proj> t de travaux il 
exécuter sur une route royale on départementale un tableau de la circulation annuelle 
sur la partie de route faisant l’objet du projet Ce tableau, que vous dédnirei des 
comptages faits jusqu’au jour de la présentation du projet, sera suivi du détail des- 
calculs d'appréciation propres 4 convertir en tonnes de 1,000 kilogrammes les chilTros 
donnés par l’observation. 

Vous devrez, d'ailleurs, en ce qui concerne les roules royales, faire connaître si 
l’opération projetée a été comprise dans la statistique qui a servi de base 4 l'allo- 
cation du fonds extraordinaire créé par la loi du 30 juin 1845, et, dans le cas de 
l'affirmai ivc, indiquer sous quel numéro, sous quelle dénomination et pour quelle 
somme elle y a été portée. 
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Circulaire du sous-secrétaire d'Etat des travaux publics aux préfets (1). 

30 septembre 1846. 

Ponts suspendus établis par voie de concession de péage. — Invitation de produire un état 
constatant les visites annuelles. 

Monsieur le Préfet, aux termes d'une clause insérée dans tous les cahiers des charges 
qui servent de base aux adjudications des ponts suspendus construits par voie de 
concession de péage, ces ponts doivent être l’objet d'une visite annuelle, dans toutes 
leurs parties. 

Cest uniquement au moyen de ces visites que l’administration peut constater l’état 
d'entretien des ponts concédés. Cependant j'ai quelque raison de croire que, dans un 
certain nombre de départements, les visites n’ont pas lieu, ou du moins qu’elles ne 
»ont faites que quand la voix pub ique ou, ce qui est plus grave, un accident vient 
signaler l’oubli de celte mesure si nécessaire. 

Je n'iusisterai pas, Monsieur le Préfet, sur les conséquences funestes d’un pareil 

(1) Voir 1rs circulaires du ministre des travaux publics des SI mai et 14 août 1850. 
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oubli, qui peut c om pro m ettre I* rie des personne» et qui engagerait b us ai haut 
degré la responsabilité de l'administration. 

Je riens donc tous prier, Monsieur le Préfet, d'inviter M. l’ingénieur en chef b pro- 
céder à la risile de tous les ponts suspendus établis dans votre département par vole 
de concession de péage, et à consigner les résultats de cette visite dans le tableau dont 
le modèle est ci-après. Vous voudrez bien m'adresser ensuite ce tableau avec vos 
observations. 

Dans ces visites, l'état des fondations des piles et culées et toutes les parties du 
système de suspension devront spécialement fixer l’attention de MM. les ingénieurs. 
La saison actuelle étant propice b ce genre d'ciamen, je vous prie de donner une tuile 
Immédiate aux instructions que je vous transmets. 

Indépendamment de la sécurité publique, qui est fortement intéressée b l’exécution 
de la mesure dont j’ai l'honneur de vous entretenir, MM. les ingénieur» pourront y 
trouver un sujet d’études et d'observations sur les avantages et les inconvénients des 
différents systèmes appliqués jusqu'b ce jour. L’admiuistration accueillir» toujours 
avec intérêt les communications qui lui seront faites b cet égard. 

Je n’ai pas besoin d'ajouter, d'ailleurs, que la visite annuelle des ponts suspendus 
ne dispense pas MM. les ingénieurs d'une surveillance continuelle, qui seule peut 
prévenir des accidents flcheui et donner des garanties certaines b b circulation. 
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Ordonnance du Roi portant règlement d’administration publique, sur la 
police, la sûreté et l'exploitation des chemins de fer. 

15 novembre J 846. 


Lous-Pmuprt, etc. 

Tjte» I". Des nations et de la voie des chemins de fer. — Sténos I 1 *. — Des 
stations. — Aut. 1". L'entrée, le stationnement et la circulation des voitures publi- 
ques ou particulières, destinées soit au transport des personnes, soit au transport des 
marchandises, dans les cours dépendant des stations des chemins de fer, seront réglés 
par des arrêtés du préfet du département. Ces arrêtés ne seront exécutoires qu'en 
vertu de l'approbation du ministre des travaux publics. 

Section II. De la voie. — Aht. 2. Le chemin de fer et les ouvrages qui en dépen- 
dent seront constamment entretenus en bon état. 

La compagnie devra faire connaître au ministre des travaux publics les mesures 
qu'elles aura prises pour cet entretien. 

Dans le cas où ces mesures seraient insuffisantes, le ministre des travaux publics, 
apres avoir entendu la compaguie, prescrira celles qu’il jugera nécessaires. 

S. Usera placé, paitout où besoin sera, des gardiens, en nombre suffisant pour 
assurer la surveillance et la manœuvre des aiguilles des croisements et changements 
Se voie; en ras d'insuffisance, le nombre de ces gardiens sera Dxépar le ministre des 
travaux publics, la compaguie eulendue. 

4. Partout où un chemin de fer est traversé 4 niveau, soit par une route à voi- 
tures, soit par un chemin destiné au passage des piétons, il sera établi des barrières. 

Le mode, la garde et les conditions de service des barrières seront réglés par le 
ministre des travaux publics, sur la proposition delà compagnie. 

5. Si rétablissement de contre-rails est jugé nécessaire dans l'intérêt de la sûreté 
publique, la compagnie sera tenue d'en placer sur les points qui seront désignés 
par le ministre des travaux publics. 

fl. Aussitôt après le coucber du soleil et jusqu'après le passage du dernier train, 
les stations et leurs abords devront être éclairés. 

Il en sera de même des passages 4 niveau pour lesquels l'administration jugera 
ABUS' tnêîùré fiîcèssaire- 


Titee II. Du matériel employé à r exploitation A«v. 7. Les machines loco- 

motives ne pourront être mises en service qu’en vertu de l'autorisation de l'admi- 
nistration, et après avoir été soumises 4 toutes les épreuves prescrites par les règle- 
ments en vigueur. 

Lorsque, par suite de détérioration ou pour tonte autre cause, l'interdiction d’nnc 
machine aura été prononcée, cette machine ne pourra être remise en service qu’en 
vertu d'une nouvelle autorisation, 

8. Les essieux des locomotives, des tenders et des voitures de toute espèce, en- 
te»» dans la composition des convois de voyageurs ou dans celle des trains mixtes 
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de voyageurs et de marchandise» allant à grande vitesse, devront être en fer mar- 
telé de premier choix. 

9. Il sera tenu des états de service pour toutes les locomotives. Ces états seront 
inscrits sur des registres qui devront être constamment à jour, et indiquer, & l'ar- 
ticle de chaque machine, la date de sa mise en service, le travail qu'i Ile a accompli, 
les réparations ou modifications qu'elle a reçues, et le renouvellement de scs 
diverses pièces. 

Il sera tenu en outre, pour les essieux de locomotive», tenders et voitures de 
toute espèce, des registres spéciaux sur lesquels, à cité du numéro d’ordre de 
chaque essieu, seront inscrits sa provenance, la date de sa mise en service, l'épreuve 
qu'il peut avoir subie, son travail, scs accidents et ses réparations ; 6 cet effet, le 
numéro d’ordre sera poinçonné sur chaque essieu. 

Les registres mentionnés aux deux paragraphes ci-dessus seront représentés, à 
toute réquisition, aux ingénieurs et agents chargés de la surveillance du matériel 
et de l'exploitation. 

10. Il est interdit de placer dans un convoi comprenant des voitures de voyageurs 
aucune locomotive, tender ou autre voiture d'une nature quelconque, montés sur 
des roues en fonte. 

Toutefois le ministre des travaux publics pourra, par exception, autoriser l'em- 
ploi de roues en fonte, cerclées en fer, dans les trains mixtes de voyageurs et de 
marchandises, et marchant & la vitesse d’au plus 25 kilomètres i l’heure. 

11. Les locomotives devront être pourvues d’appareils ayant pour objet d’arrêter 
les fragments de coke tombant de la grille et d'cmpécber la sortie des flammèches 
par la cheminée. 

12. Les voitures destinées au transport des voyageurs seront d'une construction 
solide ; elles devront être commodes et pourvues de ce qui est nécessaire i la sûreté 
des voyageurs. 

Les dimensions de la place affectée à chaque voyageur devront être d’au moins 
55 centimètres en largeur, 65 centimètres en profondeur et 1 mètre 45 centimètres 
en hauteur; cette disposition sera appliquée aux chemins de fer existants, dans un 
délai qui sera fixé pour chaque chemin par le ministre des travaux publics. 

13. Aucune voiture pour les voyageurs ne sera mise en service sans une autori- 
sation du préfet, donnée sur le rapport d'une commission, constatant que la voiture 
satisfait aux conditions de l'article précédent. 

L’autorisation de mise en service n’aura d'effet qu'après que l'estampille prescrite 
pour les voitures publiques par l'article 117 de la loi du 25 mars 1817 aura été 
délivrée par le directeur des contributions indirectes. 

14. Toute voiture de voyageurs portera dans l'intérieur l'indication apparente du 

•ombre des places. ' 

15. Les locomotives, tenders et voitures de toute espèce devront porter : 1* lé 
nom ou les Initiales dn nom du chemin de fer auquel ils appartiennent; 2" un nu- 
méro d'ordre. Les voitures de voyageurs porteront, en outre, l’cslampille délivrée 
par l’administration des contributions indirectes. Ces diverses indications seront 
placées d'une manière apparente sur la caisse ou sur le côté des chûssis. 
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16. Les machine» locomotive», tenders et voiture» de toute espèce, et tout le ma- 
tériel d'exploitation, seront constamment maintenus dans un bon état d’entretien. 

La compagnie devra faire connaître au ministre des travaux publics les mesures 
adoptées par elle b cet égard, et, en cas d'insuffisance, le ministre, après avoir en- 
tendu les observations de la compagnie, prescrira les dispositions qu'il jugera néces- 
saires b la sûreté de la circulation. 

Titbe III. De la eompoeilion det convoie ■ — Axt. 17. Tout convoi ordinaire de 
voyageurs devra contenir, en nombre suffisant, des voitures de chaque classe, fc 
moins d'une autorisation spéciale du ministre des travaux publics. 

18. Chaque train de voyageurs devra être accompagné : 

1* D’un mécanicien et d'un chauffeur par machine : le chauffeur devra être capable 
d'arrêter la machine en cas de besoin ; 

2* Du nombre de conducteurs gardes-freins qui sera déterminé pour chaque che- 
min, suivant les pentes et suivant le nombre de voitures, par le ministre des travaux 
publics, sur la proposition de la compagnie. 

Sur la dernière voiture de chaque convoi ou sur l'une des voitures placées h l'ar- 
rière, il y auia toujours un frein et un conducteur chargé de le manœuvrer. 

Lorsqu'il y aura plusieurs conducteurs dans un convoi, l'un d'entre eux devra 
toujours avoir autorité sur les autres. 

Un train de voyageurs ne pourra se composer de plus de vingt-quatre voitures à 
quatre roues. S'il entre des voitures à six roues dans la composition du convoi, le 
maximum du nombre de voitures sera déterminé par le ministre. 

Les dispositions des paragraphes précédents sont applicables aux trains mixtes de 
voyageurs et de marchandises marchant b la vitesse des voyageurs. 

Quant aux convois de marchandises qui transportent en même temps des voya- 
geurs et des marchandises, cl qui ne marchent pas b la vitesse oïdinaire des voya- 
geurs, les mesures spéciales et les conditions de sûreté auxquelles ils devront être 
assujettis seront déterminées par le ministre, sur la proposition de la compagnie. 

IB. Les locomotives devront être en tête des trains. 

11 ne pourra être dérogé b cette disposition que pour les manœuvres b exécuter 
dans le voisinage des stations ou pour le cas de secours. Dans ces cas spéciaux, U 
vitesse ne devra pas dépasser 25 kilomètres par heure. 

20. Les convois de voyageurs ne devront être remorqués que par une seule loco- 
motive, sauf les cas où l'emploi d'une machine de renfort deviendrait nécessaire, 
soit pour la montée d'une rampe de forte inclinaison, soit par suite d'une affluence 
extraordinaire de voyageurs, de l'état de l’atmosphère, d'un accident ou d'un retard 
exigeant l’emploi de secours, ou de tout autre cas analogue ou spécial préalablement 
déterminé par le ministre des travaux publics. 

Il est, dans tous les cas, interdit d’atteler simultanément plus de deux locomotive* 
à un convoi de voyageurs. 

La machine placée en tête devra régler la marche du train. 

II devra toujours y avoir en tête de chaque train, entre le tender et la première 
voiture de voyageurs, autant de voitures ne portant pas de voyageurs qu’il y aura 
de locomotives attelées. 
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Dans tous la cas où 11 sera attelé plus d’une locomotive ù un train, mention en 
sera faite sur un registre ù ce destiné, arec indication du motif de la maure, de 
la station où elle aura été jugée nécessaire, et de l'heure ù laquelle le train aura 
quitté cette station. 

Ce registre sera représenté, ù toute réquisition, aux fonctionnaires et agents de 
l’administration publique chargés de la surveillance de l'exploitation. 

21. 11 est défendu d'admettre, dans la convois qui portent da voyageurs, aucune 
matière pouvant donner lieu soit ù da explosions, soit ù da incendies. 

22. La voitures entrant dans la composition da trains de voyageurs seront lié» 
entre elia par da moyens d'attache tels, que la tampons & ressort de cra voitures 
soient toujours en contact. 

La voitures da entrepreneurs de messageries ne pourront être admises dans la 
composition da trains qu'avec l'autorisation du ministre des travaux publics, etque 
moyennant la conditions indiquéa dans l’acte d'autorisation. 

23. La conducteurs gardes-freins seront mis en communication avec ie mécani- 
cien, pour donner, en cas d’accident, le signal d'alarme, par tel moyen qui sera 
autorisé par le ministre da travaux publics, sur la proposition de la compagnie. 

24. La trains devront être éclairés extérieurement pendant la nuit. En cas d’in- 
îuflisancc du système d'éclairage, le ministre da travaux publia prescrira, la com- 
pagnie entendue, la dispositions qu'il jugera nécasaira. 

La voitures ferméa, datinéa aux voyageurs, devront être éclairéa intérieu- 
rement pendant la nuit, et au passage da souterrains qui seront désignés par le 
ministre. 

Titie IV. Du départ, de la circulation et de t'arrivée det convoie. — Aet. 25. 
Pour chaque chemin de fer, ie ministre des travaux publia déterminera, sur la 
proposition de la compagnie, le sens du mouvement da trains et da machina 
isoléa sur chaque voie, quand U y a plusieurs voies, ou la points de croisement, 
quand il n'y en a qu’une. 

11 ne pourra être dérogé, sous aucun prêter le, aux dispositions qui auront été 
présenta par le ministre, si ce n’est dans le cas où la voie serait interceptée, et, 
dans ce cas, le changement devra être fait avec la précautions indiquéa en l'ar- 
ticle 34 ci-après. 

26. Avant le départ du train, le mécanicien s’assurera si louta la partia de la 
locomotive et du tender sont en bon état, si le frein de ce tender fonctionne con- 
venablement. 

La même vérification sera faite par la conducteurs gardes-freins, en ce qui con- 
cerne la voitures et la freins de ca voitures. 

Le signal du départ ne sera donné que lorsque la portera seront ferméa. 

Le train ne devra être mis en marche qu’après le signal du départ. 

27. Aucun convoi ne pourra partir d'une station avant l'heure déterminée par ie 
règlement de service. 

Aucun convoi ne pourra également partir d'une station avant qu’il sc soit écoulé, 
depuis le départ ou le passage du convoi précédent, le laps de temps qui aura été 
fixé par le ministre da travaux publics, sur la proposition de la compagnie. 
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De* signaux seront placés à l'entrée de la station, pour indiquer aux mécaniciens 
des trains qui pourraient survenir si le délai déterminé en vertu du paragraphe pré» 
cèdent est écoulé. 

Dans l’intervalle des stations, des signaux seront établis, afin de donner le même 
avertissement au mécanicien sur le* points où il ne peut pas voir devant lui à une 
distance suffisante. Dès que l'avertissement lui sera donné, le mécanicien devra 
ralentir la marche du train. En cas d'insuffisance des signaux établis par la compa- 
gnie, le ministre prescrira, la compagnie entendue, l'établissement de ceux qu’il 
jugera nécessaires. 

28. Sauf le cas de force majeure ou de réparation de la voie, les trains ne pour- 
ront s'arrêter qu'aux gares ou lieux de stationnement autoiisés pour le service des 
voyageurs ou des marchandises. 

Les locomotives ou les voitures ne pourront stationner sur les voies du chemin 
de fer affectées h la circulation des trains. 

. 29. Le ministre des travaux publics déterminera, sur la proposition de la compa- 
gnie, les mesures spéciales de précaution relatives à la circulation des trains sur les 
plans inclinés et dans les souterrains à une ou h deux voies, à raison de leur lon- 
gueur et de leur tracé. 

Il déterminera également, sur la proposition de la compagnie, la vitesse maximum 
que les trains de voyageurs pourront prendre sur les diverses parties de chaque 
ligne et la durée du trajet. 

. 80. Le ministre des travaux publics prescrira, sur la proposition de la compagnie, 
les mesutes spéciales de précaution à prendre pour l'expédition et la marche des 
convois extraordinaires. 

Dès que l'expédition d’un convoi extraordinaire aura été décidée, déclaration 
devra en être faite immédiatement au commissaire spécial de police, avec indication 
du motif de l'expédition du convoi et de l'heure du départ. 

SI. Il sera placé le long du chemin, pendant le jour et pendant la nuit, soit pour 
l'entretien, soit pour la surveillance de la voie, des agents en nombre assez grand 
pour assurer la libre circulation des trains et la transmission des signaux : en cas 
d'insuffisance, le ministre des travaux publies en réglera le nombre, la compagnie 
entendue. 

Ces agents seront pourvus de signaux de jour et de nuit à l’aide desquels ils an- 
nonceront si la voie est libre et en bon état, si le mécanicien doit ralentir sa marche 
ou s'il doit arrêter immédiatement le train. 

. Ils devront en outre signaler de proche en proche l’arrivée des convois. 

32. Dans le cas où, soit un train, soit une machine isolée s'arrêterait sur la voie 
pour cause d'accident, le signal d'arrêt indiqué en l'article précédent devra être fait 
ù 500 mitres au moins ù l’arriére. 

Les conducteurs principaux des convois et les mécaniciens conducteurs des ma- 
chines isolées devront être munis d’un signal d’arréU 

33. Lorsque des ateliers de réparation seront établis sur une voie, des signaux 
devront indiquer si l’état de la voie ne permet pas le passage des trains, ou s’il su dit 
de ralentir la marche de la machine. 
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84. Lorsque, par suite d'un accident, de réparation, ou de toute autre cause, la 
circulation derra s’effectuer momentanément sur une voie, U devra être placé un 
garde auprès des aiguilles de chaque changement de voie. 

Les gardes ne laisseront les trains s'engager dans la voie unique réservée à la cir- 
culation, qu’aprés s'être assurés qu'ils ne seront pas rencontrés par un train venant 
dans un sens opposé. 

Il sera donné connaissance au commissaire spécial de police du signal ou de l’ordre 
de service adopté pour assurer la circulation sur la voie unique. 

35. La compagnie sera tenue de faire connaître au ministre des travaux publics 
le système de signaux qu'elle a adopté ou qu’elle se propose d'adopter pour les cas 
prévus par le présent litre. Le ministre prescrira les modifications qu'il jugera né- 
cessaires. 

SS. Le mécanicien devra porter constamment son attention sur l’état de la voie, 
arrêter ou ralentir la marche en cas d'obstacles, suivant les circonstances, et se con- 
former aux signaux qui lui seront transmis; il surveillera toutes les parti. s de b 
machine, la tension de la vapeur et le niveau d’eau de la chaudière. Il veillera àœ 
que rien n’embarrasse la manœuvre du frein du tender. 

37. A 500 mitres an moins avant d'arriverau point où une ligne d’embranchement 

vient croiser la ligne principale, le mécanicien devra modérer la vitesse de telle ma- 
nière que le train puisse être complètement arrêté avant d'atteindre ce croisscment, 
ai les circonstances l’exigent. , • v 

A u point d’embranebement ci-dessus désigné, des signaux devront indiquer le sens 
dans lequel les aiguilles sont placées. 

A l’approche des stations d’arrivée, le mécanicien devra faire les dispositions con- 
venables pour que la vitesse acquise du train soit complètement amortis avant le 
point où les voyageurs doivent descendre, et de telle sorte qu’il soit nécessaire de 
remettre la machine en action pour atteindre ce point. 

38. A l'approche des stations, des passages à niveau, des courbes des tranchées 
et des souterrains le mécanicien devra faire jouer le sifflet à vapeur pour avertir de 
l’approche du train. 

Il se servira également du sifflet comme moyen d'avertissement, toutes les fois que 
la voie ne lui paraîtra pas complètement libre. 

39. Aucune personne autre que le mécanicien et le chauffeur ne pourra monter 
sur la locomotive ou sur le tender, à moins d'une permission spéciale et écrite do 
directeur de l'exploitation du chemin de fer. 

Sont exceptés de cette interdiction les ingénieurs des ponts et chaussées les ingé- 
nieurs des mines chargés de la surveillance, et les commissaires spéciaux de police 
Toutefois, ces dentiers devront rcmcllre au chef de la station ou au conducteur 
principal du convoi une réquisition écrite et motivée (1). 

40. Des machines dites de secours ou de réserve devront être entretenues con- 


(!) Des doutes se sent élevés sur la questirn de savoir si l’exception créée par le deuxième 
.paragraphe de l’article 3!î en faveur de MM. les ingénieurs des ponts et chaussées et des mines 
.t’appliquait aux conductiurs, gardes-ruines et autres agents secondaires placés sous leurs 
ordres : elle a été résolue négauvement (Circulaire du minietre des travaux publics eu date 
du 31 janvier mit). 
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itamment en feu et prêtes 4 partir, sor les points de chaque ligne qui seront dési- 
gnés par le ministre des travaux publia, sur la proposition de la compagnie. 

Les rigles relatives au service de ccs machines seront également dOLci minées par 
le ministre, sur la proposition de la compagnie. 

41. II y aura constamment, aux lieux de dépôt des machines, un waggon chargé 
de tous les agrès et outils nécessaires en cas d'accident. 

Chaque train devra d'ailleurs être muni des outils les plus indispensables. 

42. Aux stations qui scient désignées par le ministre des travaux publics, il sera 
tenu des irgislres sur lesquels on mentionnera 1rs retards excédant dix minutes pour 
les parcours dont la longueur est inférieure 6 50 kilomètres, et quinxe minutes pour 
les parcours de 50 kilomètres et au delà. Ces registres indiquèrent la nature et la 
composition des tiair.s, le nom des locomotives qui les ont remorqués, les heures de 
dépat t et d'arrivée, la cause et la durée du retard. 

Ces registres seront représentés, à toute réquisition, aux ingénieurs, fonctionnaires 
et agents de l'admiuistration publique chargés de la surveillance du matériel et de 
l'exploitation. 

43. Des atliclies placées dans les stations feront connaître au public les heures de 
départ des comois ordinaires de toute sorte, les stations qu’ils doivent desservir, les 
heures auxquelles ils doivent arriver 4 chacune des stations et en pailir. 

Quinte jours au moins avant d'étre mis 4 exécution, ces ordres de service seront 
communiqués en même temps aux commisraiics royaux, au préfet du dépnitement 
et au ministie des travaux publics, qui pourra prescrire les modifications nécessaires 
pour la sûreté de la circulation ou pour les besoins du public. 

Tiras Y. De la perception det taxes et des frais accessoires. — AnT. 44. Aucune 
taxe, de quelque nature qu'elle soit, ne pourra être perçue par la compagnie qu’en 
vertu d’une homologation du ministre des travaux publics. 

Les taxes perçues actuellrmcnt sur les chemins dont les concessions sont anté- 
rieures 4 1835, et qui ne sont pas encore régularisées, devront l’étre avant le 
4" avril 1847. 

45. Pour l'exécution du $ 1*' de l’article qui précède, la compagnie devra dresser 
un tableau des prix qu’elle a l’intention de percevoir, dans la limite du maximum 
autorisé par le cahier des charges, pour le transport des voyageurs, des bestiaux, 
marchandises et objets divers, et en transmettre en même temps des expéditions au 
ministre des travaux publics, aux préfets des départements traversés par le chemin 
de fer et aux commissaires royaux. 

40. La compagnie devra en outre, dans le plus court délai et dans les formes 
énoncées en l’article précédent, soumettre scs propositions au minisire des travaux 
publics pour les prix de transport non déterminés par le cahier des charges, et 4 
l’égard desquels le ministre est appelé 4 statuer. 

47. Quant aux frais accessoires, tels que ceux de chargement, de déchargement et 
d’entrepôt dans les gares et magasins du chemin de fer, et quant 4 toutes les taxes 
qui doivent être léglêcs annuellement, la compagnie devra en soumettre le règlement 
à l'approbation du ministre des travaux publics, dans le dixième mois de chaque 
année. Jusqu'à décision, les anciens tarifs continueront 4 être perçus. 
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18. Les tableaux des taxes et des frais accessoires approuvés seront constamment 
affichés dans les lieux les plus apparents des gares et stations des chemins de fer. 

49. Lorsque la compagnie voudra apporter quelques changements aux prix auto- 
risés, rlle en donnera avis au ministre des travaux publics, aux préfets des départe- 
ments traversés et aux commissaires royaux. 

Le public sera en même temps informé par des affiches des changements soumis 4 
l'approbation du ministre. 

A l’expiration du mois 4 partir de la date de l’affiche, lesdites taxes pourront être 
perçues, si, dans cet intervalle, le ministre des travaux publics les a homologuées. 

Si des modilicalions 4 quelques-uns des prix affichés étaient prescrites par le mi- 
nistre, les prix modifiés devront être affichés de nouveau, et ne pourront être mis en 
perception qu'un mois après la date de ces affiches. 

50. La compagnie sera tenue d’effectuer avec soin, exactitude et célérité, et svns 
tour de faveur, les transports des marchandises, bestiaux et objets de toute nature 
qni lui seront confiés. 

Au fur et 4 mesure que des colis, des bestiaux ou des objets quelconques arriveront 
au chemin de fer, enregistrement en sera fait immédiatement, avec mention du prix 
total dû pour le transport. Le transport s’effectuera dans l’ordre des inscriptions, 4 
moins de délais demandés ou consentis par l’expéditeur, et qni seront mentionnés dons 
l’enregistrement. 

lin récépissé devra être délivré 4 l’expéditeur, s’il le demande, sans préjudice, s’il j 
a lieu, de la lettre de voiture. Le récépissé énoncera la nature et le poids des colis, 
le prix total du transport et le délai dans lequel ce transport devra être effectué. 

Les registres mentionnés au présent article seront représentés 4 toute réquisition 
des fonctionnaires et agents chargés de veiller 4 l’exécution du présent règlement. 

Titre VI. De la tureeillance de l'exploitation . — Art. 5t. La surveillance de 
l'exploitation des chemins de fer s'exercera concurremment : 

Par les commissaires royaux (1) ; 

Par les ingénieurs des ponts et chaussées, les ingénieurs des mines et par les con- 
ducteurs, les gardes-mines et autres agents sous leurs ordres. 

Par les commissaires spéciaux de police et les agents sous leurs ordres (2). 

52. Les commissaires royaux seront chargés : 

De surveiller le mode d’application des tarifs approuvés et l’exécution des mesures 
prescrites pour la réception et l’enregistrement des colis, leur transport et leur remise 
aux destinataires ; 

De veiller 4 l'exécution des mesures approuvées on prescrite» pour que le service 
des transports ne soit pas interrompu aux points extrêmes de lignes en communication 
l’une avec l'autre i 

De vérifier les conditions des traités qui seraient passés par les compagnies avec les 
entreprises de transport par terre ou par eau en correspondance arec les chemins de 
ter, et de signaler toutes les Infractions au principe de l’égalité des taxes; 

(1) Actuellement remplacés par les inspecteurs de 1’cxplolunion commerciale, créés par un 
décret du î* juillet 183â. 

(ï) Actuellement remplacés par les commissaires de surveillance administrative, créés par ta 
loi du *7 lévrier 1130. 
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De constater le mourement de la circulation des voyageurs et des marchandises sur 
les chemins de fer, les dépenses d'entretien et d'exploitation, et les recettes. 

53. Pour l'exécution de l'article ci-dessus, les compagnies seront tenues de repré- 
senter, à toute réquisition, aux commissaires royaux leurs registres de dépenses et de 
recettes, et les registres mentionnés h l'article 50 ci-dessus. 

55. A l'égard des chemins de Ter pour lesquels les compagnies auraient obtenu de 
l'État soit un prêt avec intérêt privilégié, soit la garantie d'un minimum d'intérêt, ou 
pour lesquels l'État devrait entrer en partage des produits nets, les commissaires 
royaux exerceront toutes les autres attributions qui seront déterminées par les régle- 
ments spéciaux 5 intervenir dans chaque cas particulier. 

55. Les ingénieurs, les conducteurs et autres agents du service des ponts et chaus- 
sées seront spécialement chargés de surveiller l’état de la voie de fer, des terrassement* 
cl des ouvrages d'art et des clôtures. 

56. Les ingénieurs (les mines, 1rs gardes-mines et autres agents du service des 
mines seront s|iécialcmcnt chargés de surveiller l'état des machines fixes et locomo- 
tives employées 5 la traction des convois, et, en général, de tout le matériel roulant 
serrant 5 l'exploitation. 

lis pourront être suppléés par les ingénieurs, conducteurs et autres agents du ser- 
vice des ponts et chaussées, et réciproquement. 

• 57. Lis commissaires spéciaux de police et les agents sous leurs ordres sont chargés 
particuliérement de surveiller la composition, le départ, l'arrivée, la marche et les 
stationnements des trains, l'entrée, le stationnement et la circulation des voilures 
dans les cours et stations, l'admission du public dans les gares et sur les quais des 
chemins de fer. 

58. Les compagnies sont tenues de fournir des locaux convenables pour les com- 
missaires spéciaux de police et les agents de surveillance. 

59. Toutes les fois qu’il arrivera un accident sur le chemin de fer, il en sera fait 
immédiatement déclaration & l'aulorilé locale cl au commissaire spécial de police, à 
la diligence du chef du convoi. Le préfet du departement, l'ingénieur des ponts et 
chaussées et l'ingénieur des mines chargés de la surveillance et le commissaire royal 
en seront immédiatement informés par les soins de la compagnie. 

60. Les compagnies devront soumettre & l'approbation du ministre des travaux 
publics leurs réglements relatifs au service et & l'exploitation des chemins de fer. 

Titre VIL Des mesures concernant la voyageurs et les personnes étrangères au 
service du chemin de fer. — AaT. 61. Il est défendu à toute personne étrangère an 
service du chemin de fer : 

1° De s'introduire dans l’enceinte du chemin de fer, d*y circuler ou stationnert 

2' D'y jeter ou déposer aucuns matériaux ni objets quelconques; 

3° D'y introduire des chevaux, bestiaux ou animaux d’aucune espèce ; 

A" D’y faire circuler ou stationner aucunes voitures, waggons ou machines étran- 
gères au service. 

62. Sont exceptés de la défense portée au premier paragraphe de l’article précédent, 
les maires et adjoints, les commissaires de police, les officiers de gendarmerie, les 
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gendarmes et autres agents de la force publique, les préposés aux douanes, aux con- 
tributions indirectes et aux octrois les gardes champ? 1res et forestiers dans f exercice 
de leurs fonctions et revêtus de leurs uniformes ou de leurs insignes 

Dons tous les cas les fonctionnaires et les agents désignés au paragraphe précé- 
dent seront tenus de se conformer aux mesures spéciales de précaution qui auront été 
déterminées par le ministre, la compagnie entendue. 

83. Il est défendu : 

i* D'entrer dans les Toitures sans avoir pris un billet, et de se placer dans tma 
voiture d'une autre classe que celle qui est indiquéa par le billet ; 

3* D'entrer dans les voitures ou d'en sortir autrement que par la portière qui tait 
face au côté extérieur de la ligne du chemin de fer ; 

3* De passer d'une voiture dans une autre, de se pencher au dehors. 

Les voyageurs ne doivent sortir des voitures qu'aux stations, et lorsque le train est 
complètement arrêté. 

Il est défendu de fumer dans les voitures ou sur les voitures et dans les gares j 
toutefois à la demande de la compagnie et moyennant des mesures spéciales de pré- 
caution, des dérogations & cette disposition pourront être autorisées. 

Les voyageurs sont tenus d'obtempérer aux injonctions des agents de la compagnie 
pour l'observation des dispositions mentionnées aux paragraphes ci-dessus. 

64. Il est interdit d'admettre dans les Toitures plus de voyageurs que ne le comporte 
le nombre de places indiqué conformément à l'article 14 ci-dessus. 

65. L’entrée des voitures est interdite : 

1“ A toute personne en état d'ivresse ; 

2° A tous individus porteurs d’armes 4 feu chargées ou de paquets qui, par leur 
nsture, leur volume ou leur odeur, pourraient gêner ou incommoder les voyageurs. 

Tout individu porteur d'une arme 4 feu devra, avant son admission sur les quais 
d'embarquement, faire constater que son arme n’est point chargée. 

66. Les personnes qui voudront expédier des marchandises de la nature de celles 
qui sont mentionnées 4 l’article 21 devront les déclarer au moment où elles les appor- 
teront dans les stations du chemin de fer. 

Des mesures spéciales de précaution seront prescrites, s’il y a lieu, pour le trans- 
port desdites marchandises, la compagnie entendue. 

67. Aucun chien ne sera admis dans les voitures servant au transport des voya- 
geurs ; toutefois, la compagnie pourra placer dans des caisses de voitures spéciales 
les voyageurs qui ne voudraient pas se séparer de leurs chiens, pourvu que ces ani- 
maux soient muselés, en quelque saison qne ce soit. 

68. Les cantonniers, gardes-barrières cl autres agents do chemin de fer devront 
faire sortir immédiatement toute personne qui se serait introduite dans l'enceinte du 
chemin, ou dans quelque portion que ce soit de scs dépendances où elle n'aurait 
pas le droit d’entrer. 

En cas de résistance de la part des contrevenants, tout employé du chemin de fer 
pourra requérir l’assistance des agents de l'administration et de la force publique. 

Les chevaux ou bestiaux abandonnés, qui seront trouvés dans l'enceinté du chemin 
de fer, seront saisis et mis en fourrière. 

17 
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Trrnr. Vin. Dispositions diverses. — Am. 69. Dans tous les cas où, conformément 
sus dispositions du présent règlement, le ministre des travaux publics devra statuer 
sur la proposition d'une compagnie, la compagnie sera tenue de lui soumettre cette 
proposition dans le délai qu'il aura déterminé, faute de quoi le ministre pourra statuer 
directement. 

Si le ministre pense qu'il y a lieu de modifier la proposition de la compagnie, il 
devra, sauf le cas d'urgence, eutendre la compagnie avant de prescrire les modifi- 
cations. 

70. Aucun cricur, vendeur ou distributeur d'objets quelconques ne pourra être 
admis par les compagnies b exercer sa profession dans les cours ou batiments des 
stations et dans les salles d'attente destinées aux voyageurs, qu'en vertu d'une auto- 
risation spéciale du préfet du département. 

71. Lorsqu'un chemin de fer traverse plusieurs départements, les attributions con- 
férées aux préfets par le prisent réglement, pourront être centralisées en tout ou en 
partie dans les mains de l’un des préfets des départements traversés ( 1 ). 

72. Les attributions données aux préfets des départements par la présente ordon- 
nance seront, conformément b l'arrêté du 3 brumaire an rx, exercées par le préfet de 
police dans toute l'étendue du département de la Seine, et dans les communes de 
Saint-Cloud, Meudon cl Sèvres, département de Scinc-et-Oise. 

73. Tout agent employé sur les chemins de fer sera revêtu d’un uniforme ou por- 
teur d'un signe distinctif; les cantonniers, gardes-barrières et surveillants pourront 
être armés d’un sabre. 

74. Nul ne pourra être employé en qualité de mécanicien conducteur de train, s’il 
ne produit des certificats de capacité délivrés dans les formes qui seront déterminées 
par le ministre des travaux publics. 

75. Aux stations désignées par le ministre, les compagnies entretiendront les médi- 
caments et moyens de secours nécessaires en cas d'accident. 

76. Il sera tenu dans chaque station un registre coté et paraphé, b Paris, par le 
préfet de police ; ailleurs, par le maire du lieu, lequel sera destiné b recevoir Ica 
réclamations des voyageurs qui auraient des plaintes b former, soit contre la com- 
pagnie, soit contre ses agents. Ce registre sera présenté b toute réquisition des 
voyageurs. 

77. Les registres mentionnés aux articles 9, 20 et 42 ci-dessus seront cotés et para- 
phés par le commissaire de police. 

78. Des exemplaires du présent règlement seront constamment affichés, b la dili- 
gence des compaguies, aux abords des bureaux des chemins de fer et dans les salles 
d'attente. 

Le conducteur principal d'un train en marche devra également être muni d'un 
exemplaire du règlement. 

Des extraits devront être délivrés, chacun pour ce qui le concerne, aux mécani- 

_.(!) f.'ai tlclc Bile l'arrêté du ministre (1rs travaux publics, en date du 15 avril 185 a, rapporte 
Ira itérions précédentes par lesquelles la snrieillance administrative a été ccolralijée entre 
les mains de l'un des pititls des départements traversés. 
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tiens, chauffeurs, gardes-freins, cantonniers, gardes-barrières et autres agents employés 
sur le chemin de fer. 

Des extraits, en ce qui concerne les règles à observer par les voyageurs pendant le 
trajet, devront être placés dans chaque caisse de voiture. 

79. Seront constatées, poursuivies et réprimées, conformément au litre III de la 
loi du 15 juillet 1845, sur la police des chemins de fer, les contraventions au présent 
règlement, aux décisions, rendues par le ministre des travaux publics, et aux arrêtés 
pris, sous son approbation, par les préfets, pour l'exécution dudit règlement. 

80. Notre ministre secrétaire d'État des travaux publics est chargé de l'exécution 
de la présente ordonnance, qui sera insérée au Bulletin des lois. 

153. 

Circulaire du sous -secrétaire d'Élal des travaux publics aux préfets. 

5 décembre 1846. 

Boutes départemcnfntes.— Timbre et onrrclstrement îles contrats amiables. — Nécessité 
de désigner les terrains dans un arrêté préfectoral. 

Monsieur le Préfet, une décision de M. le ministre dè finances, en date du 
20 novembre 1843, a soumis aux droits ordinaires de timbre et d’enregistrement, 
sauf le cas de restitution prévu par l'article 58 de la loi du 3 mai 1841 (1), les 
contrats passés ù l'amiable pour l'acquisition des terrains nécessaires au service des 
routes départementales, lorsque ces contrats n’ont pas été précédés de l'arrêté que 
le préict doit prendre en exécution de l'article 11 de la loi précitée. 

Cet arrêté, vous le savez, Monsieur le Préfet, est l'acte qui clôt les formalités 
d'enquête déterminées par le litre II de la loi du 3 mai i il résultait donc implici- 
tement de la décision du 20 novembre que, pour procurer aux départements la 
franchise des droits de timbre et d'enregistrement, il devenait toujours nécessaire 
de remplir ces formalités. 

M. le ministre des travaux publics a dû faire remarquer à M. le ministie des 
finances qu’une telle obligation serait en contradiction manifeste avec le dernier 
paragraphe de l'article 14, qui dispense l'administration de justiGer de l'accomplis- 
sement des formalités du titre II toutes les fois que le propriétaire consent à la 
cession de son terrain. 

M. le ministre des Gnances a reconnu qu'en effet, dans le cas de conventions 
amiables, l'enquête prescrite par les articles 4, 5 et suivants de la loi du 3 mai 
est sans objet ; mais il a cru devoir insister sur la nécessité de l'arrêté préfectora’, 
qui lui parait indispensable pour mettre les préposés de l'enregistrement & même 
de reconnaître plus sûrement les actes qui doivent profiter de l’exemption des droits 
de timbre et d'enregistrement. M. le ministre des finances déclare, d'ailleurs, lais- 
ser ù l'administration dev travaux publics le sain de décider dons quel cas cct 
arrêté doit être précédé de l'accomplissement des formalités déterminées par les 
articles 4. S, 6, 7, 8, 9 et 10 de la loi du 3 mai 1841. 


(!) Voir u tprà, n* 133. 
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Il résulte de celte détermination, dont le département des finances n'a pas cm 
devoir se départir, que dans tous les cas vous devez prendre l'arrêté mentionné en 
l'article il de la loi du 3 mai 1841, et désigner d’une manière précise, dans cet 
arrêté, les terrains qui doivent servir d’emplacement aux travaux approuvés. 

Cet ariété devra viser nécessairement les pièces principales de l'instruction or- 
donnée par le titre II de la loi du 3 mai 1841, lorsque vous aurei procédé à celta 
instruction. Lorsqu’au contraire, par suite du consentement donné par les proprié- 
taires 4 l'occupation de leurs terrains, vous aurci cru pouvoir vous dispenser de 
recourir aux formalité* nécessaires en cas d'expropriation, votre arrêté devra être 
précédé d’un considérant qui explique l'absence de ces fo malités. Dans l'un comme 
dans l'autre cas, d’ailleurs, vous devrer expressément viser la décision de l’admi- 
nistration supérieure qui approuve le projet des travaux pour lesquels des terrains 
peuvent être acquis dans les limites de cette décision. 


154 . 

Circulaire du minisire des travaux publics aux préfets (Extrait). 

7 mai 1847. 

Personnel — Observations sur rétablissement des dépenses et la Justification des payements. 

Monsieur le Préfet .. .. 

Il est encore un genre d’irrégularité que je deis signaler à votre attention : je veux 
parler d’employés de bureau temporaires ou permanents figurant comme chefs d'ate- 
liers ou comme simples ouvriers dans des états de travaux exécutés en régie, et 
qui sont employés 4 des écritures qui ne devraient être payées sur les fonds des 
travaux qu’avec une autorisation spéciale de l'administration. Le résultat de ces 
expédients est de laisser ignorer 4 l'administration les véritables moyens de service 
dont on use, et de faire payer par l'État, en dehors de tout contrôle, des dépenses 
qui n’ont pas été autorisées. L’administration a déjà donné des instructions 4 cet 
égard. Il ne me parait pas inutile de les renouveler ici de la manière la plus 
précise. 

155. 

Circulaire du sous-secrétaire d'Êtat des travaux publics aux préfets 

22 mai 1847. 

Chemins de fer. — Instruction relative aux études 4 (aire au travers des bois 
soumis au régime forestier. 

Monsieur le Préfet , quelques difficultés s’étant élevées dans une circonstance 
récente entre les agents de l’administration des forêts et ceux de l'administration 
des travaux publics, au sujet d'opérations exécutées pour une élude de chemin de 
fer dans des bois soumis an régime forestier, les deux départements intéressés se 
sont concertés pour aviser aux moyens de prévenir le retour de semblables contes- 
tations, et il a été arrêté, d’un commun accord, qu’4 l'avenir il suffirait qu’une am- 
pliation de l’arrété préfectoral autorisant l’exécution des travaux d'études fû L adressée 
au chef du service forestier dans le département, afin de le mettre 4 même de 
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veiller h ce que les opérations d'études se fissent avec le moins de dommages pos- 
sible pour les propriétés soumises k la surveillance de l'administration des forêts. 

J'ai l'honneur, Monsieur le Préfet, de vous faire connaître les dispositions qui pré- 
cèdent, en vous priant, le cas échéant, de vouloir bien vous y conformer. 

156. 

Circulaire du sous-secrétaire d'Êlal des travaux publics aux préfets. 

12 juin 1847. 

Service général. — Acquisition de terrains. — Itecommamlation d'éviter les prises 
de possession avant payement des indemnités. 

Monsieur le Préfet , en rappelant qu'aux termes de son article 4! le règlement 
général sur la comptabilité publique, en date du 31 mai 1838, interdit toute stipu- 
lation d'intérêts avec les fournisseurs et autres créanciers de l'État, la cour des 
comptes signale, dans sa déclaration générale sur les comptes de l'année 1845, que 
cette règle est trop souvent perdue de sue en ce qui concerne les terrains acquis pour 
cause d'utilité publique. 

Nous devons. Monsieur le Préfet, donner une attention tonte particulière h cette 
observation de la cour. Le prix des terrains entre pour une part considérable dans 
les dépenses du service des travaux publics; presque toujours les prévisions de* 
projets sont dépassées, soit par l'augmentation sans cesse croissante de la valeur des 
terrains, soit par les appréciations des jurys d'expropriation. Il importe de ne point 
aggraver encore cette situation en surchargeant le Trésor d'un service d’in'éréti 
dont il est toujours possible de l'atTranchir. L'indemnité, que le montant en soit 
réglé à l'amiable ou par la voie du jury d'expropriation, doit être payée avant la 
prise de possession des terrains , ou , s'il y a quelque obstacle au payement , elle 
doit être versée 4 la caisse des dépùts et consignations pour être remise on distribuée 
k qui de droit, selon les règles du droit commun. Il est indispensable. Monsieur le 
Préfet, que ces dispositions soient rigoureusement observées et, dans toutes les en- 
treprises, quelle que soit leur nature, les premiers fonds disponibles doivent être 
appliqués k solder les terrains destinés k servir d'emplacement aux ouvrages qu’il 
s'agit de construire. 

Les propriétaires trouvent presque toujours un avantage notable k consentir k 
une dépossession anticipée, qui leur procure un intérêt généralement supérieur au 
revenu des terres; ce n'est pas sur eux qu'il faut se reposer pour accélérer la 
liquidation de l'indemnité dès l'instant où l'on fait courir les intérêts; il est donc 
bien essentiel de poser en principe, et en principe rigoureux, que, même dans le 
cas de cession k l'am'able, il ne doit être fait aucune stipulation d’intérêts ni indi- 
quer d’autre époque pour la prise de possession que celle de la délivrance du mandat 
de payement. 

Veuiller, Monsieur le Préfet, tons faire rendre compte de la situation des règle- 
ments d'indemnité qui sont en cours d’instruction dans votre département, et accé- 
lérer par tous les moyens en votre pouvoir la conclusion de celles de ces affaires qui 
imposeraient au Trésor un service d'intérêts complètement improductif pour loi ; et, 
quant k l'avenir, je vous invite expressément k vous conformer aux règles que je viens 


Digitized by Google 



36a (1847) 

de tracer, et dont MH. les ingénieurs doivent bien se pénétrer & leur tour. Le désir 
d’accélérer les travaux ne doit pas prévaloir cbes eux sur la nécessité d'exécuter le» 
prescriptions formelles des réglements et d’épaigner au Trésor des dépenses inutiles: 
plus que jamais ils doivent mettre tous leurs soins et employer toute leur activité 4 
mener de front avec ordre et économie la partie technique et la partie administrative 
de leur service. 

J'adresse à M. l’ingénieur en chef une ampliation de la présente circulaire: je 
vous prie de m'en accuser réception, et de prêter d'ailleurs à l’administration votre 
concours empressé pour assurer les résultats qu’elle désire obtenir. 

167. 

Circulaire du sous-secrétaire d’Élal des travaux publics aux préfets. 

7 juillet 1847. 

Personnel.— Instructions relatives aux examens des candidats à remploi de conducteur des pont» 

et chaussées. Lnvoi d'un programme. 

Monsieur le Préfet, d’après l'article 5S du décret du 7 fructidor an xn, portent 
organisation du corps des ponts et chaussées, tout aspirant conducteur devait justi- 
fier qu’il savait lire, ec-ire, calculer, toiser, lever Us plans élémentaires et tes des- 
tiner ttu trait. 

Ce programme serait tout à fait insuffisant aujourd'hui ; et ai les ingénieurs n’avaient 
ponr auxiliaires que des conducteurs satisfaisant uniquement à ces prescriptions, il 
eût été impossible d'exécuter tous les grands travaux dont l'administration des ponts 
et chaussées a été chargée depuis vingt-cinq ans. Aussi a-t-il été depuis longtemps 
dépassé. Les ingénieurs appelés 4 constater l’aptitude des candidats ont d'eux-mèmes 
et peu 4 peu étendu le cadre des examens de manière 4 le tenir à peu près au niveau 
des exigences réelles du service. Mais ils n’ont pu procéder à cet égard d'une manière 
patiàilement unifo me, et l'administration a senti le besoin de poser des régies pré- 
cises et générales dans une matière qui intéressé 4 un si haut degré le service des 
ponts et chaussées. 

Elle a en même temps reconnu la nécessité de substituer des examens d’ensemble, 
présentant le caractère de concours, aux examens isolés, autorisés successivement 
sur chaque demande, et qui, 4 l’inconvénient de détourner trop souvent les ingénieurs 
de leurs occupations, ajoutent celui d’ouvrir trop facilement la porte 4 une foule do 
candidats qu’il devient impossiLlc d’employer. 

J'ai l’honneur de vous adresser un programme arrêté, sur ma proposition, par 
M. le ministre des travaux publics (I), et qui règle le mode d’examen ainsi que les 
conditions d’admissibilité des concuirents. 

Les examens n’auront plus lieu qu'une fois par année dans chaque département, 
nu mois d’rctobrc (î). Ces examens, auxquels pourront être admis en même temps 
des piqueurs et des candidats étrangers au service, seront passés au chef-lieu du 

(I) Ce programme, qui portait la date du M mai 18.7, a été remplacé par celui du 30 Juil- 
let ISM. 

(3) Voir la circulaire du ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux publics, en 
date du 34 août 1839, qui reporte l’époque de l’examen aux moia de mars et d’avril. 
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département, devant une commission composée d’un ingénieur en chef et deux 
ingénieurs ordinaires, désignés chaque année par l'administration supérieure, et pris 
à la fois dans le service ordinaire et dans les services extraordinaires et spéciaux. 

L'admissibilité aux concours est subordonnée à une limite d’âge. Les candidat* 
doivent avoir atteint leur majorité au moment du concours, afin d'être aptes à ver- 
baliser dès leur nomination. Ils doivent n'avoir pas plus de trente ans, afin de pou- 
voir fournir convenablement la carrière de trente ans de services, qui donne droit & 
la pension de retraite, lorsque le conducteur est arrivé ù mériter l'embrigadement. 
La limite a paru pouvoir être portée à trente-cinq ans pour les sous-o(ficic«s des 
armées de terre et de mer (1), les services militaires étant susceptibles d’ètre comp’éi 
dans la liquidation des pensions civiles; il y a d’ailleurs intérêt à recruter les con- 
ducteurs parmi les hommes déjà formés aux règle* d'exactitude et de discipline, et 
propres 5 exercer le commandement sur les ateliers. 

L’autorisation de prendre part aux épreuves n'est soumise à aucune autre condi- 
tion. Mais l'administration supérieure, qui arrêtera la liste des candidats, se réserve 
de n’y comprendre que ceux dont les antécédents lui promettront de bons et utiles 
agents. Après les piqueurs jugés dignes par leurs chefs de concourir pour l'emploi 
de conducteur, elle admettra de préférence les jeunes gens qui, soit par l'instruction 
technique reçue dans les écoles spéciales, soit par la pratique acquise dans un sur- 
numérariat d’une certaine durée, lui présenteront des garanties particulières. 

Il parait convenable d’entourer les concours de formes un peu solennelles, et de 
leur donner une certaine publicité. Les conducteurs et piqueurs en résidence au chef- 
lieu du département y seront admis comme auditeurs. La présence de ces agents aura 
le double avantage d'exciter l'émulation entre les concurrents, et d’assurer aux yeux 
de tous la juste sévérité des examinateurs. 

11 serait 5 désirer que les épreuves orales pussent avoir lieu dans un local de la 
préfecture, disposition qui rendrait facile à MM. 1rs préfets d'y assister, soit en per- 
sonne, soit par un conseiller de préfecture délégué. 

Les connaissances dont les candidats auront à justifier sont 5 peu près celles qu'exige 
des agents voyers supérieurs ^instruction de M. le ministre de l’intérieur du H oc- 
tobre 1836, rédigée d'après les indications founiies par la direction générale des ponts 
et chaussées. Ceux qui en posséderaient de plus étendues pourront demander qu'elles 
soient consta'écs par les examinateurs. 

Les candidats ayant dans les bureaux de l’administration centrale des dossiers par- 
ticuliers, il y aura lieu de rendre compte de chacun des examens dans un procès- 
verbal distinct et séparé, rédigé suivant un modèle uniforme qui sera adressé aux 
Ingénieurs chargés de la direction des concours. Ce prccès-verbal, auquel seront joints 
la pièce d'écriture, la dictée, la rédaction et les dessins renfermera tous les rensei- 
gnements propres à éclairer l 'administra lion supérieure sur le mérite du candidat; il 
devra non-seu Jeinent fournir une appréciation matérielle dés résultats de l’examen, 
mais faire connaître l’opinion que les examinateurs auront pu se former, d'après l 'en- 
semble des différentes épreuves, de l'intelligence, de l'instruction réelle du candidat 
ot des services qu’il paraîtra en état de rendre, soit immédiatement, soit après que 


(t) L'administration a consenti à faire Jouir les piqueurs de la faveur accordée aux sous- 
officiers de l’année. Voir le programme du 26 juillet 18ûft. 
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la pratique des travaux sera venue compléter son instruction théorique ; il devra enfin 
indiquer à quelle branche du service le candidat semblera le plus apte par ses anté- 
cédents par la direction de ses goûts ou par sa constitution. 

Indépendamment des procès-verbaux particuliers, il sera transmis b l'administration 
un rapport général sur l'ensemble des examens, dans lequel les candidats seront 
classés suivant le rang de mérite que leur assignera le résultat du concours, résultat 
dont leséiéments devront être formés tant de la moyenne numérique obtenue que des 
autres données indiquées dans le paragraphe précédent. Il faut, en effet, tout en fai- 
sant la part des résultats matériels des examens, ne pas mettre de côté les autres 
moyens d'appréciation que posséderaient les examinateurs pour établir de la manière 
la plus exacte le mérite relatif des candidats. 

Le résultat des travaux de cbaque commission sera nn avis d'admissibilité pour 
les candidats ayant satisfait dans une mesure convenable aux obligations du pro- 
gramme. Mais l’administralibn supérieure se réserve d'arrêter, après le dépouillement 
'des examens de tous les départements, la liste des candidats admis définitivement à 
concourir pour les emplois auxquels elle aurait à pourvoir par suite de vacances ou de 
créations. 

La profession de conducteur des pontset chaussées tend de plus en plus à conquérir 
une place honorable dans les rangs de la société. La considération dont elle jouit 
tient d'un côté aux avantages assuré-s aux conducteurs embrigadés; elle tient aussi 
aux garanties d’aptitude exigées pour y arriver. II est indispensable de remire ces ga- 
ranties de | lus en plus réelles et sérieuses. MM. les ingénieurs appelés b diriger les 
concours comprendront, je n'en doute pas, la nécessité d'apporter dans les épreuve» 
nue attention patiente et sévère, et de ne proposer l’admission que des sujets vérita- 
blement capables de les seconder. 

Je recommande à MM. les chefs de service de ne pas perdre de vue que leurs pro- 
positions, ayant pour objet de faire admettre au prochain concours quelques-uns de 
leurs piqueurs, doivent me parvenir au plus tard pour le 15 août. Ces propositions 
me seront transmises par l'intermédiaire de MM. les préfets. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de la présente, dont j'adresse 
ampliation b M 

158 . 


Lotus Philippe, etc. 


Loi sur lot irrigations (I). 

11 juillet 1817. 


Ait. 1". Tout propriétaire qui voudra se servir, pour l’irrigation de ses propriétés, 
des eaux naturelles ou artificielles dont il a le droit de disposer, pourra obtenr la 
faculté d’appuyer sur la propriété du riverain opposé les ouvrages d’art nécessaires b 
sa prise d’eau, b la charge d'une- juste et préalable indemnité. 

Sont exceptés de cette servitude les bâtiments, cours et jardins attenant aux habi- 
tations. 
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2. Le riverain sur le fonds duquel l'appui sera réclamé pourra toujours demander 
l'usage commun du barrage, en contribuant pour moitié aux frais d'établissement et 
d'entretien; aucune indemnité ne sera respectivement due dans ce cas, et celle qui 
aurait été payée devra être rendue. 

Lorsque cet usage commun ne sera réclamé qu'aprês le commencement ou la con- 
fection des travaux, celui qui le demandera devra supporter seul l'excédant de dépense 
auquel donneront lieu les changements à faire au barrage pour le rendre propre à 
l'irrigation des déni rives. 

3. Les contestations auxquelles pourra donner lieu l’application des deux articles 
ci-dessus seront portées devant les tribunaux. 

Il sera procédé comme en matière sommaire, et s’il y a lieu & expertise, le tribunal 
pourra ne nommer qu’un seul expert. 

4. Il n’est aucunement dérogé, par les présentes dispositions, aux lois qui règlent 
la police des eaux. 

159. 


Ordonnance du Roi apportant diverses modifications à l'organisation 
du corps des ponts et chaussées (ExlraUj. 


5 février 1848. 


Lons-Part-rrrE, etc. 

Akt. 7. Le grade d'aspirant ingénieur est supprimé. 

Les élèves de l'École royale des ponts et chaussées déclarés hors de concours par le 
conseil de l'École, recevront dans l'année le grade d'ingénieur ordinaire de troisième 
classe, en vertu d'une ordonnance royale rendue sur la proposition du ministre des 
travaux publics 


8. Les frais fixes alloués aux ingénieurs de tout grade doivent couvrir les dépenses 
relatives au loyer, à l'entretien, au chauffage, à l'éclairage et & toutes les fournitures 
du bureau de chaque ingénieur, ainsi qu’aux frais de tournée (1). 

Si les nécessités du service exigent l’installation de bureaux extérieurs, indépen- 
damment de celui que doit avoir chaque ingénieur, la création devra en être préala- 
blement autorisée, et, dans ce cas, les dépenses en seront imputées sur les fonds des 
travaux ; mais le payement de ces dépenses n'aura lieu qu’en vertu d’une décision 
spéciale de l'administration supérieure (2). 


9. Les employés des bureaux des ingénieurs en chef, comme ceux des ingénieurs 
ordinaires, seront pris à l'avenir parmi les conducteurs embrigadés ou auxiliaires, ou 
parmi les piqueurs et surnuméraires. Le nombre de ces employés sera réglé chaque 
année par l'administration supérieure. 


(1) Cette disposition a été reproduite dans l'article «, g 3, du décret du 13 octobre 1834. 
CS) Voir tnfrà, n* 18». 
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160. 

Circulaire du ministre des travaux publics aux préfets (1). 

29 août 1848. 

'Rootes nationales. — Remise i l’administration des domaine» des terrains di rent!» inutiles au 
service des ponts et chaussées, et des arbtes dépérissants. — Demande d'un étal et d’un tableau. 

Monsieur le Préfet, par une circulaire du 20 jnnrier 1840, M. le sous-secrétaire 
d'État des travaux publics a rappelé les instructions qui prescrivent de remettre I 
l’administration des domaines, pour être aliénés au profit du Trésor, 

1° Les portions de routes nationale.» déclassées ou abandonnées par suite de chan- 
gements de direction, et qui sont susceptibles d’être aliénées conformément à la loi 
du 24 mai 1842 ; 

2" Les parcelles de terrain qui faisaient partie de parcelles plus grandes acquises 
pour un travail d’utilité publique, mais dont l'exécution définitive du projet a laissé 
une portion sans emploi ; 

3” Enfin, les terrains que l’administration a été obligée d’acquérir en dehors de 
ses besoins, sur la réquisition des propriétaires, par application de l’article 50 de la 
loi du 3 mai 1841. 

J’apprends que, dans beaucoup de département», la mesure recommandée par la 
circulaire du 20 janvier 1840 n’a point été exécutée ou n’a reçu qu’une exécution 
partielle. En présence des besoins impérieux du Trésor, il importe de ne rien négliger 
de ce qui peut accroître se» ressources. Le moment est donc venu, plus que jamais, 
d'assurer la prompte et complète application des instrnetiens précitées. Veuille! à cct 
effet, Monsieur le Préfet, inviter M. l’ingénieur en chef de votre département 4 
dresser cl à me faire parvenir par votre intermédiaire, dans un brcfdélai, l’état des 
délaissés de route» nationales, et des portions de terrains susceptibles d’être remis 
au domaine. M. l'ingénieur en chef devra joindre & cet état un tableau des arbres 
plantés sur la sol des roules et de leurs dépendances et qui, 4 raison de leur dépé- 
rissement, pouriaient être également remis au domaine pour être vendus dans fintérêl 
du Trésor. 

Je vous prie de m’accuser réception de la présente circulaire, dont j’adresse une 
ampliation 4 M. l’ingénieur en chef. 

161 . 

Circulaire du ministre des travaux publics aux préfets (2) 

15 octobre 1848. 

Contraventions en matière de grande voirie. — Le défaut de timbre et d'enregistrement 
des pru.ès-verbaux n’cntralne pas nécessairement leur nullité. 

Monsieur le Préfet, un certain nombre de conseils de préfecture croient devoir, 
par application de l’article 34 de la loi du 22 frimaire an vn, ne pas donner suite 
aux proef s-verbaux dressés en matière de grande voirie qui n’ont pas été soumis & la 
formalité du timbre et de l’enregistrement. 


(1) Voir suprà, n* lit», et InfrA, n* si*. 
(1) Voir suprà, n* 51. 
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L’article 34 de Ia loi précitée déclare, en effet, nul l'exploit ou le prtrès-rerbal 
non enregistré dans le délai roula ; mais la Cour de cassation, en déterminant la 
portée de cet article, l'a restreinte aux procès-verbaux en matière civile et 4 ceux 
qui n'intéressent ni l’ordre public ni la vindicte publique. La Cour suprême a con- 
signé, dans un arrêt du 18 janvier 1824, les motifs sur lesquels repose sa juris- 
prudence : 

« L'enregistrement d’un acte, porte cet arrêt, est étranger 4 sa substance ; Il n’en 
» est qu'une formalité extrinsèque; son omission ne peut donc rendre l’acte nul, si 
« ce n’est dans le cas où la loi y aur. it formellement attaché celle peine. Si l'ar- 
» ticle 34 de la loi du 23 frimaire an vu a prononcé d'une manière généiale la 
> nullité des exploits ou procès-verbaux non cnregistiés dans le délai prescrit, cette 
» disposition générale a été nécessairement restreinte par l'article 47 de la même loi, 
» qui ne défend de rendre jugement sur des actes non enregistrés que lorsque le 
» jugement serait rendu en faveur de particuliers. Par celte restriction, la loi a évi- 
» déminent voulu con erver toute leur force aux actes qui intéressent l'ordre et la 
» vindicte publique, et ne pas subordonner leur effet aux intérêts pécuniaires du fisc, 
» sauf le recouvrement de ces droits 4 la charge de qui il appartient. » 

Celte interprétation, consaciéc ncn-scult nient par l'arrêt précité, mais par d'autres 
arrêts des 18 février 1820, 23 février 1827 et 2 aoê.t 1828, est acquise; désormais & 
la jurisprudence, et l'administration ne doit pas négliger de la faire prévaloir devant 
les conseils de préfeclore. Je vous prie donc, Monsieur le Préfet, de vouloir bien eo 
donner connaissance aux membres du conseil de préfeturede votre département 
Mon seul but, viu liez le remarquer, en revendiquant le bénéfice de la jurisprudence 
de la Cour de cassation, est d'assurer le plus complètement possible la répression 
des délits de grande voirie, et d’empêcher qu'une contravention demeure im- 
punie, parce que l’agent chargé de la constater aura nég igé de remplir les formaités 
eiigécs dans le seul intérêt du fisc; mais comme, d'un autre côté, notre devoir est 
de veiller 4 ce que cet intérêt ne soit pas méconnu, vous voudrer bien, lorsqu'un 
agent du service des ponts et chaussées ne se sera pas conformé 4 l'article 34 de la 
loi du 22 frimaire an vu, lui adresser, de concert avec M. l'ingénieur en chef, des 
réprimandes sévères qui suffiront, sans aucun deute, pour prévenir le retour de la 
même irrégularité. 

Je vous prie de m'accuser réception de la présente circulaire, dont j’adresse une 
ampliation 4 M. l'ingénieur en chef. 


iea. 

Circulaire du ministre des travaux publics aux ingénieurs en chef. 

8 décembre 1848. 

Comptabilité. — Décomposition des dépenses c!e persennei imputées sur les fonds 
des chapitres 11, 12, la et 14. 

Monsieur, dans la session des chambres en 1847, l’administration a pris l'engage- 
ment de présenter, dans les comptes généraux des dépenses concernant le ministère 
des travaux publics produits chaque année, la décomposition des dépenses de per- 
sonnel imputées sur les fonds affec'és aux travaux, pour ia 1" section du budget 


Digitized by Google 



>68 ( 1848 ) 

Cette décomposition doit avoir lieu séparément pour chacune des deux catégories ; 
elle porte pour 1847 sur les chapitres 11, 12, 13 et 14. 

Les renseignements qui me sont nécessaires pour la Taire établir dans le compte 
général de l'exercice 1847, dont on s'occupe en ce moment, n'étant pas indiqués 
d'une manière assez explicite dans les comptes Gnaux que vous m'avez adressés par 
l'intermédiaire de la préTccture, je vous prie de remplir et de m'adresser le plus tôt 
passible, un tableau conforme au modèle suivant : 



Les cliilTrcs que doit contenir ce tableau me paraissent suffisamment indiqués par 
les titres des colonnes pour que je n'entre pas dans d'autres explications à cet égard ; 
je me bornerai seulement 4 faire remarquer, en ce qui concerne les indemnités et 
dépenses diverses de personnel, que les chiffres posés en regard de cet intitulé devront 
comprendre les indemnités, graliGcations, secours et autres dépenses de personnel 
qui oc sont pas des salaires. 

Je désire, Monsieur, que les renseignements dont il s’agit me parviennent dirccte- 
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ont (an le moindre retard t Ils sont attendus pour compléter les justifications que 
doit contenir le compte général de l'exercice 1847 6 présenter 4 l’Assemblée Nationale 

Afin d'éviter 4 l’avenir l’envoi d’une semblable circulaire, je vous invite, pour les 
eserdces suivants, 4 joindre anx comptes Gnaux de ces exercices un tableau pareil 4 
celui qui précède, et rempli de la même manière, pour les quatre chapitres corres- 
pondants 4 ceux indiqués ci-dessus, c’est-â-dire pour 1rs chapitres concernant les routes 
et ponts, les rivières, les canaux et les ports maritimes. 

163 . 

Arrêté relatif aux secours à accorder aux ouvriers des travaux publics 
en cas d’accidents (t). 

15 décembre 1848. 

Le wxivruE ors travaux publics, 

Arrête les dispositions suivantes : 

Art. 1*'. Des ambulances seront établies, sur la proposition des ingénieurs ou des 
architectes, et avec l’autorisation du ministre, sur les ateliers de travaux publics non 
adjugés à des associations d’ouvriers qui, par leur importance, leur situation et la 
nature des travaux, rendront cette mesure nécessaire. 

2. Le service de ces ambulances sera fait par dos médecins ou chirurgiens pris 
autant que possible dans la localité la plus voisine. 

3. Les ouvriers atteints de blessures ou de maladies occasionnées par les travaux, • 

après avoir reçu sur place les premiers secours de l’art, seront soignés gratuitement 4 

l'hôpital ou 4 domicile. 

4 . Pendant la durée de l'interruption obligée du travail, qui devra être constatée 
par un certificat de médecin, ils recevront la moitié du salaire qu’ils auraient pu 
gagner s’ils avaient continué 4 travailler (3). 

5. Lorsque, par suite de blessures, ils seront devenus impropres au travail de leur 
profession, on leur allouera la moitié de leur salaire pendant une année, 4 partir du 
jour de l’accident. 

6. Lorsqu'un ouvrier marié ou ayant des charges de famille, aura été tué sur 
les travaux, ou aura succombé 4 la suite, soit de blessures, soit d’une maladie occa- 
sionnée par les travaux, sa veuve ou sa famille aura doit 4 une indemnité de 300 francs. 

7. Les secours mentionnés aux deux articles précédents pourront être augmentés par 
des décisions spéciales du ministre des travaux publics, selon la position et les besoins 
des victimes ou de leurs familles. 

8. Les ouvriers qui seront blessés étant dans un état d'ivresse ne pourront recevoir 
que des secours médicaux. 

9. Pour assurer le service médical et le payement des secours , il sera opéré 4 
l'avenir une retenue de 2 pour 0/0 sur le prix de la main-d’œuvre des travaux adjugés 
4 des entreposeurs (2). 


(I) Voir tn/rd, n* 166 . 
(S) Voir tnfri, n« MJ. 
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En cas d'insuffisance du produit de cette retenue, U y sera poumt par une allo- 
cation dont le montant, réglé par le ministre des travaux publics, sera prélevé sur le 
fonds des travaux. 

Si ce produit excède au contraire 1rs besoins constatés jusqu’à la (in de l'entreprise, 
l'excédant sera restitué à l'entrepreneur. 

Lorsque les travaux sont exécutés par voie de régie au compte de l'administration, 
les dépenses du service médical et les secours seront à la charge de l'État. 

A l’égard des travaux adjugés avant le présent arrêté, et pour lesquels les entre- 
preneurs n'auraient pas été en conséquence soumis à la clause de retenue de 2 p. 0/0, 
les frais du service médical et les secours sont à la charge de l’État 

10. Il sera fait application aux associations d’ouvriers de la mesure annoncée au 
deuxième paragraphe de l'article 9. En conséquence, en cas d'insuffisance du produit 
de la retenue de 2 pour 0/0 fiiite sur la main-d'œuvre, U y sera suppléé au moyen 
d’une allocation accordée par le ministre des travaux publics sur le fonds des 
travaux. 

tin réglement spécial déterminera les conditions du concours de l’État, et les for- 
malités à remplir par les associations qui auront à faire constater l'insuffisance de 
leurs fonds de secours. 

11. Lorsqu'un accident aura occasionné la mort d'un ouvrier, un procès-verbal en 
sera immédiatement dressé par les agents de l'administration. Ce procès-verbal fera 
connaître la cause et les circonstances de l'accident. 

12. Chaque année les Ingénieurs et architectes adresseront à l’administration un 
relevé des accidents de toute nature qui seront armés dans les travaux, soit en 
régie, soit adjugés & des entrepreneurs ou è des associalions. Ce relevé devra faire 
connaître les causes auxquelles les accidents pourront être attribués (1). 


164. 

Circulaire du tous-sccrclairc d'Ètat des travaux public» aux (2). 

20 mars 1819. 

Interdiction du travail te dimanche et les jours fériés, pour les ouvriers employés i la tournée 
au compte de l'administration. 

Monsieur, l’amélioration du sort des ouvriers est J'objel de la constante préoccu- 
pation du gouvernement de la République. Vous êtes en position d'apprécier les 
efforts de ('administration pour accroître, dans la limite des ressources financières, 
le développement des travaux publics et particuliers. 

Mais, i côté du travail qui fait vivre, je placerai toujours l'amélioration de la ron- 
dilion morale, la satisfaction des Lcsoinsdc l'intelligence, qui éK. vent et fortifient chez 


(!) üne rlrrn’aire du ministre (tes travaux ptih'irs, en date du tl janvier 1850. a demand’ 1 que 
les relevés, pour l’année HiO, fussent relu. s assci lot aux préfets pour clic adressas à l'adiui- 
nisUalinn emurate avant ie ts 'Ovricr. 

Voir le modèle d’état a fournir h l'administration , Joint I la circulaire du ministre de» 
travaux publics, en date du 17 Janvier 1831. 

(2) Voir Infrù, n* 2)7. 
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tous le sentiment de la dignité personnelle, et la facilité laissée à l'ouvrier d'exercer 
librement les devoirs de la religion et de la famille. 

Le repos du dimanche est donc nécessaire à l'ouvrier ; il faut qu'il soit respecté 
au double point de rue de la moralité et de l’hjgitne. L'exemple, à cet égard, doit 
être donné par les administrations publiques, dans les limites que leur imposent des 
exigences légitimes et la liberté à laquelle le Gouvernement entend ne poi ter aucune 
atteinte. 

En conséquence, j'ai décidé, Monsieur, qu'à l'avenir aucun travail n'aura lieu, 
dans les ateliers dépendant des travaux publics, le dimanche et les jours fériés, pour 
les ouvriers employés à ta journée au compte du Gouvernement. Dans le cas où des 
circonstances exceptionnelles justifieraient une dérogation à cette régie, vous dcvrci 
réclamer les autorisations nécessaires assez à temps pour que l'autorité compétente 
en puisse apprécier l'opportunité. 

Je vous invite, en faisant connaître ma décision à cet égard aux agents placés sous 
vos ordres, à prendre les mesures nécessaires pour en assurer l’exécution. 


165. 


Circulaire du ministre des travaux publics aux préfets (Extrait). 

13 mai 1819. 

Boutes nationales et départementales Alignements. — Délégation donnée aux sous-préfets 

pour délit rer les alignements partiels conformi ment au plan générai homologué par un ré* 
glanent d'administration publique (1). 

Monsieur le Préfet, on s’est plaint souvent des lenteurs qu’entraîne la délivrance 
des alignements et pc missions à donner aux propiiétairos pour bâtir, reconstruire ou 
réparer les maisons et bâtiments situés le long des routes nationales et départemen- 
tales dans la tiaverséc des villes et villages. 


J’ai donc décidé. Monsieur le Préfet, qu’il sera délivré au sous-préfet de chaque 
arrondissement une expédition du pian général de chaque traverse de route nationale 
ou départementale consacré par un règlement d'administration publique. Cette expé- 
dition sera certifiée conforme par l’ingénieur en chef du département cl revêtue de 
votre visa. Les demandes d’alignement adressées au sous-préfet seront par lui com- 
muniquées à l’ingénieur ordinaire de l’arrondissement, qui enverra sur-le-champ un 
agent chargé de tracer l'alignement sur le terrain, s’il s’agit d'une construction & 
édifier ou si le bâtiment à reconstruire est soumis à reculer ou à avancer. Au cas où 
le bâtiment à reconstruire ou à réparer serait déjà sur l’alignement, cette visite des 
lieux n’aurait pas d’utilité, et l'ingénieur pourra adresser immédiatement au sous- 
préfet son avis motivé contenant l'indication des termes dans lesquels la permission 
pourra êire délivrée et des points de repère à observer. Le sous-préfet sera ainsi à 
même de statuer directement sur des demandes qui passent aujo urd’hui par les bu- 
reaux des ingénieurs en chef et des préfectures sans véiitable utilité pour le service 
et au préjudice d’intéréts en souffrance. 


(1) Voir tnfrà, n* 17*. 
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M. le ministre de l'intérieur, dont j’ai dû prendre l'avis sur l'attribution particu- 
lière & conférer & MM. les sous-préfets, ayant donné son adhésion à la nouvelle marche 
que je viens d’indiquer, veuilles. Monsieur le Préfet, vous concerter avec M. l'ingé- 
nieur en chef pour assurer l'exécution de la présente circulaire. 

166. 

Circulaire du miniilre des travaux publics aux préfets (I). 

33 juillet 1849. 

Service général.— Secours à accorder sus ouvriers des travaux publics en cas d’accidents — 
Exécution Ue l’article U de l’arrété du tS décembre 18*S. 

Monsieur le Préfet, l’article 9 de l’arrété ministériel du 15 décembre 1848, relatif 
aux secours à accorder aux ouvriers des travaux publics en cas d’accidents, porte 
que, pour assurer le service médical et le payement des secours, il sera opéré une 
retenue de 2 pour 0/0 sur le prix de la main-d’œuvre des travaux adjugés à des en- 
trepreneurs. 

Des instructions ont été demandées 5 l'administration pour l'exécution de cet articles 

Les questions posées étaient les suivantes i 

1* D’après quel mode de comptabilité la retenue doit-elle être opérée? 

2* Quelle est la caisse publique chargée de la recette et de la dépense y relatives? 

3* Quelle est la forme comptable applicable aux mandatements et payements? 

Je crois utile, Monsieur le Préfet, de porter à votre connaissance les instructions 
données en réponse 4 ces questions. 

Lorsqu'il s’agit de proposer un payement d’à-compte en faveur d’un entrepreneur 
dont l’opération est soumise & l’application du premier paragraphe de l’article 9 de 
l'arrêté, MM. les ingénieurs doivent déduire, de la valeur des travaux exécutés don- 
nant lieu 4 ce payement, une somme représentant, aussi approximativement que 
possible, les 2 pour 0/0 de la main-d'œuvre effectuée : ainsi se constitue naturelle- 
ment la réserve sur laquelle les frais de secours sont imputables. Cette réserve d’ail- 
leurs ne doit point être réalisée dans une caisse quelconque chargée d’en faire recette; 
elle demeure comprise intégralement dans le montant du crédit de l’opération jus- 
qu'au moment où il devient nécessaire d’y puiser pour faire face 4 l’un des besoins 
auxquels elle est destinée 4 pourvoir. Ce cas se présentant, les dépenses de secours 
ou autres prévues par l’arrété du 15 décembre 1848 sont certifiées, mandatées et 
payées dans les formes voulues par les règles de la comptabilité publique, avec 
imputation sur le fonds général de l'entreprise (2). 

Ce mode préviendra bien des difficultés qui pourraient naître de la réalisation, 
dans une caisse spéciale, des ressources provenant de retenues. Il offre surtout 
l'avantage de permettre 4 l'administration de consulter, dans les mesures qu’elle 
peut avoir 4 prendre, les besoins réels sans avoir 4 se préoccuper de la situation 
du fonds de secours au moment où ces besoins se révèlent. Il ne saurait, d'un autre 
côté, blesser les intérêts des entrepreneurs, les déductions 4 faire 4 titre de retenue* 


(1) Voir ttcprà, n* 163, et bi frà, n* *13. 

(7) U payement des secours doit être autorité par le préfet (article ( du réglement du 
28 septembre 1849). 
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snr le montant des à-compte devant toujours avoir pour base, non les sommes dé- 
pensées pour secours, mais bien, comme il vient d’être dit, la valeur de la main- 
d’œuvre effectuée. 

C est généralement après l'exécution complète des travaux qu’il y a lieu de régler 
avec l'entrepreneur le compte relatif à la retenue de 2 pour 0/0. Ce moment arrivé, 
il suffit de comparer le chiffre total des dépenses faites pour secours avec la somme 
que l’on obtient en appliquant le taux de 2 pour 0/0 à la valeur des travaux de 
main-d'œuvre régulièrement constatée. Si la somme ainsi obtenue est inférieure aux 
dépenses, il en résulte, dans le montant du crédit de l’entreprise, un déficit auquel 
le ministre pourvoit par une allocation supplémentaire , conformément au 2 e para- 
graphe de l'article 2 de l’arrêté ; si elle est supérieure aux frais, il est satisfait à la 
prescription du troisième paragraphe du même article par l'abandon de la différence 
à l’entrepreneur. 

Les dispositions dont je viens d’avoir l'honneur de vous entretenir sont de nature 
à faire disparaître de la gestion de MM. les ingénieurs toute complication en ce qui 
concerne l'imputation des secours sur le produit de la retenue prescrite par le pre- 
mier paragraphe de l’article 9 de l’arrêté du 15 décembre 1848. Un point toutefois 
exigera, de la part de ces fonctionnaires, uuc attention constante : c’est la défalca- 
tion, lors des payements d’à-compte, des retenues successives à faire subir aux en- 
trepreneurs. Dans quelques services, l’usage s’est établi de faire figurer ces retenues 
dans les comptes mensuels de MM. les ingénieurs ordinaires. I) convient que cet 
usage se généralise. Il en résultera, sans nouveau travail, une constatation eu quel- 
que sorte permanente, éminemment propre à prévenir les erreurs. 

Je vous prie de m’adbuser réception de la présente circulaire, dont j’adresse une 
ampliation à M. l’ingénieur en chef. 


167. 

Circulaire Ju ministre des travaux publics aux préfets. 

24 juillet 1849. 

Service générât. — Exécution de la loi sur le timbre en cc qui concerne les pétitions. 

Monsieur le Préfet, M. le ministre des finances vient d'appeler mon attention sur 
la nécessité de mettre en vigueur la disposition de la loi du 13 brumaire un vu (1) 
qui assujeltit au droit de timbre • les pétitions et mémoires, même en forme do 
• lettres, présentés au Gouvernement, aux ministres, à toutes autorités constituées 
> et aux administrations cl établissements publics. » 

Les exemptions accordées par la loi qui peuvent encore être invoquées sont énu- 
mérées dans une instruction de l'a lminislratiou de l'enregistrement et des domaines, 
dont vous trcuverei un extrait à la suite de la présente circulaire. Ain-i que l’éta- 
blit cette instruction, toute pétition non comprise dans l'une des exceptions qu'elle 
bit connaître est sujette à la formalité du timbre, quels que soient la qualité du 
pétitionnaire et l’objet de la requête. 

Si la preseription dont il s'agit est aujourd'hui tombée presque entièrement en 


Voir suprà, n* S7. 
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désuétude, surtout pour eeitaincs natures de pétitions, parmi lesquelles doirent être 
rangées les demandes d’emploi, on peut en trouver une des causes principales dans 
une roite de tolérance de la part des administrations et fonctionnaires publics, qui 
s’est introduite peu & peu et a fait perdre de vue la défense, formu'éc par l’arti- 
cle 24 de la loi précitée, de donner suite au» actes ou demandes écrits sur papier 
libre. C’est un devoir pour l’administration des travaux publics de contribuer au- 
tant qu’il est en elle, et dans la limite de ses attributions, & la suppression de l’abus 
qui lui a été signalé. 

Je viens vous inviter en conséquence, Monsieur le Préfet, à prendre les mesures 
née essai- es peur que désormais, dans votre département, les pétitions relatives au 
service des travaux publi s qui ne seront pas présentées conformément & la loi soient 
considérées comme milles et non avenues. 

Je vous prie de m’accuser réception de la présente circulaire, dont j’adresse une 
ampliation à JL l’ingénieur en clict 

Instruction de l’administration de l’enregistrement cl des domaines 
relative au timbre des pétitions (Extrait). 

L’aiticle 12 de la loi du 13 brumaire an vn assujettit au droit du timbre établi 
à raison de la dimension du papier < les pétitions et mémoires, même en forme de 

• lettres, présentés au Gouvernement, aux ministres, & toutes autorités constituées 

• et aux administrations et établissements publics. • 

Les contraventions à cette disposition donnent lieu, suivant l’article 26, n* 3, de 
la même loi, 3 une amende réduite à 5 francs par l’article lt de la loi du 16 juin 
1824, outre le payement du décime et du droit de timbre. 

L’administration a souvent appelé la vigilance des préposés, notam- 
ment par les insttuctions des 27 fructidor an x, n“ 72; 6 mars 1812, n* 565 ; 20 fé- 
vrier 1817, n- 765 ; 24 septembre 1829, n" 1291, et 30 avril 1832, n- 1399, $ 1". 

Ces instructions ont fait connaître en même temps les exemptions de timbre excep- 
tionnellement accordées par la législation. 

Plusieurs de ces exceptions sont aujourd’hui sans objet; celles qui peuvent en- 
core être invoqués concernent : 

1“ Les pétitions adressées & l’Assemblée nationale; 

2* Les demandes de congés absolus, ou limités, ou de secours; 

8- ... 

Ces trois exccplions sont établies par l’article 16 de b loi du 13 brumaire an vn. 


Telles sont, d’après la législation sur le timbre, les exceptions autorisées. 

Toute pétition, même en forme de lettre, non comprise dans l’une ou l’autre de 
ecs exceptions, quels que soient la qualité du pétitionnaire, l’objet de la demande, 
l'autorité ou le fonctionnaire auquel elle est adressée, est sujette & la formalité dn 
timbra en vertu de l’article 12 de 1a loi du 13 brumaire an vn, et, lorsque cette 
formalité n’a pas été remplie, il ne peut être statué sur la pétition sans contrevenir 
à la défense portée dans l’article 24 de la même loi 


Digitized by Google 



(1849) 

168 . 


9?5 


Règlement spécial sur la comptabilité du ministère 
des travaux publics (1). 

T 1 ™ *"• Dispositions générales. — Abt. 1 ». Exposé sommaire du système géni- 
rat de la comptabilité du ministère des travaux publics. La comptabilité des divers 
services ressortissant au ministère des travaux publics a pour base des écritures 
élémentaires constatant tous les faits de dépense & mesure qu’ils se produisent 

2. Les écritures élémentaires sont tenues par les agents chargés de la surveillance 
immédiate des travaux, et font l’objet de journaux, ou carnets d’attachements, sur 
lesquels tous les faits de dépense sont inscrits successivement par ordre de date. 

3. Les articles inscrits sur le journal sont rapportés et classés sur un sommier, 
ois sont ouverts autant de comptes qu’il y a de crédits distincts. 

4. Les résultats des comptes du sommier sont arrêtés 4 la fin de chaque mois et 
résumés dans une situation mensuelle, qui est remise au fonctionnaire immédiate- 
ment supérieur dans l’ordre hiérarchique. 

5. Les résultats de toutes les situations mensuelles fournies par l?s agents secon- 
daires sont résumés dans un état récapitulatif adressé b l'administration centrale. 

8. Dans les départements, les états récapitulatifs des divers chefs de service sont 
remis aux préfets qui, avant de les transmettre au ministère des travaux publics, 
en résument les résultats par chapitre du budget, dans un bordereau unique, qui 
est également envoyé au ministère, pour servir d’élément à la tenue des écritures 
de l’administration centrale. 

7. Mandatement par les ingénieurs en chef des dépenses du service des ponts et 
chaussées. Les mandats de payement concernant les dépenses du service des ponts et 
chaussées seront délivrés, k l’avenir, par les ingénieurs en chef. 

A cet effet, les ordonnances de délégation seront sous-déléguées aux ingénieur» 
en chef. 

La répartition des ordonnances par service d’ingénieurs en chef aura lieu confor- 
mément aux indications contenues dans les avis d'ordonnances adressés aux préfets 
par le ministère des travaux publics. 

Les préfets demeurent titulaires des crédits de délégation sous-délégués aux ingé- 
nieurs en chef des ponts et chaussées et continuent à en rendre compte dans les 
bordereaux mensuels qu’ils doivent adresser au ministre des travaux publics, en 
exécution des articles 256 et 257 de l’ordonnance du 31 mai 1S38. 

8. Approbation par les préfets de diverses dépenses. Les prélets sont autorisés & 
approuver, dans la limite des crédits ouverts, les propositions des ingénieurs en 
chef des ponts et chaussées, relatives aux dépenses dont la nomenclature suit (2) t 

4» Acquisitions de terrains, d’immeubles, etc,, dont le prix ne dépasse pas 
5,000 francs; 


(1) Voir tnfrh, n" 17Î et 215. 

p) Voir te décret du 25 mars 1852 (tableau D) qui donne despouvoirs plusétmdnsauipié/et*. 
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S* Indemnités mobilières ne s'élevant pas au delà de 1,000 francs j 

3" Indemnités pour dommages n’excédant pas 1,000 francs; 

4* Fiais accessoires aux acquisitions d’immeubles, aux indemnités mobilières et 
nui dommages ci-dcssus désignés ; 

5” Loyers de magasins, terrains, etc., ne dépassant pas S00 francs; 

6" Secours aux ouvriers réformés, blessés, etc., dans les limites déterminées par 
les instructions 1). 

11 est rendu compte des approbations accordées par les préfets pour les dépenses 
détaillées ci-dessus, au moyen d'états trimestriels établis par les ingénieurs et adressés 
au ministre des travaux publics. 

Trias II. Scavtcs des ponts et chaussées. Conenaimé oc coxdcciec». — Ait. 9. 
Journal ou carnet d'attachemenn. Tout conducteur attaché à l'exécution des travaux 
tient un journal ou carnet i'attnchtmenli ( Modèle »° 11 , sur lequel il inscrit tous les 
faits de dépense, à mesure qu'ils se produisent, par ordre chrono'ogique, sans lacune, 
sans classification, quels que soient les ateliers confiés à sa surveillance auxquels ces 
faits se rappoitcnt. 

Ce journal contient, sur la page de gauche, le libellé des opérations et leurs résul- 
tats, soit en quantité seulement, soit à la fois en quantité et en deniers, suivant les 
divers cas. 

En regard de chaque firit, il reçoit, sur la page de droite, les croquis et l’indication 
des pièces dont les détails ne peuvent pas être inscrits sur le carnet, enfin les renseigne- 
ments propres à justifier les quantités et les sommes portées sur la page de gauche. 

Les piqueurs et surveillants placés sous les ordres du conducteur sont pourvus de 
carnets semblables pour les ouvrages confiés à leur surveillance. 

Les résultats consignés sur les carnets des piqueurs et surveillants sont rapportés 
par le conducteur sur son propre journal. 

10. Les carnets sont délivrés par l'ingénieur en chef ù l’ingénieur ordinaire, qui 
en numérote les feuillets et les paraphe par premier et dernier, avant de les remettre 
aux conducteurs. 

Chaque agent est responsable, vis-à-vis de l'administration, de toutes les indica- 
tions qu'il consigne sur son carnet et des omissions commises dans ses écritures. Il 
ne doit se dessaisir de ce carnet que sur l'ordre de ses chefs. Quand il cesse ses 
fonctions, il l’arrêlc el le remet à l’ingénieur. 

Les carnets remplis sont visés ne carietur par l'ingénieur, qui les dépose dans les 
archives de son bureau. 

Les carnets successivement remis, dans une même année, à chaque conducteur, 
reçoivent une série de numéros. 

11. Tout est écrit à l’encre sur les carnets. 

Chaque attachement porte un numéro et est précédé de In date 6 laquelle il se 
rapporte. 

Les attachements qui, par leur nature, doivent être contradictoires, reçoivent snr 
le carnet la signature de la partie intéressée. Eu cas de refus de celle-ci, le couduo 
leur prévient aussitôt l'ingénieur. 


{1) Voir luprà, n* 166, et Infrù, n’ 18. 
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Les dépenses qui figurent sur les carnets ne sont portées en compte qu’autant 
qu’elles sont ensuite admises par les ingénieurs. L'inscription sur le carnet ne con- 
stitue pas titre pour les entrepreneurs. 

Le carnet est fréquemment visé par l’ingénieur. 

II. Livre! de caisse pour les avances à un régisseur comptable. Pour les travaux 
exécutés en régie au mojen d’avances remises h un agent du service, régisseur-comp- 
table, il est fait usage d’un carnet spécial (Modèle n* 1 bis), désigné sous le nom de 
livre! de caisse. 

Ce livret contient, sur ta page de gauebe, l’indication des numéros et des dates des 
maniais délivrés au nom du régisseur-comptable, l’inscription en toutes lettres et de la 
main du payeur (1) des payements faits au régisseur, et la même indication en chiffres. 

La page de droite indique, par ordre chronologique, les payements successivement 
effectués par le régisseur. On y trouve les dates de ces payements, la nature des 
dépenses, le montant des sommes payées et celui des pièces justificatives produites 
au payeur. 

L’ingénieur constatera sur le carnet les résultats des vérifications qu'il doit faire 
des écritures, des pièces et de la caisse du régisseur. 

13. Feuille d’allaclicmenls des journées. Les journées d'ouvriers sont constatées par 
des feuilles d'attachements (Modèle u" 2), tenues sur chaque alcücr par le piqueur ou 
le surveillant. 

Ces feuillet, arrêtées 5 la fin du mois, ou plus fréquemment s’il est nécessaire, 
sont remises au conducteur, qui en inscrit immédiatement les résultats sur son carnet. 

A la fin du mois, toutes les feuilles de journées sont envoyées 4 l'ingénieur. 

14. Procès^eebal de réception des matériaux. Les réceptions définitives de maté- 
riaux sont faites par l'ingénieur ordiuaire, accompagné du conducteur, et en pré- 
sence de l'entrepreneur. 

Elles sont constatées par des procès-verbaux de réception (Modèle n‘ 3), dressés 
en triple expédition. L'une des expéditions est remise à l’entrepreneur, la seconds 
st conservée par l’ingénieur, et la troisième est envoyée il l’ingénieur en cbet 

Les quantités de matériaux reçues fout immédiatement l’objet d’un article au 
journal du conducteur. 

15. Feuille de repiquages. Lorsque des travaux de repiquage sont exécutés pour 
l’entretien des chaussées pavées, les résultats en soûl constatés par des feuilles 
spéciales (Modèle n" 4). 

Le piqueur ou surveillant inscrit chaque soir sur sou carnet les résultats des 
feuilles de la journée. 

Il remet ces feuilles au conducteur, qui, après les avoir vérifiées, en constate som- 
mairement le résultat sur son journal, et les envoie 4 la fin dn mois 4 l’ingénieur. 

10. Sommier. Les faits de dépense, inscrits chronologiquement par le conducteur 
sur son journal ou carnet d'attachements, sont rapportés par article de ce carnet sur 
un sommier (Modèle n " 5), où un compte particulier est ouvert 4 chacun des crédits 
dont ce conducteur est chargé de surveiller l’emploi. 


(1) Voir tnfrà, n* 183 
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17 . Au moyen des é'ëmenls extraits du journal ou camel d'attachements, et rap- 
portas h chacun des comptes ouverts au sommier, le conducteur établit, à la Dn de 
chaque mois, les états ci-après désignés qu'il envoie à l’ingénieur ordinaire, et qui 
servent de base à la comptabilité que ce fonctionnaire doit tenir pour l'ensemble de 
son service, et aux propositions de payement qu’il doit adresser à l’ingénieur en chef. 

18. Était iet travaux en régie exécuté t à la tâche. Les travaux en régie exécutés 
par des tacherons sont détaillés sur des états conformes au modèle n" 6. 

19. Décompte des cantonnieri. Le décompte des cantonniers, édusiers, gardes et 
autres agents est établi sur un état modèle a* 7. 

20. Situations mensuelles. — Travaux d'entretien. Les situations mensuelles des 
travaux d’entretien, dits de première catégorie, sont présentées par route, pont, 
rivière, etc., conformément aux modèles n*‘ 8 et 8 bis. 

Travaux neufs et grosses réparations. Les situations mensuelles des travaux neufs 
et de grosses réparations, dits de deuxième catégorie [Modèle n" 9), sont produites 
par article et par entreprise. 

21. Métrés détaillés des travaux. Les ouvrages exécutés sont portés sur les situa- 
tions mensuelles (Modèles n** 8, 8 bis et 9) en quantités sommaires. Pour justifier ces 
quantités, le conducteur doit joindre, lorsqu'il y a lieu, h chacune de ces situations 
un métré détaillé dans la forme du modèle annexe 8, 8 bis et 9. 

22. Bordereau des pièces envoyées à l'ingénieur. Les états et situations adressés 
chaque mois par le conducteur à l’ingénieur ordinaire sont accompagnés d’un borde- 
reau conforme au modèle n* 10. 

Ces pièces doivent parvenir A l’ingénieur ordinaire le 5 de chaque mois au plus 

tard. 

Comptabilité de l’ihcImecr ordinaire. — Art. 23. L’ingénieur ordinaire centralise, 
vérifie et coordonne tous les résultats constatés et produits par les conducteurs placés 
sous ses ordres. 

Il les établit dans sa comptabilité conformément aux articles qui suivent. 

24. Décompte des cantonniers. L’ingénieur ordinaire dresse, & la fiu de chaque 
mois, d’après les états partiels (Modèle n • 7) fournis par les conducteurs, le décompte 
mensuel (Modèle n • 11) des sommes dues A tous les cantonniers, éclusicrs, gardes et 
autres agents de son service. 

25. Bâte des journées d'ouvriers. Les feuilles d’attachement des journées d’ouvriers, 
reçues par l’ingénieur de tous les conducteurs de son arrondissement, sont résumées, 
chaque mois dans un état récapitulatif (Modèle n" 12). 

26. Livre de comptabilité. Tous les faits de comptabilité concernant un service 
d'ingénieur ordinaire sont classés méthodiquement dans un registre (Modèle n* 13) 
désigné sous le nom de Livre de comptabilité de C ingénieur ordinaire. 

Ce livre se compose des parties détaillées ci-après : 

1* La sous-répartition des crédits affectés aux dépenses du service ; 

2’ Une série de comptes ouverts aux différents articles de la sous-répartition ; 

3* Un compte des fonds ordonnancés et appliqués au payement des dépenses d’après 
es distributions (hites par l’ingénieur en chef du service : 
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4* Un journal d'inscription des certificats pour payement délivrés par l'ingénieur 
ordinaire ; 

5° Une série de comptes récapitulatifs, par chapitre du budget, des dépenses faites 
et des mandats délivrés. 

L’ingénieur ordinaire doit tenir un livre spécial de comptabilité pour chacune des 
deux catégories du service ordinaire et pour les travaux extraordinaires. 

27. État sommaire mensuel des dépenses. A la fin de chaque mois, l’ingénieur ordi- 
naire dresse un état sommaire des dépenses de son service ( Modèle n* 14). 

Les sommes à porter sur cet état sont celles qui résultent des divers comptes dn 
livre de comptabilité arrêté au dernier jour du mois. 

Une colonne spéciale est destinée à recevoir l’indication des dépenses qui seront 
faites dans les deux mois qui suivent celui pour lequel l'état est dressé. 

Ce compte mensuel est envoyé & l’Ingénieur en chef avec les états n** 11 et 12 , et 
doit lui parvenir le 0 du mois suivant. 

28. Procès-verbaux de réception provisoire et définitive. L’ingénieur ordinaire 
constate la réception provisoire des travaux d'une entreprise par un procès-verbal 
(Modèle n" 15), dressé en triple expédition. L’une des expéditions est envoyée 4 l’in- 
génieur en chef, une autre remise 4 l’entrepreneur, et la troisième conservée dans le 
bureau de l’ingénieur ordinaire. 

A l'expiration du délai de garantie, l’ingénieur ordinaire se transporte de nouveau 
sur les lieux pour examiner les travaux, et, s’il reconnaît qu’ils satisfont aux condi- 
tions du devis et sont en bon état d’entretien» il déclare qu’il y a lieu d’en accorder 
la réception définitive. 

Il dresse procès-verbal de cette opération dans la forme du modèle n* 15 bis. 

Ce procès-verbal est suivi d’un décompte des ouvrages exécutés, certifié par l'in- 
génieur ordinaire, et présenté 4 l’acceptation de l'entrepreneur. 

Le procès-verbal de réception définitive est adressé 4 l'ingénieur en chef, pour être 
vérifié et approuvé par lui, s’il y a lieu. 

29. Certificat pour payement à un entrepreneur. Lorsqu'il y a lieu de faire un 
payement 4 un entrepreneur, l’ingénieur ordinaire rédige un certificat pour peiyemcnt, 
indiquant la nature et le montant des dépenses ( Modèle n* 16). 

Décompte des ouvrages exécutés et dépenses faites. Cette pièce doit être accom- 
pagnée d’un décompte ( Modèle n* 16 bis) en quantités et en deniers des ouvrages 
exécutés et des dépenses faites par l’entrepreneur, pour justifier la proposition du 
payement. Ce décompte contient une situation comparative des fonds ordonnancés mis 
4 la disposition de l'ingénieur ordinaire sur le chapitre du budget qui doit supporter 
le payement proposé, et des certificats pour payement précédemment délivrés. 

Le certificat pour payement et le décompte sont envoyés 4 l’ingénieur en chef; le 
certificat de payement est seul produit au payeur 4 l'appui du mandat. 

30. Certificat pour payement à toute autre personne qu'un entrepreneur. Les cer- 
tificats pour payement 4 toute autre personne qu'un entrepreneur sont rédigés par 
l'ingénieur ordinaire dans la forme du modèle n" 17. 

Ils sont adressés 4 l’ingénieur en chef, qui les revêt, s’il y a lieu, de son appro- 
bation. 
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81. Bordereau de s pièces remises au payeur, pour justifier remploi d'une avance. 

La justification de l’emploi des sommes avancées & un régisseur-comptable s’opère, 
pour cbaque mandat, par la remise au payeur des pièces régulières, revêtues de l'ac- 
quit des parties prenantes auxquelles le montant du mandat a été distribué. 

Ces pièces font l'objet d’un bordereau ( Modèle n* 18), en double expédition, dressé 
parle régisseur-comptable, vérifié par l’ingénieur ordinaire et approuvé pur l’ingé- 
nieur en chef. Les deux expéditions sont remises, avec les pièces à l’appui, au payeur, 
qui en rend une au régisseur-comptable, pour lui servir de décharge, après y avoir , 
signé la mention constatant la réccptiou des quittances et pièces justificatives énoncées 
dans le bordereau. , 

32. Etat trimestriel des indemnités de terrain et des dépenses diverses réglées 
avec l'approbation du préfet. A l'expiration de chaque trimestre, l’ingénieur ordi- 
naire dresse, pour son service, un état {Modèle n* 19) des indemnités et des 
dépenses diverses qui ont été réglées avec l’approbation du préfet pendant le cours 
du trimestre. 

Ces états trimestriels, dressés par les ingénieurs ordinaires, sont vérifiés par l'ingé- 
nieur en rhef, soumis au visu du préfet et envoyés au ministère des travaux publics. 

33. Situation définitive des crédits et des dépenses au 31 décembre. L'ingénieur 
ordinaire arrête, au 31 décembre, les divers comptes de ron livre de comptabilité et 
en consigne les résultats sur un état de situation défini.ivc ( Mmlèle n* 20). 

Cet état présente, pour chaque article de la sous-répartition, les dépenses autori- 
sées les crédits ouverts et les dépenses effectuées. 

On y établit la situation des diverses entreprises, sans y comprendre le détail des 
ouvrages exécutés et dépenses faites, ni appeler les entrepreneurs à l’accepter. 

On y rappelle sommairement, par article de la sous-répartition, les dépenses indi- 
quées b l'aiticle 8, en mentionnant les états trimestriels ou les décisions ministérielles 
qui les comprennent. 

Une situation définitive doit être établie pour chacune des deux catégories du 
service ordinaire et pour les (ruraux extraordinaires. 

8 4. A la fin de l’année, l'ingénieur ordinaire dresse les décomptes de toutes les 
entreprises de son service! il les envoie à l’ingénieur en chef, apiès les avoir noti- 
fiés, dans la forme ordinaire, aux entrepreneurs. 

CoupTABtUTÉ nr. i'ixcésiei a es chef — Aet. 35. L’ingénienr en chef centralise, 
dans sa comptabilité, tous les faits de dépense, tant ceux qui résultent des états 
fournis par les ingénieurs ordinaires que ceux dont il rend personnellement compte. 

II dresse et remet au préfet, pour être transmis au ministre des travaux publics, 
des états récapitulatif qui présentent la situation des différentes parties de son 
service. 

36. Livre de comptabilité. Le livre de comptabilité de l’ingénieur en chef (l/o- 
dile «• 21) se compose des comptes d-après : 

Crédits. 1* Un compte des crédits ouverts par chapitre du budget; 

2* Un compte de la distribution de ces crédits, par service d'ingénieur; 

3* Un compte de sous-répartition des crédits, par artidc de dépense; 


Digitized by Google 



(4849) afit 

Dépenses. à* Une situation & la fin de chaque mois des dépenses Ihites par rontc, 
pont, rivière, etc. ; 

S* Une situation, & la fin de chaque mois, des dépenses et des mandats par cha- 
pitre du budget et par service d'ingénieur: 

Ordonnança de fonde. G* Un compte général des fonds ordonnancés, présentant, 
d'une paît, les ordonnances de délégation affectées au service général, et, d’une 
autre part, la distribution, par service d’ingénieur, des funds ordonnancés; 

Mandate délivrés. 7* Un journal d’inscription des mandats délivrés; 

8° Un état récapitulatif, par service d'ingénieur, des mandats délivrés. 

87. Registre da complet ouvert ». L’Ingénieur en cher tient un registre où des 
comptes sont ouverts à tous les articles de la sous-répaitition (Modèle n* 22). 

Chaque compte reçoit tontes les indications qui concernent la comptabilité de 
l'entrepris" ou de la dépense autorisée, et en présente constamment la situation 
comparative avec les autorisations données, les crédits ouverts et les mandats délivrés. 

Les dépenses du personnel donnent lieu ti des comptes spéciaux par chapitre du 
budget, et dont la foimc est indiquée par le modèle n“ 22 bit. 

38. Situation mensuelle sommaire des crédits cl des dépenses. L'ingénieur en chef 
établit, & la fin de chaque mois, une situation sommaire des crédits et des dépenses 
(Modèle n“ 23). 

Cette situation rappelle, par article et par chapitre du budget, les crédits alloués. 

Elle fait connaître, aussi par article et par chapitre du budget, les dépenses faites 
jusqu'à la fin du mois. 

Elle est terminée par un résumé présentant, par chapitre du budget, les crédits 
alloués, les dépenses faites, les ordonnances délivrées et les mandats émis. 

Elle indique, par aperçu, les dépenses à faire pendant les deux mois qui suivent 
celui pour lequel Pétât est dressé. 

Cette situation mensuelle, arrêtée par l’ingénieur en chef, est adressée, le 12 de 
chaque mois, an plus lard, à la préfecture, qui la transmet immédiatement au mi- 
nistère. 

Les situations sommaires des crédits et des dépenses sont adressées au ministère 
pour chacun des douze mois qui composent la période de dépense de l’exercice. La 
situation du mois de décembre doit comprendre toutes les dépenses à imputer sur 
l’exercice. 

80. État eonlinuatif mensuel. Pendant la partie de la seconde année de l’exercice 
qui est réservée à la liquidation définitive et au payement des dépenses, l’ingénieur 
en chef doit établir, à la fin de chaque mois, un état eonlinuatif [Modelé u" 2i). 

Cet état rappelle, par chapitre, les crédits alloués, les dépenses faites au 31 dé- 
cembre précédent, et indique les ordonnances délivrées, ainsi que les mandats émis. 

Il est arrêté par l’ingénieur en chef cl envoyé au préfet, qui le transmet au mi- 
nistre des travaux publics. 

40. État du personnel. L’ingénieur en chef continuera de dresser, pour chaque 
mois, les états d’appointements des ingénieurs et conducteurs du service qu'il dirige 
(Modèle n“ 25). Ces états seront produits au payeur à l’appui des mandats de 
payement. 
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il. Forme de» mandate et a vie de leur délivrance. Les mandats sont établis dans 
la forme du modèle n* 26. 

Usera donné avis ( Modèle n* 27) de leur délivrance 4 l’ingénieur ordinaire qui a 
délivré le certificat. • 

62. Bordereau journalier des mandate émis. Chaque jour où l'ingénieur en chef 
délivre des mandats sur le payeur, il adresse 4 ce comptable un bordereau ( Modèle 
n* 28), et il y joint les pièces justificatives. 

Les expéditions d'actes administratifs 6 fournir comme pièces justificatives seront 
certifiées conformes par l’ingénieur en chef. 

Les mandats ne doivent être remis aux parties prenantes qu 'après l'envoi au payeur 
do bordereau ci-dessus mentionné. 

63. Bordereau mensuel des mandate imis. L'ingénieur en chef doit, comme sous- 
dêlégataire des ordonnances, rendre compte au préfet de l’emploi des ordonnances 
sous-déléguées. 

En conséquence, il établit, 6 la fin de chaque mois, un bordereau détaillé ( Modèle 
n* 29) des mandats qu'il a délivrés pendant le mois sur chaque chapitre du budget. 
Il termine ce bordereau par le rappel sommaire des mandats délivrés pendant les 
mois antérieurs, de manière 6 présenter en définitive la situation totale des mandats 
délivrés depuis le commencement de l'exercice. 

Le bordereau ci-dessus mentionné est adressé au préfet par l’ingénieur en chef. 

66. Etat trimestriel des d/penses du personnel. — Agente soumis à la retenue. 
Aux situations sommaires des mois de mars, juin, septembre et décembre, l'ingé- 
nieur en chef joint un état ( Modèle n° 30) des dépenses du personnel de son service 
assujetti aux retenues pour la caisse des retraites. 

Cet état présente, par chapitre et individuellement, les appointements, frais fixes, 
frais de voyage et dépenses éventuelles, depuis le commencement de l'année, con- 
cernant les ingénieurs, les conducteurs embrigadés, et les officiers et maîtres de port. 

On ne doit porter sur cet étal que le net des appointements, attendu que les 
retenues à verser 6 la caisse des retraites sont ordonnancées directement, par le» 
soins de l'administration centrale, ou nom du caissier de la caisse des dépéts et con- 
signations. 

Agents non soumis à la retenue. L’ingénieur en chef doit également joindre 6 la 
situation des mois de mars, de juin, de septembre et de décembre un élat ( Modèle 
n"30M»)des dépenses conccrnantlepersonnel des conducteurs auxiliaires, piqucurs(l), 
surveillants et autres agents secondaires, lesquels ne sont pas assujettis aux reteuues 
pour la caisse des retraites. 

Cet état présente individuellement les appointements, frais de déplacement, et 
autres dépenses de personnel, depuis le commencement de l'année jusqu’6 la fin du 
trimestre. 

65. Résumé de la situation, au 31 décembre, des dépenses dont l’ingénieur en chef 
rend personnellement compte. L'ingénieur en chef dresse, au 31 décembre, un élat 
récapitulatif de toutes les dépenses dont il doit personnellement rendre compte. 


(t) tes conducteurs aaiillaires et les employés secondaires — qui remplacent les piqueurs, — 
ayant été soumis! la retenue, doivent être portés dans l'état n" 30. 
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Cet état, rédigé conformément au modèle n* SI, est joint à 1a situation définitive 
qui fait l’objet de l’article 46 ci-après. 

46. Situation définitive, au Si décembre, des crédits et des dépenses. L’ingénieur 
en chef résume les résultats des situations définitives des crédits et des dépenses éta- 
blies par les ingénieurs ordinaires (Modèle »• 20), et ceux de la situation (Modèle 
n“ Si) qu’il a dressée lui-méme, dans une situation générale définitive (Modèle n* 32), 
au 31 décembre. 

Cette situation ( Modèle n • 32), qui s’applique 4 l'ensemble du service, se compose 
de trois parties distinctes. 

Un premier tableau présente, par chapitre, les crédits qui ont été successivement 
alloués par le ministre. 

Un second tableau rappelle les crédits alloués par article du budget et par subdi- 
vision d’article. Il présente en regard les dépenses faites pendant l’année, par article 
du budget et par subdivision d’article. 

Un troisième tableau récapitule, par chapitre, les crédits ouverts et les dépenses 
faites. 

Cette situation définitive est soumise au visa du préfet et transmise par lui au mi- 
nistre des travaux publics. 

L’ingénieur en chef doit produire une situation définitive spéciale pour chacune 
des deux catégories du service ordinaire, et pour les travaux extraordinaires. 

47. État final des dépenses, des ordonnances, des mandats, des payements et des 
créances restant à payer. Pour clore la comptabilité de l’exercice, l'ingénieur en chef 
établit, 4 l’époque de la clôture des payements (le 31 octobre) (1), un état final 
résumant, par chapitre, les ordonnances de délégation applicables an service, les 
dépenses constatées par les situations définitives, les mandats délivrés, les payements 
effectués et les sommes restant 4 payer pour solder les dépenses. 

Cet état (Modèle n* 33), ecrtiGé par le payeur pour ce qui concerne les payements 
effectués, est soumis au visa du préfet, qui le transmet au ministère des travaux 
publics. 

Les résultats de tous les faits qui concernent la première et la seconde catégorie du 
service ordinaire sont résumés dans le même état ; un état spécial doit être dressé 
pour les travaux extraordinaires. 

48. Tableau sommaire des mandats délivrés pour les entreprises durant plu- 
sieurs années. Au commencement de chaque année, l’ingénieur en chef dresse un 
tableau sommaire (Modèle n" 34) des mandats qu'il a délivrés, pendant l'année pré- 
cédente, pour les entreprises dont l’exécution a embrassé ou embrassera plusieurs 
années. 

On doit porter pour ordre sur ce tableau les entreprises non liquidées qui n’ont 
donné lieu, pendant le courant de l’année, 4 la délivrance d’aucun mandat. 

Toutes les fois qu’une entreprise aura été résiliée ou abandonnée, ou qu’elle aura 
été continuée par voie de régie au compte de l'entrepreneur, le résultat de ia liqui- 
dation définitive de l'entreprise dont le décompte est remis au payeur, en exécution 


[t) (31 août). — Voir tnfrà, n” t»7. 
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de l'article 101 du reglement du 16 septembre 1843, dem être indiqué dam la colonne 
d’observations de ce tableau. 

Ce tableau anuuel doit être remis au payeur, en double expédition, avant le 
1" mars. 

49. Projets de budget. Les projets de budget qui doirent Être présentés chaque 
année b l'administration centrale, avant l'ouverture de l’exercice, seront, b l'avenir, 
établis dans la forme du modèle A (1). 

Projets de sous-répartition. Les projets de sous-répartition des crédits seront dressés 
conformément au modèle B. 

Titbb IV. {%) Comptabilité des pbétits. — Aut. 59. Bordereau mensuel résumant 
la situation de tous les services. Les bordereaux mensuels que les préfets doivent 
adresser au ministère des travaux publics, en exécution des articles 256 et 257 de 
l’crdonnancedu 31 moi 1638, seront, à l’avenir, établis conformément au modèle n"35. 

Ces bordereaux se composent de deux tableaux. 

Le tableau de gauche présente la situation sommaire par chapitre, au dernier jonr 
du mois, des dépenses faites, des ordonnances délivrées et des mandats émis pour 
tous les services du département. 

Le tableau de droite donne la décomposition, par service, du total des dépenses, 
des ordonnances et des mandats. Les chiffres portés dans 1rs trois colonnes de ce 
tableau doivent reproduire les totaux analogues des situations mensuelles remises par 
les divers chefs de service. 

De plus, les totaux des trois colonnes de chacun des deux tableaux doivent être 
semblables. 

lin bordereau mensuel spécial doit être produit pour les travaux extraordinaires. 

60. Le présent règlement sera exécutoire ù partir du 1*' janvier 1850. 

61 et dernier. Sont et demeurent abrogées toutes dispositions contraires b celles do 
présent réglement. 

Arrêté à Paris, le 28 septembre 1849. 

Le ministre des travaux publics, signé : T. LACROSSE. 

Approuvé : signé Loois-Kapoléok BONAPARTE. 

169 . 

Circulaire du ministre des travaux publics aux préfets. 

4 octobre 1849. 

Comptabilité. — Modification? apportées dans la tonne des ccnificals de télmputatlon. 

Monsieur le Préfet, l'article 125 du règlement du 16 septembre 1843 indique la 
marche b suivre pour rectifier les fausses imputations de mandats. 

Le mode de régularisation diffère selon que le payement du mandat irrégulièrement 
imputé a été effectué par le payeur dans la gestion courante, ou qu'il a eu lieu 
pendant la gestion précédente. 


(1) Voir tnfrà, n« 301, SOS et 397. 

(2) l es articles SS & 53 Inclusivement sont compris dans le dire III, qui concerne le service 
des batiments civils. 
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H importe donc que, dans le certificat de réimputalion, la date du payement soit 
Indiquée, afin qu’il ne puisse y aroir aucun doute sur la manière d'opérer b rectifi- 
cation. 

L’indication de la date du payement du mandat & réimputer ayant été omise dans le 
modèle n* 12, auquel renvoie l’article 125 du règlement, il y a lieu de modifier ce 
modèle. 

A l’avenir. Monsieur le Préfet, les certificats de réimputalion que vous aurei 5 
délivrer pour le ministère des travaux publics devront être établis dans la forme 
ci-après : 


1* Pour un seul mandat. 
Krsisriai 

de* 

TRAVAUX PUBLICS. 


CERTIFICAT DE RÉIMPUTATIOH. 


Je soussigné, préfet du département d 
L - déclare que te mandat de la somme de 

dépabtement délivré | ar moi le sous le n° 

au profit de pour et acquitté 

4 par le payeur le a été par erreur Imputé sur les 

_ ordonnances de délégation affectées au service du chapitre de 

m ^ la section du budget, exercice 1? , cl qu’il doit être considété 

Article 123 du réglemtoL comme étant délivré sur les ordonnances de délégation destinées au 
service du chapitre de la section du budget, exercice 18 . 
À le 18 . 


Certifié par mol , payeur sous- 
signé . pour la date du paye- 
ment du mandat. 


2 * Pour plusieurs mandais. 

CERTIFICAT DE RÉIMPUTATION. 


de» 

travaux publics. 

DÉPARTEMENT 

« 


Affecte 128 du rigtement. 


EXERCICE 18 . 

Je soussigné, préfet du département d 
déclare que les mandats portés sur l'état ci-dessous ont été par erreur 
délivrés par moi sur les ordonnances de délégation affectées au servie 
du chapitre de la section du bud-irl, exercice 18 , et qu’ils 
doivent être considérés comme étant imputés sur les ordonnai! es de 
délégation destinées au service du chapitre de la section du 
budget, exercice 18 . 



Certifié par mol , payeur sous- 
signé pour les dates des paye- 
ments des mandais. 


levons prie, Monsieur A» Préfet, tle m’accuser réception de la présente clrculjirc. 


S 
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170 . 

Circulaire du ministre des travaux publics aux ingénieurs i.n chef. 

10 octobre 1849. 

Routes nat tonales et départementales. —Entretien des parties de routes pour lesquelles des projets 

de rectification sont étudiés. —Entretien des traverses. —Précautions à prendre sur les parties 

de routes oti la circulation est partiellement interceptée. 

Monsieur l'Ingénieur en chef, les comptes de tournées de MM. les inspecteurs divi- 
sionnaircs signalent & mon attention des habitudes fâcheuses établies dans nn trop 
grand nombre de services, et qui donnent lieu de la part du public aux plaintes les 
plus fondées. 

D'une part, du moment où MM. les ingénieurs ont commencé l'étude d'un projet 
de rectification de route, ils deviennent indifférents au bon état de la partie de cette 
communication qui doit être remplacée par un nouveau tracé. Dés lors, si l'adminis- 
tration est empêchée par la question financière d'appliquer immédiatement des crédits 
à l’entreprise de la rectification, la route existante, à peu prés déshéritée dans la 
répartition des fonds d’entretien, finit par devenir impraticable. C’est une faute qu’on 
ne saurait trop éviter. Tant qu'une portion de route est dans les mains de la grande 
voirie, die doit être constamment tenue en bon état. 

Il est rare, vous le saver, qu’une portion de route nationale, dédassée par suite de 
rectification, ne continue pas â être utilisée dans l’intérêt des communications d'un 
autre ordre. Il est du devoir de l’administration, de sa loyauté même, de la remettre 
en aussi bon état que possible, soit au département, soit aux communes qui en pren- 
nent l'entretien ultérieur à leur compte. 

J’ajouterai que la réduction obligée des ressources affectées jusqu'à présent aux rec- 
tifications des routes nationales renvoie à une époque tout à fait incertaine l’entre- 
prise de la plupart des projets qui ne sont pas encore en cours d’exécution. Il faut 
donc s’attendre que ces parties de routes dont on comptait n’avoir plus bientôt à s’oc- 
cuper demeureront pendant longtemps à la charge du service de la grande voirie et 
sous sa responsabilité : ainsi ce serait l'imprudence la plus blâmable que de ne point 
porter au bon entretien de ces parties de routes , malgré les défectuosités de leur 
tracé, le même intérêt que si elles n'étaient point destinées à un déclassement plus eu 
moins prochain. 

D’un autre côté, il arrive généralement que dès l'instant où un projet de convertis- 
sement de chaussée ou de relevé à bout est, je ne dirai pas approuvé, mais seulement 
rédigé, on cesse entièrement les soins de l’entretien. Des traverses pavées qui auraient 
pu durer longtemps, au moyeu d’un entretien convenable, ne tardent pas à tomber 
dans un état déplorable et rendent la circulation très-pénible. On répond aux plaintes 
du public que les ingénieurs n’en sont point responsables, qu’ils ont dressé un projet 
de rcstaurnlion complète, et que, du moment où l’administration supérieure allouera 
le crédit nécessaire, tout le mal sera réparé. Je ne saurais accepter ce déplacement de 
responsabilité. L'administration, limitée dans la disposition de scs crédits, n'est point 
libre, vous le savex, d’en appliquer simultanément à toutes les améliorations qu’on 
*ai signale. MM. les ingénieurs doivent se pénétrer des difficultés de sa situation et 
multiplier leurs efforts pour rendre tolérable au public nn état de choses qui ne peut 
être remplacé par une amélioration complète. 
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tjnfin, on a trop souvent occasion de remarquer avec combien peu de prévoyance 
pour le bon ordre et la sûreté de 1a circulation sont conduits les travaux qui exigent 
l'interception momentanée d'une partie de la voie publique. Il semblerait que la roule 
est & la discrétion des agents de l'administration, de l'entrepreneur et de scs ouvriers, 
et que c’est par tolérance qu’on veut bien ne pas intercepter totalement le passage. 
Défaut d'éclairage des tranchées ou des matériaux amoncelés sur le sol, absence de 
clôture pour prévenir les chutes, rétrécissement du passage public au point qu'on ne 
peut s’y engager sans péril, telles sont les irrégularités, je dois dire les désordres, 
qu'on me signale, et qui aboutissent trop souvent aux accidents les plus funestes. 
Aucune partie du service, Monsieur l'Ingénieur en chef, ne doit préoccuper davantage 
votre vigilance. Il est déplorable que la vie des voyageurs soit gratuitement compro- 
mise sur nos routes par l'insouciance ou l'incurie des entrepreneurs et des agents de 
l’administration. Tout entrepreneur doit être lié par des conditions qui ne lui per- 
mettent pas de disposer ses chantiers de manière à compromettre la sûreté publique. 
On emploie en outre des surveillants pour s'assurer que ces conditions sont observées, 
pour intervenir sans délai en cas d’infraction ; il faut que ces surveillants remplissent 
leur devoir, et qu’à cet effet ils soient surveillés eux-mêmes : c’est ce qu’on oublie 
généralement. Il y a une réforme radicale à opérer dans les habitudes du service, et 
j’ai besoin de compter que vous y coopérerei pour votre part, non-seulement en adres- 
sant à MM. les ingénieurs ordinaires les recommandations les plus pressantes, mais 
en vous assurant par vous-même, aussi souvent que possible, de la manière dont sont 
conduits les travaux. J’ai la crainte que de trop rares déplacements de la part de 
MM. les ingénieurs en chef n’aient pour conséquence de rendre également MM. les 
ingénieurs ordinaires trop assidus dans leur cabinet. De cette absence de contrôle actif 
sur le personnel des agents secondaires résulte un relâchement général que ne peut 
arrêter une direction, si habile soit-elle, qui n'agit que par correspondance. MM. les 
ingénieurs des ponts et chaussées font preuve, en général, et j'aime à le reconnaître, 

| d'un grand dévouement aux autres exigences d’un service tris-complexe ; mais ils 
doivent se préoccuper davantage des divers points dont je viens de vous entretenir, 

1 et qui ont donné lieu aux observations très-fondées de plusieurs inspecteurs divi- 
sionnaires. 

170 bis. 

Circulaire du ministre des travaux publics aux ingénieurs en chef. 

10 octobre 1849. 

Service général. — Inventaire des Instruments de précision. 

Monsieur, l’administration de travaux publics a autorisé, à diverses époques, un 
plus ou moins grand nombre d'ingénieurs à foire l'acquisition, aux frais de l'État, 
d'instruments de nivellement, de levé de plans, de jaugeage, etc., nécessaires à leur 
service. Ces autorisations s'étant multipliées depuis quelques années, les instruments 
de précision appartenant à l'État qui sont entre les mains des ingénieurs des ponts 
et chansséss ou de leurs agents constituent aujourd'hui un matériel important. J'ai 
jxigé nécessaire d’en faire dresser l’inventaire général ; et, pour donner à l’établisse- 
ment de cet inventaire des bases tout à lait certaines, j’ai décidé que tous les ingé- 
nieurs en chef seraient invités à m’adresser, dans un court délai, un état exact et 
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détaillé de tous les instruments de ce genre qui peuvent se trouver dans l'étendue de 
leur serrice respectil. 

Le dépouillement des états partiels qui me seront adressés devant s'opérer avec 
d'autant plus de facilité qu'ils auront été rédigés plus uniformément suivant un même 
modèle, j'ai considéré comme utile de faire dresser une formule de l'état que, à cet 
clfet .chaque chef de service devra remplir. 

J’ai l'honneur de vous envoyer un ciemplaire de cette formule en même temps que 
la présente circulaire. 

La récapitulation sommaire et les explications placées à la dernière page de l'état 
vous feront connaître à quelle classification il a paru convenable de rapporter les 
instruments et appareils qui sont habituellement entre les mains des ingénieurs. Il 
est certainement d'aulres classifications que l’on aurait pu tout aussi bien adopter; 
mais il est de peu d'inlérét que celle h laquelle on s'est arrêté soit ou non supérieure 
& toutes les autres; ce qui importe, c’est que, appropriée autant qu’il est nécessaire 
à l'objet que j'ai en vue, elle soit uniformément adoptée et suirie dans la composition 
de tous les élats partiels. Je vous saurai donc gré de vous y conformer eiaclemcnt. 

Dans le cas où H y aurait, dans votre service, quelque instrument que vous ne 
trouveriez point é classer naturellement dans quelqu'une des séries spécifiées, vous 
l'inscririez & la suite des instruments avec lesquels il aurait le plus d'analogie, en lui 
attribuant la lettre de série de ces instrumenls affectée d'un indice particulier. 

Celles des séries dans lesquelles tous n’aurez h classer aucun des instruments on 
appareils actuellement confiés à votre service devront néanmoins figurer, pour mé- 
moire, avec leurs titres et leurs lettres de série, h leur rang d’ordre dans le tableau. 
Vous déclarerez dans la colonne d'observations, en regard des titres de ces séries, 
qu’il n'existe dans la circonscription de voire service aucun instrument de ce genre 
appartenant à l’État. Cette reproduction des titres de toutes les séries rendra plus 
régulier, plus facile et plus sûr le dépouillement général des états qui devra se faire 
h Paris. 

Les explications données h la dcmi're page de la formule d'état Indiquent suffisam- 
ment su vaut quel esprit et dans quelle mesure devront élre sous-divisées les diverses 
séries. Vous suppléeriez d'ailleurs, Monsieur, très-aisément à ce que ces eipltcatioos 
pourraient présenter d’incomplet. 

J’ai peu de choses & dire sur la manière dont les colonnes du tableau devront être 
remplies. 

Les séries se succéderont dans l'ordre indiqué à la dernière page de l'état. En 
regard du premier instrument de chaque série, on inscrira, dans la première colonne 
du tableau, la lettre de série correspondante. 

La seconde colonne renfermera le numéro d’ordre, par série, de l'instrument dont 
la désignation sera faire dans les colonnes suivantes. Celte disposition aura l'avantage 
de faire reconnaître immédiatement le nombre d'instruments de chaque série existant 
dans un serv ice. Ce nombre sera reporté dans la récapitulation sommaire placée à la 
dernière page de l’état. 

La troisiè-me colonne contiendra le nom, c'est-à-dire la désignation spéciale de 
l'instrument. Ce sera généralement l'une des désignations indiquées dans la récapi- 
tulation sommaire, et, par exception, quelque désignation analogue. 
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La quatrième colonne renfermera la description et, en quelque sorte, le signale- 
ment de l'instrument. Il serait à désirer que les Indications comprises dans cette 
colonne fussent telles, qu'elles permissent, au besoin, de retrouver et de revendiquer 
un instrument, s'il venait à s'égarer ou à être détourné de sa destination, et qu'elles 
suffissent b faire connaître le parti qu’on pourrait tirer de tel ou tel instrument pour 
des opérations plus ou moins délicates. En ce qui touche les instruments de géodésie 
les plus perfectionnés, les théodolites, tes cercles répétiteurs, les niveaux à lunette et 
à bulle d’air, il conviendra de mentionner, entre autres choses, le nombre des lunettes, 
le diamètre des objectifs, la longueur des niveaux à bulle, le nombre et le diamètre 
des cercles ou arcs gradué', le nombre des vemiers, le nom du constructeur et même 
le numéro de fabrique habituellement gravé sur tout instrument de quelque valeurs 
pour les graphométres, pour les alidades à pinnulcs, pour les boussoles, la grandeur 
des diamètres des cercles de graduation, l’écartement des pinnules, etc. Il serait sans 
doute superflu d'entrer dans des explications plus détaillées à ce sujet. J'ajoute seule- 
ment que toute particularité importante, tout perfectionnement ou toute défectuosité , 
notable dans la confection d’un instrument devrait être signalée. 

Les instruments qui se trouvent dans les différents services ont été ordinairement 
achetés sur les fonds des travaux. Ils doivent, en ce cas, avoir été inscrits, lors de 
l'acquisition, à l'inventaire général du service, sous un numéro d'ordre qu'on rap- 
portera dans la cinquième colonne du tableau. Il pourra arriver aussi que les instru- 
ments ou appareils proviennent de prêts faits par d'autres services ou par le dépôt de 
l’École des ponts et chaussées. Ces différentes origines devront être soigneusement 
indiquées dans la sixième colonne. Cette indication sera complétée, autant que pos- 
sible, par l'inscription, dans la septième colonne, de l'époque de l’entrée de l’instru- 
ment dans le service. 

Les huitième et neuvième colonnes sont destinées & faire connaître le prix d’acbat 
de l'instrument et sa valeur actuelle. Le premier de ces renseignements sera fourni, 
dans la plupart des cas, par les pièces comptables relatives à l’acquisition de l’instru- • 
ment. A défaut de ces pièces, on y suppléera par la fixation d'un chiffre basé sur la 
connaissance des prix habituels. Dans l'un comme dans l'autre cas, on aura soin d'in- 
diquer dans la colonne d’observations sur quels documents a été établie l’évaluation. 

La valeur actuelle sera fixée d'après la double considération de la valeur primitive et 
de l’usure ou de la détérioration plus ou nioitis avancée. 

dernière colonne, enfin, comprendra, indépendamment des renseignements déjà 
demandés ci-dessus, toutes les remarques que vous jugerait propos de présenter au 
sujet des instruments, et spécialement l’indication détaillée des réparations qu’il y 
faudrait faire, ainsi que l’estimation de ces réparations, dons le cas où 11 existerait, 
dans la circonscription du service ou dans les environs, des ouvriers capables de les 
exécuter convenablement 

Je vous prie, Monsieur, de m’accus:r réception de la présente circulaire et de la 
formule d’état qui y est jointe. 

J’attends de votre zèle que vous fera dresser sans retard l'état que je vous demande, 
et que vous me l'adressera asas tût pour qu’il me parvienne avant le 1" décembre 
prochain. 


(9 
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MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS. 


PONTS ET CHAUSSÉES 


• INSPECTION. 


DÉPABTKHENT D 


SERVICE 


INVENTAIRE 


Des instruments de nivellement et de levé de plans et des instruments 
ou appareils de précision de nature quelconque appartenant à l’État. 
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Explications sur V ordre à adopter dans la composition de Vèlat indicatif 
à détailler d'autre part . 

La récapitulation ci-dessus indique à quelle classification on a cru devoir rappor- 
ter les instruments et appareils qui se trouvent le plus habituellement entre les mains 
des ingénieurs. Chacune de ers séries se partage naturellement en un plus ou moins 
grand nombre de sous-divisions, à chacune desquelles il n‘a pas paru convenable 
d’attribuer un article et un titre à part, parce que cela eût multiplié outre mesure 
les sections et les sous-sections de l’inventaire ; mais on a supposé que, dans chaque 
série, les instruments qui ont entre eux de l’analogie seront rapprochés les uns des 
autres et groupés dans l'ordre qui convient. 

Les indications ci-après font connaître comment on admet que se composeront les 
groupes des diverses séries : 

A. Niveaux à lunette et a balle d’air, — d’Egault; — de Cbéiy; — de Lcnoir, a cercle simple 
ou gradué, etc. 

B. Niveaux de réflexion de M. Burcî; — Niveaux a perpendiedede Rochette ; — Niveaux I 
flotteur d’Amici, etc. 

C. Niveaux de pente, — de Chéiy, — de Lefranc; — £climètres avec boussole; — sans 
boussole; — Cl i si mètres de Burnier; etc. 

D. Niveaux a bulle d’air isolés, — a platine fixe & platine garnie d’une vis de rappel, etc. 

E. Niveaux d’eau, — en fer-blanc, — en cuivre, se démontant en trdis parties, — en cinq 
parties; — a flotteurs; etc. 

F. Niveaux de maçon, a pinnulcs et fll à plomb, — a bulle et a arc gradué; etc. 

G. Mires a voyant mobile, — de 2", — de S“, - de U m de longueur ; — Mires pariante», — 
de 2-, — de 3", - de a*, etc. 

II. Baromètres pour nivellements, — de Fortin, — de Gay-Lussac. 

I. Cercles astronomiques; — Cercles a réflexion ; sextants; octants; etc. 

J. Théodolithrs ; — Cercles répétiteurs. 

K. Graphoinèlrcs, — à lunettes et boussole, — a alidades et boussole, — a alidades s*Q» 

boussole, etc. 

L. Pantomètres de Fouquier, — avec lunette et boussole, — avec boussole, — sans bous- 
sole ; — Equerres d'arpenteur. 

If . Boussoles, — a lunette, — ft pinnules, — simples. 

N. Planchettes, — a genou a la Cugnot, — a rouleaux, etc. 

O. Alidades — a lunette, — a pinnules; — Sextant graphique. 

P. Déclinatoires, — a chape en cuivre, — a chape en pierre, etc. 

Q. Stadias, — à fll mobile, — a réticule, etc. 

R. Chaînes, — de 10-, — de 20-, etc.; — Fiches; — Mesures en rubans dans les boites; - 
Mètres, — en acier, — en cuivre, etc. 

8. Anciennes mesures : toises, pieds, — en acier, — en cuivre, etc. 

T. Bigles graduées; — Règles a échelles; — Règles à calculs. 

U. Pantographes ; — Compas de réduction; — Chambres obscures pour ca'quer, etc. 

V. Boites de mathématiques (indiquer leur composition); — Compas rapporteurs; — Compas 
isolas. 

\V. Dynamomètres; — Compteurs; — Balances; poids; — Pesons ; romaines. 

X. Appareil! de jaugeage : Mouliucts de Wolimano; — Tacbotnètres de Brdmngs ; — Pen- 
dule b y die métrique; etc. 

Y. Appareils de mé téorologie : Thermomètres ; — Anémomètres ; — Pluviomètres ; — Maréo- 
mètres; etc. 

Z. Instruments ou appareils spéciaux qui ne rentrent dans aucune des catégories précé- 
dentes. 
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Circulaire du ministre des travaux publics aux préfets- 

30 octobre 1839. 

Grande rolrie. — Fixation de la saillie des balcons el de leur liauu-ur au-dessus du aol. 

Jurisprudence de la Cour de cassation sur les droits des propriétaires riverains. 

Monsieur le Préfet, aucune mesure générale n'a encore été prise pour régler les 
conditions auxquelles peut être autorisée la construction de balcons dans les rues for- 
mant iras erse des roules nationales cl départementales. 

Longtemps en usage dans beaucoup de villes les balcons avaient perdu, depuis la 
fin du dernier siècle, la place importante qu'ils occupaient dans la décoration des mat- 
ions particulières; l'ardiitcclure les a remis en honneur, et les nombreuses demandes 
d'autorisation qui sont présentées pour l'établissement de saillies de ce genre 4 la 
fitçade des édifices appellent une réglementation uniforme. J’ai donc provoqué, de la 
part du conseil général des ponts et chaussées, l'examen de la question. 

Y avait-il lieu de déclarer applicables aux traverses des routes nationales et dépar- 
tementales les dispositioas de l'ordonnance du 33 décembre 1833, spéciale & la ville de 
Paris, et d'après laquelle les balcons ne peuvent être établis que dans les rues de dix 
mitres de largeur au minimum, et doivcnl ( étre en tous cas distants du niveau de la 
■voie publique d'une hauteur de six mitrei au moins ? 

Le conseil a pensé qu'on pouvait, sans compromettre l'inlérit de la circulation, 
adopter pour les autres villes des conditions moins rigoureuses que pour la capitale. 
Il a donc été d'avis qu'il y a lieu de permettre, dans les traverses de toutes les villes 
autres que Paris, lorsqu'elle* auront au moins huit mètres de largeur, l’établissement 
de balcons en saillie sur les alignements pourvu que ces balcons n'aient pas plus de 
0*80 de saillie, cl que leur hauteur au-dessus du sol de la route soit de 3*30 au 
moins (1). Toutefois il faudra stipuler, dans les arrêtés d’autorisation que MM. les 
préfets seront appelés à prendre, l'obligation, pour les propriétaiics, de supprimer 
leurs Balcons sans indemnité, si l'administration, dans un intérêt public, est conduite 
à exhausser ultérieurement le sol de la route, de telle sorte qu'un balcon régulièiement 
autorisé dans l'origine ne se trouverait plus & la hauteur minimum de 3*30 au-dessus 
de la voie publique. 

J'ai l'honneur de vous annoncer que j'ai approuvé cet avis du conseil général par 
une décision du 10 septembre. 

J'appelle en même temps votre attention sur la solution donnée récemment par la 
Cour de cassation, au sujet d’une difiiculté que soulève assez souvent l'établissement 
des balcons. Il s'agit de la vue oblique que le propriétaire du balcon peut ainsi 
prendre sur son voisin. Ce dernier est-il fondé 4 prétendre que le balcon doit être 
distant de son héritage d'au moins six décimètre -, conformément aux dispositions du 
Code civil, concernant l'établissement de vues droites et obliques sur les hérilcges 
voisins ? La cour d'appel de Dijon avait cru devoir décider la question aflirtnatiremeiit ; 
mais la Cour de cassation, par arrêt du 37 août 1839, a reconnu que les terrains 


(1) Voir l’article 19 du projet d'arrêté concernant les permissions de voirie, joint 3 la circulaire 
du ministre de l'agriculture, du commerce el des travaux publics en date <tu2fl seotetrhre 1858. 
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dépendant du domaine publie ou du domaine municipal, tels que ceux affectés & la 
voie publique, sont assujettis à tous les genres de s rvice que comporte leur nature, 
et que chacun peut en user, b la seule condition de se conformer aux mesures admi- 
nistratives ou de police qui doirent en régler l'usage. De leur destination même naît 
pour chaque propriétaire riverain le droit d'jr pratiquer des issues, d'y ouvrir des 
jours, d'y prendre des vues, d’y établir des balcons ou autres constructions en saillie, 
sans être soumis à des restrictions on & des conditions autres que celles qu'il appar- 
tient au pouvoir administratif ou municipal de déterminer. Ce droit ne reçoit aucune 
délimitation des dispositions des articles 678 et 679 du Code civil, lesquelles ont 
seulement pour objet de régler des rapports de voisinage entre des propriétés privées, 
et ne s'applique point aux vues ouvertes sur la voie publique, sans qu’il y ait b distin- 
guer entre les vues droites et les vues obliques, le droit dérivant, pour les unes comme 
pour les autres, de la destination même des terrains sur lesquels elles s'ouvrent 
immédiatement. 

Il résulte de cette décision importante que l'administration n'a point b se préoccuper 
des réclamations que soulèverait de la part des propriétaires voisins l'établissement 
d’un balcon, et que son autorisation se règle exclusivement sur les convenances du 
service publie. 

Veuillez m'accuser réception de la présente circulaire, dont j'adresse ampliation b 
M. l’ingénieur en chet 


17X 

Circulaire du ministre des travaux publics aux ingénieurs en chef. 

29 novembre 1849 

Comptabilité. —Envol du règlement spécial sur la comptabiliiédu minUlre des travaux publics, 
en date du 28 septembre 1809. 

Monsieur l’Ingénieur en chef, l’arrêté du 28 septembre 1849 modifie la comptabi- 
lité du service des ponts et chaussées, en soumettant b des règles uniformes les écri- 
tures élémentaires, celles qui constatent les Ciits de dépense b mesure qu'ils se 
produisent, et en y rattachant, par des liens toujours faciles b saisir, les diverse* 
pièces destinées b résumer, justifier et faire payer les dépenses. Après avoir consacré 
d'importantes simplifications en ce qui concerne la délivrance des mandats et l'appro- 
bation de certaines dépenses, le nouveau règlement détermine les conditions auxquelles 
devra désormais satisfaire la comptabilité du conducteur chargé de la surveillance des 
travaux ; enfin il modifie les écritures de l'ingénieur ordinaire et celles de l'ingénieur 
en chef. Il est essentiel que ces dispositions soient ponctuellement observées dans les 
trois degrés de ta hiérarchie de chaque service ; je vois, b cet effet, y ajouter quelques 
développements. 

CoKMutUTé on cofiDDCTEua. — C’est dans la comptabilité du conducteur qu'ont 
le plus manqué, jusqu'b présent, les méthodes régulières, cl que l'on innovera davan- 
tage en exigeant l'uniformité. Il est dans la nature même des choses que ces agents, 
qui surveillent l'exécution des ouvrages, constatent les faits de dépense dont ils sont 
témoins et responsables, et qu’ils fournissent b l'ingénieur ordinaire, sons cette respon- 
sabilité auxiliaire de la sienne, le, élément* rfe* pt.Ve* de*ti»iées b justifier l’emploi 
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des fonds de l'État. Les conducteurs ont donc à satisfaire à la double obligation d’en- 
registrer, d'une manière authentique, toutes les dépenses du service dont ils sont 
chargés, et d’en rendre compte suivant les formes qu’exigent la division des crédits et 
les diverses natures des ouvrages exécutés. 11 faut obtenir l'accomplissement de cette 
double obligation, sans multiplier les écritures au point de nuire h la survcillauce des 
ateliers. 

Quoique les formules préparées dans ce but soient au nombre de treire, les consta- 
tations et les productions claires et méthodiques que le conducteur y fera Ggurer ne 
coûteront pas plus de temps que les procédés, si divers et souvent si incomplets, aux- 
quels on a eu jusqu’à présent recours. 

Journal ou carnets d'attachements (Modèle n” 1). La formule n* 1 (1) est, de 
toutes la plus importante ; c'est le journal ou carnet d'attachements du conducteur, 
sur lequel cet agent doit inscrire, chaque jour, les dépenses faites dans sa subdivision. 

Pour que les conducteurs soient bien pénétrés des principes qui doivent les diriger 
dans la tenue de leur carnet, on a transcrit sur la première page de ce carnet les 
articles 9, 10 et H du règlement. 

Les inscriptions auront lieu au moment même où les dépenses seront reconnues et 
en présence des ouvrages exécutés ; on y ajoutera des croquis exactement cotés, 
toutes les fois que cela pourra être utile ù la rédaction et à la justification ultérieures 
des métrés. 

11 est indispensable que les conducteurs s'appliquent et parviennent & vaincre les 
difficultés qu’ils trouveront d'abord dans ce mode d'inscription ; on ne peut, en effet, 
admettre que le carnet soit tenu, non sur les faits eux-mêmes, mais sur des notes 
transcrites & intervalles plus ou moins longs, avec les chances d'erreurs et d'omissions 
qui dérivent de ces copies, loin des lieux où les faits se sont accomplis. L’habitude du 
carnet unique et universel, en ce qui concerne les constatations d'ouvrages et de 
dépenses, se prendra, du reste, d'autant plus facilement que les qualités essentielles 
de ce journal résideront dam l'ordre, l’exactitude et la clarté des écritures, et que 
l’on ne tiendra pas compte des quelques avaries qu’y causeront peut-être les voyages 
sur les ateliers. 

Lorsque le conducteur fournira des pièces auxiliaires séparées, telles que métrés, 
procès-verbaux de réception, feuilles de journées, etc., il n'aura pas besoin d’enre- 
gistrer sur son carnet les détails que ces pièces contiendront ; il se bornera, dans ce 
cas, à résumer, dans l’article libellé sur la page de gauche, la dépense faite, sa nature, 
son montant, etc., et à renvoyer, par une annotation sur la page de droite, à la pièce 
qui en justifie d’une manière détaillée. 

On remarquera, quant aux travaux neufs, que l’inscription des métrés mensuels 
n’a pas le caractère définitif qui lui est propre en d’autres circonstances; ces métrés, 
en efTet, dont le but est de faireobtenir des l-compte aux entrepreneurs, ne sont que 
des constatations provisoires que remplacent les métrés suivants ; leur inscription au 
carnet est donc seulement la note de la situation, à la date indiquée, de l’entreprise 
dont il s’agit. La même observation est applicable à l’inscription d’approvisionnements 
de matériaux non encore reçus. 
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C'est, do reste, dans les travaux neufs, dont le décompte n'est parfois définitivement 
réglé qu’au bout de plusieurs années, qu’il est tout spécialement essentiel de n’omettre 
sur le carnet aucun des renseignements et des croquis utiles au règlement ultérieur des 
sommes dues aux entrepreneurs. 

Les Inscriptions de fournitures de matériaux et d’ouvrages exécutés ne comprennent 
point nécessairement les prix et les évaluations en argent des dépenses qui en résul- 
tent; il faut et il suffit que l'on consigne les faits propres 4 rendre ultérieurement ces 
calculs sfirs et faciles. 

Lorsque l'ingénieur ordinaire aura modifié quelques éléments de la comptabi- 
lité produite par le conducteur, les corrections que celui-ci sera ainsi forcé de faire 
dans les articles précédemment portés sur son carnet seront écrites 4 l’encre rouge, 
et de manière à laisser aussi apparentes que possible les premières écritures qui y 
figuraient. 

Les piqueurs et surveillants d'ateliers tiendront des carnets auxiliaires, dont les ré- 
sultats seront relevés sur le carnet du conducteur. Celui-ci vérifiera soigneusement ce» 
résultats ai ant de se les approprier ; il ajoulera, d'ailleurs, au libellé des divers article» 
tous les renseignements propres 4 leur donner une clarté complète. 

Les carnets seront fréquemment visés par les ingénieurs, dans le but de constater 
que leur tenue ne laisse rien 4 désirer ; on doit obtenir le plus tût possible, 4 cet 
égard, l'uniformité de» procédés, quelle que puisse être la variété des natures de 
dépenses. 

Livret de caisse destiné aux régisseurs comptables (Modèle n* 1 bis ) . La formule 
n“ 1 bis (ij est destinée au livret de caisse des régisseurs comptables; l’article II 
du règlement indique son usage. Lorsqu'une régie est indispensable, il est du devoir 
des ingénieurs d’en surveiller iucessammcnt la gestion, et de procéder fréquemment 
4 la vérification de la caisse du régisseur. Le livret n" 1 bis facilitera cette opé- 
ration ; l’ingénieur y constatera sommairement le» résultats qu'elle aura produits. 
Lorsqu'un livret sera rempli, on le déposera, comme le carnet d'attachements, au 
bureau de l’ingénieur, après que ce fonctionnaire et le conducteur l’auront signé, ne 
varietur. 

Feuille d'attachements de journées (Modèle n* 2). La formule n" 2 (1) servira 4 
marquer les journées des ouvriers employés en régie au compte direct de l’administra- 
tion ; elle devra être souvent vérifiée et visée par le conducteur. Les surveillants seront 
soumis, pour la tenue de cette feuille, 4 des règles uniformes, surtout en ce qni con- 
cerne la manière de pointer les absents 4 chaque reprise de travaiL II faut, en effet, 
qu’un conducteur puisse toujours, en arrivant 4 l'improviste sur un atelier, vérifier 
qu'il y a concordance entre la feuille et l’effectif des travailleurs. 

Procès-verbal de réception de matériaux (Modèle n’ 3). Le modèle n" 3 (1) est appli- 
cable aux réceptions des matériaux d’entretien. Quoique l’ingénieur ordinaire préside 
4 ces réceptions, le procès-verbal qui en est rédigé fait partie de la comptabilité 
du conducteur, parce que cet agent, qui intervient nécessairement dans l'opération, 
en inscrit aussitûl les résultats dans ses écritures, et les reproduit 4 la fin du mois 4 
l’ingénieur. 


(«) Voir Infrù, a" 189 et 2IS. 
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Feuille d'attachement $ dei repiquages des chaussées paries (Modèle n* S). La feuille 
n" 4 (I) est employée dans un certain nombre de départements pour faire constater, 
par les surveillants des ateliers de repiquages des chaussées pavées, contradic- 
toirement avec les commis de l’entrepreneur, les matériaux arrachés et les matériaux 
neufs employés pour ce travail. Ce modèle parait pouvoir être généralisé, en 
laissant aux ingénieurs le soin de remplir, suivant les prescriptions des devis, les 
têtes des colonnes destinées 4 recevoir l'indication des matériaux arrachés et des ma- 
tériaux neufs. 

Sommier du conducteur (Modèle n* 5). Les inscriptions au journal, ne suivant 
d'autre ordre que Tordre chronologique, chaque conducteur est dans la nécessité de 
dépouiller ce journal en classant les ouvrages et les dépenses d'après leur nature et les 
crédits qui s'y appliquent. Ce dépouillement méthodique s’opère sur un registre qui a 
reçu le nom de sommier (I). 

Chaque article du journal est transporté sur le sommier avec son numéro, et y reçoit 
le numéro d'ordre du sommier, lequel est, au même moment, reporté sur le journal, 
comme preuve de la transcription opérée. L’exactitude du dépouillement pourra, de 
cette manière, être vérifiée û l'aide d'un pointage: il sera, en outre, facile 4 l'ingénieur 
de reconnaître, 4 la simple inspection des carnets, si le conducteur lient son sommier 
au courant. 

Dans chaque compte ouvert, les matériaux fournis et Tes travaux exécutés par un 
entrepreneur seront distribués dans des colonnes verticale», au haut desquelles on en 
écrira la désignation et le prix ; les quantités seules seront enregistrées, telles qu’on les 
extraira du journnl, en définissant, d’ailleurs, chaque article dans la colonne intitulée 
Indication des travaux. A la fin du mois, ou plus fréquemment, s’il en est besoin, on 
totalisera les colonnes de quantités, et, en y appliquant les prix, on établira la situa- 
tion financière de l’entreprise. 

Les conducteurs tiendrait constamment leurs sommiers 4 jour; ils y trouveront 
ainsi, 4 toute époque, et avec certitude de ne rien omettre, les éléments des pièces de 
comptabilité qu'ils auront 4 produire. 

Si, pour un service spécial, les conducteurs résident tous sur le même point que 
l'ingénieur dont ils dépendent et ont avec lui des relations continuelles, cet ingénieur 
préférera peut-être dépouiller lui-même les carnets, et introduire, sans l'intermédiaire 
des sommiers dans sa propre comptabilité, les faits de dépense constatés par les agents 
secondaires ; cette méthode, qui est celle du génie militaire, a paru, après un mûr 
examen, ne pouvoir être que très-rarement appliquée au service des ponts et chaussées; 
on n'en fera donc u»3ge, même dans le cas qui précède, que si l'administration supé- 
rieure le permet, sur une proposition motivée de l'ingénieur en chef. 

Travaux en régie à la tdthc (Modèle n* G). L’é'.at des travaux en régie 4 la t4che i 
formule n" G (2), ne donne l eu 4 aucune observation ; cette pièce doit recevoir 4 la 
fois le métré et le décompte de ces travaux, ainsi que les acquits des lécherons; elle 
concourt, après avoir été sommairement enregistrée au journal, 4 justifier l’emploi des 
avances de londs faites au régisseur. 


(t) Voir Infrà, n~ IM et *15. 
( 1 ) Voir fii/rû, n* Isa. 
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Mémoire de fournitures (Modèle n" 6 H#). Le modèle O* 6 tis (1) « pour but de 
rendre uniformes les mémoires des fournitures qu’exige l’exécution des travaux. 

Décompte dei cantonniers, gardes, éclusiers, etc. (Modèle n* 7). Tout conducteur 
attaché i un service d’entretien présente, sur la formule n* 7 (2), pour chaque mois, 
et par crédit, le décompte des sommes dues aux cantonniers, gardes, éclusiers et autres 
agents inférieurs employés dans sa subdivision. 

États de situation mensuelle (Modèles n"’ 8, 8 Ois et 9}. Les situations mensuelles 
des travaux et dépenses de toute nature, par route ou par entreprise, sont établies b 
l'aide des formules »’• 8, 8 Ois et 9 (3) ; le conducteur y reproduit, en les récapitu- 
lant, les articles de son sommier. Les formules n"' 8 et 8 bis servent aux travaux 
d’entretien, la première pour une route, et la seconde pour tout autre ouvrage-, la 
formule n* 9 reçoit la situation détaillée des travaux neufs ou de grosses réparations. 

Ces formules font connaître les sommes dues à l’entrepreneur, 

1“ Pour fournitures et ouvrages exécutés ; 

S" Pour dépenses diverses t 

3* Pour approvisionnements non encore reçus. 

Les dépenses en régie sont récapitulées à la quatrième page, au bas de laquelle se 
trouve la comparaison entre le crédit et les dépenses faites. 

Métrés détaillés à joindre aux états de situation mensuelle (Modèle annexe 8, 8 Ois 
et 9). Les méliés détaillés 6 joindre, pour certains ouvrages, aux états n°‘ 8, 8 Ois et 9, 
seront rédigés sur la formule annexe 8, 8 biset 9 (2). 

Bordereau détaillé (Modèle n* 10). Ces états et les pièces qui les justifient (for- 
mules n“* 2, 3, 4, 6, 7, A 8, 8 bis et 9) seront adressés, avant le 5 de chaque mois, 
par le conducteur à l’ingénieur ordinaire, accompagnés d’un bordereau détaillé, 
modèle n” 10. 

Ces productions forment le tribut mensuel de la comptabilité du conducteur : en 
établissant et justifiant les faits de dépense accomplis, elles donnent toujours le moyen 
de remonter à l'origine de ces faits et ù leur constatation chronologique ; les numéros 
du journal d’attachements sont, h cet effet, inséparables des articles auxquels ils 
appartiennent. 

CoumuiLné or. t'iscésitu» oaoisxia*. — L’ordre introduit dans la comptabilité 
du conducteur se reproduira dans relie de l’ingénieur chargé de coordonner les élé- 
ments qui lui sont fournis ; ce fonctionnaire ne manquera désormais d’aucun moyen 
de vérifier leur exactitude, ainsi que les motifs qui les justifient; sa responsaHlilé, 
assise sur des bases devenues plus solides, deviendra elle-même plus complète, et en 
même temps que ses écritures seront simplifiées, ses propositions acquerrout une 
importance qui leur a manqué jusqu'il présent. 

L’article 7 du nouveau règlement ayant en effet délégué aux ingénieurs en chef le 
soin, qui était léservè aux préfets, de mandater le payement des dépenses du service 
des ponts et chaussées, les ingénieurs ordinaires feront dorénavant les propositions 


(1) Voir tnfrà, n* 182. 

(2) Voir infrà, o* 2tS. 

.•3) Voir infrà, u" 189 et 21*. 
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qui étaient réservées ata ingénieur* en chef ; an meilleur système dans la constata- 
tion des dépenses aura ainsi pour résultat d'élever 1a mission des ingénieurs de tout 
grade. 

Lorsque, le S de chaque mois, l'ingénieur aura reçu les pièces que lui doivent les 
conducteurs placés sous scs ordres, et que les résultats, dûment rectifiés, s'il y a lieu, 
en auront été introduits dans sa comptabilité, il remettra ces pièces aux conducteurs, 
afin que ces agents y conforment leurs écritures et en fassent ensuite le renvoi. Il y 
aura, de cette manière, concordance permanente entre les diverses comptabilités. 

Décompte dtt cataires des cantonnier », gardes, etc., et des ouvrier $ en régie 
(Modèles n" 11 et 12). L’ingénieur ordinaire rédigera, en résumant les éléments 
transmis par les conducteurs, les états n"' 11 et 12 (1) des salaires dus aux canton- 
niers, gardes, éclusiers et aux ouvriers employés en régie. Cette partie de la compta- 
bilité lui a été réservée, parce que c’est 6 lui qu'il appartient de régler le taux des 
salaires, parce qu'en outre il n'en est pas où une surveillance attentive et incessante 
soit plus indispensable pour prévenir toute erreur, tout abus ; il convenait donc de lier 
ici d’une manière étroite 4 la responsabilité des conducteurs celle de l'ingénieur qui a 
prescrit l'emploi des ouvriers, fixé les prix et vérifié les décomptes partiels. 

Livre de eomptabilité de l’ingénieur ordinaire (Modèle n" 13). Le livre de compta- 
bilité de l’ingénieur ordinaire (2) offre quelques nouveaux développements nécessités 
par l’attribution 4 ce fonctionnaire de la délivrance des certificats pour payement des 
dépenses de son service. La sous-répartition des crédits, la série des comptes ouverts 
et le compte des fonds ordonnancés sont suivis du journal d’inscriplion des certificats 
délivrés par l’ingénieur ordinaire, et de la série des comptes récapitulatifs, par cha- 
pitre, des dépenses faites et des mandats délivrés par l’ingénieur en chef. 

Les comptes ouverts aux divers articles de la sous-répartition se remplissent à l’aida 
des états mensuels n” 8, 8 Ois et 9, fournis par les conducteurs; la même page con- 
tient les douze mois de l’année et donne les totaux, en quantités et en argent, pour 
chaque mois, des dépenses de toute nature ; on résume & la fin de l'année par des 
additions, dans le sens horizontal, les dépenses faites pour chaque article, et l’on 
trouve dans ces totaux généraux la vérification de la somme des résultats partiels 
obtenus pour les douze mois. 

La même forme de tableau est applicable aux travaux à l’entreprise et aux travaux 
en régie, i” et 2* catégories ; tous les faits de dépense s’y trouvent enregistrés avec 
détail et de manière que l’on puisse remonter à leur constatation primitive, qui est 
l’inscription au journal du conducteur. Les comptes récapitulatifs mettent en regard 
des dépenses établies par les comptes ouverts les mandats délivrés par l’ingénieur en 
chef, et font ainsi connaître la situation de l’État envers scs créanciers pour l'emploi 
de chaque crédit. 

État mensuel des dépenses à la fin de chaque mois (Modèle n* 14). L’ingénieur 
ordinaire doit envoyer 4 l’ingénieur en chef, avant le 9 de chaque mois, i’état som- 
maire (2) des dépenses de son service avec les pièces dressées sur les formules n*‘ 1 1 
et 4* ! cet état présentera les faits consignés au livre de comptabilité, et indiquera, 


(1) Voir Infrà, n” 182 . 
1») Voir Infri, n* SIS. 
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par aperça, les dépenses à faire dans les deux mois suivants ; on y ajoutera, d’une 
manière suffisamment détaillée, 1rs renseignements et observations relatifs à la marche 
des travaux, et l'on évitera ainsi, à moins de circonstances exceptionnelles, la rédaction 
d'un compte moral séparé. 

Proces-verbaux de réception provisoire et définitive (Modèles n** 15 et 15 M»% Les 
formules n*' 15 (1) et 15 bit sont celles des procès-verbaux de réception provisoire on 
définitive ; la formule n* 15 bit est accompagnée du décompte définitif des ouvrages 
exécutés et des dépenses faites. 

Certifieate pour payement (Modèles n“ 18, 16 tiret 17). Les formules n*‘ 16 (J), 
16 bit (1) et 17 (3) sont destinées aux certificats pour payement que l'ingénieur ordi- 
naire est désormais appelé & rédiger. S'il s'agit d'un à -compte & un entrepreneur, le 
certificat n* 16 sera accompagné du décompte n* 16 bit, et cette dernière pièce sera 
conservée par l’ingénieur en chef; si, les travaux étant achevés, il faut les solder, la 
procès-verbal de réception définitive et le décompte définitif, formule n" 15 bit, seront 
substitués au décompte provisoire n* 16 bit et produits au payeur & l'appui du 
mandat. 

L’ingénieur ordinaire insérera dans le libellé du certificat n° 16 la récapitulation, 
par masses, des dépenses détaillées au décompte que conserve l'ingénieur en chef; es 
résumé des droits régulièrement constatés est, en effet, nécessaire pour motiver la 
sortie des fonds du Trésor. 

Certificat pour payement à toute autre pertonne qu'un entrepreneur (Modèle n* 17% 
Pour les propositions de payement à toute autre personne qu'un entrepreneur, l'ingé- 
nieur ordinaire remplira, suivaot les divers cas, la formule n* 17 (3) ; la collection de 
modèles ci-jointe offre ù cet égard deux exemples, l'un pour une iudemnité de terrain 
due à un propriétaire, l'autre pour une avance de fonds ù faire ù un régisseur ; l'in- 
génieur n’oubliera pas que les certificats pour payement engagent à un haut degré » 
responsabilité : il n'est donc pas besoin d'insister sur le soin et les précautions qu'ils 
exigent. 

Bordereau de piècet remises au payeur pour justifier Cemptoi d'une avance de fouit 
(Modèle n" 18% Le bordereau, fnrmule n" 18, des pièces remises au payeur pour 
justifier l’emploi d'une avance faite ù un régisseur ne provoque aucune observation. 

Etat trimestriel des indemnités et dépenses diverses (Modèle n" 19). L’article 8 du 
nouveau règlement autorise , dans certaines limites, les préfets ù approuver les pro- 
positions des ingénieurs en chef relatives aux acquisitions d’immeubles, indemnités, 
frais accessoires, loyers de magasins, terrains, etc., et secours aux ouvriers blessés; 
Il ne sera, du reste, rien changé aux formes ni à la marche suivie pour le règlement 
de ces sortes de dépenses. Lorsque les préfets n'adopteront pas les propositions des 
ingénieurs en chef, ils les soumettront, avec leur avis, h l'administration supérieure, 
qui statuera. 

L'ingénieur ordinaire présentera, & la fin de chaque trimestre, et au moyen de la 
formule n” 19, la récapitulation de ces indemnités et dépenses, en ce qui concerne le 
service dont il est chargé. 


(f) Voir infrà, n* 115. 

(S) Voir infrà, n» 161 et S1&. 
(3) Voir infrà, n* 181. 
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Situation définitive de i crédite et dee dépenses au SI décembre (Modèle n" >0). Le» 
états de situation définitive dressés pour chaque exercice donnent lieu aujourd'hui h 
de longues écritures, parce que l'on y reproduit tous les détails des ouvrages exécutés 
et des dépenses faites; on réduira désormais ce travail à des proportions beaucoup 
moindres : il suffira, en effet, pour chaque article de la sous-répartition, de faire 
connaître, h laide de la formule n* 20 (t), la nature et le montant des dépenses 
autorisées, les crédits ouverts, les dépenses faites, les mandats délivrés, en indiquant 
l'adjudication passée ou la décision approbative, le rabais obtenu, les noms des parties 
prenantes, les portions de crédits annulées et la situation de l’entreprise ; on men- 
tionnera, dans la colonne d’observations, les clauses particulières des marchés, et, si 
une régie a été établie au compte de l'adjudicataire, on fera connaître le résultat 
financier de ce mode de gestion. Ces renseignements étant sommairement produits, la 
rédaction de l'état n" 20 coûtera d'autant moins de temps et de peine, que cet état 
ne sera qu'un extrait récapitulatif du livre de comptabilité de l'ingénieur oïdinaire. 
On doit donc être assuré que désormais les situations définitives des dépenses de* 
deux catégories du service ordinaire et celles des travaux extraordinaires seront 
remises h l'ingénieur en chef & l'époque prescrite, c'cst -ù-dirc avant le 15 mars; 
j'exactitude de cet envoi et le soin avec lequel les faits seront décrits dans les colonnes 
du nouvel état justifieront, en la préservant de tout inconvénient, la simplification 
introduite dans cette partie de la comptabilité. 

Décomptée de fin d'année à notifier aux entrepreneure. Les entrepreneurs n’étant 
plus appelés & connaître et à signer l'état n* 20, il a paru indispensable de faire 
dresser séparément les décomptes de leurs entreprises 6 la date du 31 décembre et de 
les leur notifier, avec délai de dix jours pour la production de leurs observations à 
l’ingénieur en chef. Par celte mesure, les entrepreneurs auront sous les yeux, à la fin 
de l’année, des renseignements précis que trop souvent ils ignorent, et il n’en résul- 
tera point d’aggravation de travail pour l'ingénieur ordinaire, puisqu'il lui suffira de 
faire copier, pour chaque entreprise, le décompte joint au dernier certificat pour 
payement qu'il a délivré en fin d’exercice. 

Les décomptes seront adressés & l’ingénieur en chef en même temps qu'on les 
notifiera aux entrepreneurs ; ces notifications seront terminées avant le 1*' mars. 

Une grande régularité est indispensable dans l'application de ces dispositions ; les 
intérêts des tiers qui y sont engagés rendent, en effet, toute négligence impossible. 

Comptabilité n* l’ixcémecr en cirer. — Livre de comptabilité de l'ingénieur en chef 
(Modèle n* 21). L’article 7 du nouveau rè glement, qui charge l'ingénieur en chef de 
mandater le payement des dépenses de son service, a pour conséquence de modifier 
profondément la tenue des écritures de ce fonctionnaire. L’article 87 indique comment, 
dons ce nouveau sy>tf me, le livre de comptabilité sera composé, et la formule n’ 21 
présente les divisions cl subdivisions de ce livre. L'intelligence en est facile; quatre 
parties principales y figurent, les crédits, les dépensée, les ordonnances de fonde et les 
mandate délivrés. Les a édits généraux sont inscrits an premier tableau A, et distribués 
entre les divers services d’ingénieurs, tableau B, puis sousiépartis par article avec 
indication de la nature de la dépense et de l'ingénieur qui en est chargé , tableau C. 


(t) Voir infri, n« Ils, 
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Les dépenses que les états mensuels des ingénieurs ordinaires font connaître sont 
consignées, & la Gn de cfaaque mois, sur le tableau D, par route, pont, rivière, etc.; 
elles le sont, en même temps, par chapitre du budget et par service d'ingénieur, sur 
l'état E, où l'on inscrit aussi les mandais délivrés de telle sorte que, par la compa- 
raison entre les dépenses et les payements, l'on puisse apprécier comment doivent 
être réparties, entre les chapitres et les services, les ordonnances de fonds annoncées. 

Ces ordonnances et leur distribution sont enregistrées sur le tableau F. Le journal 
d’inscription des mandats délivrés, tableau G, se substitue à celui des certificats pour 
payement que tenait l'ingénieur en chef, et, pour que la situation de l'emplci des fonds 
soit complètement établie, les mandats sont récapitulés, par service d'ingénieur, sur 
le tableau II ; les résultats de ces différents tableaux se vérifient mutuellement. 

Registre des complet ouverts (Modèles n“‘ 22 et 22 bis). Les comptes ouverts à 
chacun des articles de la sous-répartition, modèle n* 22 (1), forment un registre 
séparé du livre de comptabilité, parce que celui-ci n'est établi que pour une année, 
tandis que le premier comprend des entreprises d’une plus longue durée, et ne se 
remplace que lorsqu'il est rempli. La page de gauche recevra les renseignements 
relatifs aux dates, aux dépenses et aux crédits, en ce qui concerne les entreprises ; ces 
indications sont formulées par des tableaux & colonnes, aGn qu'elles soient partout 
inscrites de la même manière. 

Pour les dépenses du personnel, les comptes ouverts sont tenus, par chapitre, dans 
la forme dont le modèle n* 22 bis (1) indique les dispositions. 

Situation mensuelle et état eontinuatif (Modèles n”’ 23 et 21). Les modèles n** 23 
et 24 de l'état sommaire des crédits et des dépenses, par article de la sous-répartition 
et de l'état eontinuatif des crédits, dépenses, ordonnances et mandats, n’out besoin 
d'aucune explication ; ce sont, avec quelques simplifications, les pièces actuellement 
en usage. 

Certificat pour payement des dépenses du personnel (Modèle n* 25). L’ingénieur 
en chef continuera de dresser, pour chaque mois, les états des appointements dus 
aux ingénieurs et conducteurs employés dans le service qu'il dirige, formule n* 25 (2), 
et ces pièces seront, comme par le passé, produites au payeur 4 l'appui des mandats 
de payement. 

Mandatement. Les règles prescrites par le règlement du 16 septembre 1843, pouj 
la délivrance des mandats de payement, continueront d’être fidèlement observées, 
l'ingénieur eu chef étant substitué au préfet comme ordonnateur secondaire. SI l 'in- 
génieur en chef est absent, les mandats seront signés par l’ingénieur délégué pour le 
remplacer. 

Mandats ; avis donné aux ingénieurs ordinaires. — Bordereau journalier des man- 
dats émis (Modèles n”* 20, 27 et 28). Les mandats seront dressés conformément au 
modèle n" 26 (3) ; l'ingénieur en chef en donnera avis aux ingénieurs qui ont fait les 
propositions de payement, par un bulletin, modèle n* 27 ; il adressera, chaque jour, au 
payeur le bordereau par exercice, formule n" 28, des mandats émis, et y joindra les 


(1) Voir tnfrà, n* 182. 

p) Voir la circulaire du ministre des travaux publics du 11 .'anvicr 185*. 

p) Voir les circulaires du ministre des travaux publics des 11 janvier 1854 et 14 août lDsa ■ 
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pièces justificatives. La remise des mandats aux ayants droit s'opérera, d’ailleurs, par 
l'ingénieur en chef ou par les ingénieurs ordinaires, arec les précautions qu’indiqua 
le règlement de 1843. 

Refus de payement par un payeur. En cas de refus par un payeur de payer un 
mandat délivré sur sa caisse, l’ingénieur en chef peut, usant du droit conféré 6 l’or» 
donnateur par l'article 88 du règlement de 1843, requérir, par écrit, sous sa respon- 
sabilité et la condition d'en rendre immédiatement compte au ministre, qu'il soit passé 
outre au payement ; le payeur alors y procède sans délai ; l’ingénieur en chef, toutefois, 
n'aura recours 4 cette mesure que si elle est justifiée par l'urgence ; il sera préférable, 
s'il n'y a pas urgence, qu’il défère à l’administration supérieure les difficultés que le 
payeur élève; il évitera par 14 d'engager sa responsabilité. 

Bordereau mensuel des mandats imis (Modèle n” Î9). L’ingénieur en chef rendra 
compte, chaque mois, au préfet des mandats par lui délivrés (modèle n" 29), et éta- 
blira, 4 la fin du bordereau détaillé, le total de ses mandats depuis le commencement 
de l’exercice. Cest en réunissant les bordereaux fournis pour les divers services d’in- 
génieurs en chef, s’il y en a plusieurs dans son département, que le préfet composera 
la situation mensuelle, par chapitre des dépenses, des ordonnances et des mandats 
imputés sur les crédits de l’exercice, situation qu’il doit envoyer, chaque mois, au 
ministère des travaux publics. 

États trimestriels des dépenses du personnel (Modèles n** 30 et 30 bis). L’article 44 
du nouveau règlement est relatif aux états trimestriels des dépenses du personnel assu- 
jetti 4 la retenue pour la caisse des retraites, et de celles du personnel qui en est exempt 
modèles n** 30 (1) et 30 bis). 

Situation définitive, au 31 décembre , des dépenses dont Cinjtnieur en chef rend 
personnellement compte (Modèle n* 31). L’état de situation définitive, au 31 décembre, 
des dépenses dont l’ingénieur en chef rend personnellement compte sera non moins 
simplifié que l'état analogue dressé par l'ingénieur ordinaire. On se bornera, en effet 
(modèle n" 31), 4 récapituler ccs dépenses par masses avec rappel des décisions qui 
les ont autorisées. Ce résumé pourra suffire 4 l'administration centrale, parce que les 
détails lui en auront été successivement fournis dans le courant de l’exercice. 

Situation définitive, au 31 décembre, des crédits et des dépensa (Modèle n* 33). 
Dans l'état modèle n" 32, l’ingénieur en chef résumera la situation au 31 décembre, 
des ciédits et des dépenses de son service, 4 l'aide des situations partielles dressées 
tant par les ingénieurs ordinaires que par lui-même. Après avoir rappelé les crédits 
généraux par chapitre, il présentera leur subdivision par article, ainsi que les dépenses 
imputables sur les fonds de l’exercice ; puis il récapitulera les crédits et dépenses par 
chapitre, en indiquant les retenues pour garantie. 

Les formules qui complètent la collection (modèles n” 33, 34, A et B) existent 
déj.>, à quelques différences près, et n'exigent ici aucune explication. 

Le ix'glcmenl du 28 septembre est exécutoire 4 partir du l ,r janvier prochain. Les 
payements de l’exercice 1849 s’achèveront toutefois suivant le mode actuel. 

Je ne crois pas avclr besoin, Monsieur, de vous recommander, en terminant cette 


* (!) Voir ta circulaire du ministre des travaux publia du 11 Janviar IBM. 
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Instruction, l'observation attentive des nouvelles règles auxquelles la comptabilité va 
être soumise; vous y reconnaîtrez, à la fois, des améliorations réelles et une nouvelle 
preuve de l'estime et de la confiance que le Gouvernement accorde aux ingénieurs. 
Assujettir tous les faits de dépenses à des enregistrements primordiaux dont la forme 
et l'enchaînement assurent l'authenticité, et relier méthodiquement à cette origine les 
reproductions successives de ces faits, c’est donner à la comptabilité des bases qui lui 
manquaient; supprimer pour un certain nombre de cas la nécessité d’une décision 
ministérielle, et abréger les développements des pièces à produire, c’est rendre la 
marche des affaires plus rapide, et réserver aux ingénieurs plus de temps pour l’étude 
et l'exécution des travaux; enfin, élever la responsabilité des fonctions, c’est élever 
les fonctionnaires eux-mèmes, et, sous ce rapport, les avantages du nouveau règle- 
ment vous apparaîtront avec évidence dans les divers degrés de la hiérarchie. Ces 
dispositions n’auront assurément que d’heureuses conséquences; elles ne profiteront 
pas seulement à la comptabilité, mais aux autres parties du service, dont elles ren- 
dront la surveillance plus focile et plus complète. 

173 . 

Circulaire du ministre de l'intérieur aux préfets f Extrait). 

24 décembre 1849. 

Comptabilité départementale. — Dispositions de comptabilité concernant les budgets départe- 
mentaux de 18S0, et la sous-délégalion aux ingénieurs en chef des pouls et chaussées. des 
crédits affectés au service des routes départementales. 

Monsieur le Préfet 

D’après une décision en date du 20 décembre courant, prise sor mon rapport par 
M. le Président de la République, il est lait application, 4 partir du l ,r janvier 1850, 
au service des routes départementales des dispositions du règlement du 28 septembre 
1849 sur la comptabilité du ministère des travaux publics, en ce qui concerne la 
sous-délégation des crédits aux ingénieurs en chef des pouts et chaussées. Je ne 
saurais trop vous engager 4 vous bien pénétrer, pur la lecture de ce rapport, des 
motifs qui ont déterminé l’adoption de la mesure nom clic. Vous y reconnaîtrez que 
l’on a eu principalement pour but l'accélération de la marche des a flaire s, sans rien 
retrancher de la haute surveillance que vous êtes appelé 4 exercer sur le service des 
routes départementales. Vos bureaux se trouveront exonérés du travail matériel de 
l’expédition des mandats, mais vous n’en demeurerez pas moins titulaire des crédits 
de délégation, et, en cette qualité, vous devrez toujours connaître de l’emploi qne 
M. l’ingénieur en chef de votre département aura fait des crédits que vous lui aurez 
lousdélégués. 

A cet effet, ce fonctionnaire est tenu de vous rendre compte, 4 la fin de chaque 
mois, de l’emploi de ces crédits au moyen d’un bordereau des mandats par lui délivrés 
pendant le mois, sur chacun des sous-chapitres 9, 17, 24 et 25 du budget départe- 
mental, qui sont plus spécialement consacrés au service des routes, et ce bordereau 
sera terminé par le rappel sommaire des mandats délivrés pendant les mois antérieurs, 
de manière 4 présenter, en définitive, la situation totale des mandats délivrés depuis 
h) commencement de l’exercice. De plus, ces mêmes bordereaux devront indiquer, 
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avec la plus grande exactitude, le» sommes payées sur ekacun des crédits poli* et 
alloué*, afin que tous soyez constamment en mesure de suivre et de contrôler les 
opérations du mandatement délégué à M. l'ingénieur en cher, et de vous assurer ainsi 
que les crédits régulièrement ouverts n'auront été ni détournés de leur destination, 
ni outre-passés quant & leur quotité. 

Vous ne perdrez pas de vue, Monsieur le Préfet, qu’il n’est rien innové en ce qui 
touche les divers modes de justification des dépenses, formulés par le réglement du 
30 novembre 1810, sur la comptabilité du ministère de l'intérieur. M. l'ingénieur en 
chef est tenu de se conformer, pour ce qui le concerne, h toutes scs dispositions, et 11 
n'est apporté de changements que ceux qui sont nécessaires pour approprier à la comp- 
tabilité des routes départementales, les modèles établis pour la comptabilité des routes 
nationales et qui sont annexés au nouveau règlement du ministère des travaux publics. 

La faculté de mandatement concédée h M. l’ingénieur en chef entraîne, pour lui, 
l'obligation de viser les pièces justificatives à joindre à l'appui de ses mandats ; de 
requérir, au besoin, le payeur de passer outre au payement dans le cas de refus de 
la part du comptable; de délivrer les ordres de reversements pour trop payé, et 
généralement de remplir, pour le service des routes départementales, toutes les for- 
malités qui étaient prescrites ou préfet par les règlements existants. Seulement, je 
devrai être informé, par voir* entremise, de ceux de ces actes qui doivent être portés 
à ma connaissance. 

Recouvrement et ordonnancement des fonds départementaux. — Sous-délégation aux ingénieurs 
en chef des ponts et chaussées, des crédits alloués pour les routes départementales. 

Le recouvrement des centimes additionnels départementaux de toute nature s’opé- 
rant par douzième, l'ordonnancement en est effectué d'oflice, par mes soins, dans la 
proportion d’un septième tous les deux mois et par avance, pour chacune des quatre 
sections du budget, de manière que vous en puissiez disposer au fur et à mesure de 
la réalisation, et qu’à la fin de l’année il ne reste qu’une faible réserve, dont la délé- 
gation a lieu, après contrôle du décompte définitif du montant de la perception réalisée 
au profit du departement, contrôle au sujet duquel vous avez reçu récemment un 
tableau accompagné d'instructions. Ce mode d'ordonnancement, adopté dans l’inten- 
tion d'assurer la marche réguliè re du service ordinaire, ne s'opposerait pas à ce qu’il 
lût déféré aux demandes spéciales que vous pourriez m'adresser pour les cas extra- 
ordinaires, lorsque vous m’auriez fait connaître les motifs qui détermineraient à 
sortir momentanément des limites tracées. 

Le recouvrement des produits éventuels ne s’opérant point par douzième comme 
celui des centimes, l’ordonnancement ne peut en être effectué d’office, comme cela 
se pratique pour les centimes départementaux. La délégation ne peut en être feite 
que sur demandes expresses, en se conformant aux instructions que l’on trouvera 
formulées plus loin. 

Aussitôt que vous aurez reçu avis de mes ordonnances de délégation, vous sons- 
délégucrez immédiatement à M. l’ingénieur en chef des ponts et chaussées de votre 
département, et dans la mesure des besoins qu’il vous aura signalés, les portions de 
crédits applicables à toutes les dépenses du service des routes départementales. Ce 
service étant un de ceux pour lesquels les parties prenantes ne doivent souffrir de 
retard que le moins possible, il arrivera souvent que vos sous-délégations, surtout en 
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« qui concerne les dépenses des sonwdiapitre* 9 et 17 du budget départemental, 
devront dépasser, 5 de certaines époques de l'exercice, la proportion qui existera entre 
les totaux de ces sous-chapitres et les totaux des sections auxquelles ils appartiennent, 
sauf compensation sur les délégations ultérieures que tous délivreriez pour des 
sommes moindres, à l’efTet de rentrer dans la juste limite des crédits régulièrement 
ouverts dans les deux sous-chapitres en question. 

Ce que je viens de prescrire peut également, et avec plus de facilité, s'appliquer 
aux allocations comprises dans les sous-cliapiires 24 et 25, qui forment la 3* section 
du budget départemental. Toutes les fois que ces sous-chapitres ne renfermeront que 
es dépenses relatives aux routes départementales, vos sous-délégations pourront, 
sans nul inconvénient, être du montant total des fonds que je vous aurai délégués ; et 
ce ne sera que lorsqu’ils comprendront en même temps d'autres dépenses, telles que 
travaux et acquisitions pour édifices départementaux ou chemins vicinaux, rembour- 
sement d’annuités et service d’intérêts pour emprunt, et toutes autres dépenses quel- 
conques étrangères au service des routes départementales, que vous suivrez, pour la 
délivrance de vos sous-délégations à M. l'ingénieur en chet les prescriptions faites 
plus haut, à l’occasion des sous-chapitres 9 cl 17, tout en ayant soin, cependant, de 
ne pas faire subir d'ajournement 4 des créanciers pour services autres que celui des 
routes départementales. 


Spécialité des produits éventuels dépsrtemcntaux. 

J’ai des observations importantes & vous rappeler relativement ont produits éven- 
tuels propres aux dépenses des 1-, 2* et 4* sections du budget départemental. Ces 
produits ne doivent pas être considérés comme une masse de fonds applicable indis- 
tinctement 4 toutes les dépenses comprises an budget, et il faut éviter d’employer 
des produits d'une nature spéciale & couvrir des dépenses auxquelles ils n’ont pas 
été affectés par la loi. Il ne suffit pas d'envisager les produits éventuels sous le simple 
rapport de leur classement par article de recette, il faut en outre avoir égard 4 leur 
spécialité relative, afin qn’iis reçoivent la destination qui leur est propre. Ainsi, par 
exemple, les subventions communales ou particulières pour entretien de telle route 
départementale, qui feraient partie des produits éventuels propres aux dépenses de la 
1" section du budget départemental, ne sauraient, sans irrégularité, être employé*» 4 
toutes ces dépenses indistinctement. Ces subventions ne doivent être affectées qu’aux 
seuls travaux d’entretien des routes qui intéressent les communes ou les particuliers 
qui les ont fournies (1). 

La même observation s'applique aux subventions communales ou particulières qui 


JS ministre de l'intérieur a donné aux piéfcls un complément d'Instructkmt » ce sujet 
dans une circulaire du is Janvier 1858, concernant les budgets départementaux de 1856. On 
trouve dans cette circulaire le passage suivant : 

émed ^ d ^ i ^ ndanl P ? int ren,cnner dans trop étroites l’appllcalion dn sys- 


ïw. ~ tic 4 u ii iduui taiMcr ucienorcr la rouie ou laire attendre 

l entrepreneur que la commune eût versé son contingent. Dès que le dépaitement est assuré 
: la rentrée ultérieure de la subvention promise, il est d’une bonne administration d’en faire 
ÎTÎ!? 0 *!]»!* mo ?! ant sor ,es î onds propres au département, sauf à encaisser ensuite le contingent 
• titre de remboursement d’avances. 
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K rattachent aux recette» de la 2* aection avec affectation h de» dépense» de» sous- 
chapitre» 16 ou 17. 

Versement, emploi et ordonnancement de» produit» éventuel». 

D'après le» disposition» prescrite» par le second paragraphe de l'article 417 de 
l'ordonnance du roi du 31 mai 1838 (1), toutes les sommes de provenance autre que 
des centimes additionnels, portées en recette aux quatre premier et aection» du budget 
départemental de 1850 ou pouvant s'y rattacher en cours d'exercice, devront être 
versée» dans la caisse du receveur général et portée» par lui au compte des produits 
éventuels ordinaires et extraordinaires appartenant au département. 

Je vous rappellerai h cet égard. Monsieur le Préfet, que l’article 207 du règlement 
général sur la comptabilité, en date du 30 novembre 1840, veut que, en conformité 
de l’article 22 de la loi du 10 mai 1838, les rôles et était det produit t éventuels dépar- 
tementaux soient rendus exécutoires par U préfet et remis par lui au comptable. Je ne 
doute pas que cette disposition ne reçoive exactement, chaque année, son exécution 
de votre part, vis-à-vis du receveur général, et que vous ne vous conformiez aux pres- 
criptions des circulaire» des 23 janvier 1843 et 13 juin 1844, n“‘ 3 et 22, sur le mode 
de comptabilité de» produits éventuels départementaux. 

Ces produits, après recouvrement, seront remis à votre disposition, au moyen d'or- 
donnances de délégation qui vous seront délivrées au fur et 4 mesure de» demandes 
que vous m’en adresserez, soit par les situation» trimestrielles, soit par lettres spéciales 
appuyées det récépissés des receveurs généraux, et vous sous^Utéjuerec immédiatement 
à Al. l'ingénieur en chef. Us portions de ces ordonnances qui seront applicabUt au 
service des routes déparlementaUs. 

Je crois devoir, en ce qui concerne l'emploi et l’ordonnancement de ces produits, 
appeler plus particuliérement votre attention sur les dispositions de l’article 23 de la 
loi du 10 mai 1838, qui portent qu'aucune dépense ne doit être payée hors de la limite 
des crédits ouverts par les budgets départementaux. 

Vous savez que les évaluation» budgétaires de» produits éventuels peuvent être 
modifiées selon les recouvrements opérés, et que les ordonnances de délégation en 
fixent définitivement le montant. De pins, les demandes de fond» doivent être basées 
sur les dépenses effectives et sur les crédits du budget départemental, en ayant toujours 
égard à la réalisation des produits, ou au moins & la certitude de leur prochain recoo- 
vrement. 

Ces règle» continueront de recevoir leur application, et, pour qu'elle» soient plas 
exactement suivies, je vais entrer dans quelques développements qui, je l'espère, ne 
laisseront aucune incertitude pour l'ordre que vous devez apporter dans les demandes 
de fonds. 

Il est bien entendu, d’abord, que les produits inscrits en recette aux budgets dépar- 
tementaux n'étant admis qu’à titre de prévision, le recouvrement doit en être poursuivi 
au profit des départements, quel qu'en soit le montant, sans avoir égard au chiffre 
déterminé par le règlement du budget j mais comme, d’autre part, il deviendrait inutile 
de mettre à votre disposition des fonds qui ne pourraient être employés régulièrement 


(1) Celte ordonnance a été remplacée par le déçret du 31 mai 1361 


- . - Digitized by Google 



(1849) 309 

aux terme* de l'article 28 de la loi du 10 mal 1838, vos demande» d'ordonnance» 
devront toujours être renfermées dans les limites des prévision» de recettes comprises 
au budget primitif Quant aux plus-values de recouvrements sur les évaluations du 
budget, l’emploi en sera soumis aux régies tracées ci-aprés : 

Je crois devoir d'abord entrer dans quelques explications sur ce qu’il convient d'appe- 
ler une plus-value. Les produits éventuels peuvent être classés sous ce rapport eD deux 
catégories : les produits spéciaux ayant une destination assignée par leur origine, tels 
que les subventions en général et les rétributions pour les visites des pharmacies; et 
les produits communs qui, par le seul lait de leur admission au budget, sont affectés, 
sans distinction d'origine, au payement de toutes les dépenses de la section à laquelle 
ils appartiennent. 

Les produits de cette dernière nature sont, dans la limite de leur classement par 
chapitre et par article du budget du ministère, solidaires les uns des autres, c'est-à- 
dire que le recouvrement d’un produit non prévu serait appelé à couvrir le déficit qui 
résulterait du non-recouvrement d’un produit prévu, et ne constituerait pas dès lont 
une plus-value. Tandis que, pour les produits de la 1” catégorie, le fait seul de la 
réalisation en dehors des prévisions du budget leur assignerait le caractère de plus- 
value. Ainsi, par exemple ; les produits éventuels ordinaires prévus au budget s'élè- 
veraient à 2,000 francs composés, 1* de revenus des prisons pour 1,200 francs, et 
de remboursements d'avances faites sur fonds départementaux pour 800 francs. Le 
premier de ces articles aurait produit seulement 1,160 francs et le second 690 francs ; 
mais II aurait été recouvré 25 francs à titre de droit de seconde expédition d’actes 
administratifs. Bien que ce dernier produit n’eùt pas été prévu au budget, son 
recouvrement ne pourrait être considéré comme plus-value, attendu qu’il s'agirait de 
recettes ayant une affectation générale aux dépenses de la 1" section et dont l'en- 
semble ne présenterait qu'une masse de 1,875 francs inférieure à l’évaluation de» 
ressources admises au budget pour balancer les dépenses autorisées. Vous remarquerez, 
en effet, que si l’on appliquait les 25 francs à une nouvelle dépense, ce serait accroître 
d'autant, au lieu de l’atténuer, le déficit résultant de la non-réalisation de l’intégra- 
lité des prévisions. Mais, d’un autre côté , s'il était versé à la recette générale une 
somme de 100 francs à titre de subvention particulière pour l'entretien d’une route 
départementale désignée, quoique celte nouvelle somme, ajoutée aux 1,875 francs 
encaissés d’ailleurs, n'atteignit pas les 2,000 francs prévus, cette nouvelle ressource, 
à raison de sa ipécialité, constituerait positivement une plus-value et ne saurait être 
aucunement appliquée à couvrir d’autant le déficit résultant, pour les produits com- 
muns, de la non-réalisation de l'intégralité des prévisions. 

Autre exemple : pour la 2* section, le budget contiendrait, en recette comme en 
dépense, une somme (le 500 francs provenant d’une subvention offerte par une com- 
mune pour grands travaux sur la route départementale n" 1 ; cette subvention ne 
serait pas recouvrée. D’autre part, une autre commune verserait pareille somme pour 
la route n* 2. -'.ns qne cette dernière subvention eût été comprise au budget départe- 
mental Le recouvrement de cette dernière subvention balancerait bien, comme chiffre, 
le déficit réaJIai.t de la non-réalisation de la première ; mais, comme chacune de ces 
subventions aurait une destination particulière, il ne pourrait s'établir entre elles uns 
compensation. Le versement, ainsi effectué, constituerait une plus-value. 
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S’il s’agit de produits applicables aux dépenses de la première section, la plus-value 
devra être laissée en réserve pour l'affecter, après délibération du conseil général, aux 
dépenses ordinaires de l'exercice en cours ou de celui à ouvrir auquel il conviendra 
de l'appliquer, saur toutefois les cas d'urgence, pour lesquels je me réserve, en vertu 
de l'article 410 de l’ordonnance royale du 31 mai 1838, de statuer sur vos propositions 
directes, sans attendre la réunion du conseil général. 

Les subventions communales et particulières réalisées en dehors des prévisions 
budgétaires ne seront déléguées qu'autant que, par un décret du Président de la 
République approbatif d'une délibération prise en exécution du § 10 de l'article 4 
de la loi du 10 mai 1838, ces subventions auraient été régulièrement rattachées à titre 
de crédit supplémentaire au budget départemental. Quant aux autres produits formant 
le complément de Particlc 3 des recettes de la 2* section, y compris ceux anciennement 
classés à la 4* section, et reconnus, comme il est dit plus haut, pour ressources éven- 
tuelles appartenant aux départements, l’emploi de leurs plus-values restera soumis 
aux règles tracées pour l'emploi des produits de propriétés. Mais comme, d'après les 
instructions contenues dans la circulaire précitée du 28 juillet 1845, page 20, les 
conseils généraux ne sont appelés 4 délibérer que pour ordre sur l’emploi du produit 
des rétributions perçues pour la virile des établissements d’eaux minérales et des offi- 
cines de pharmacie, des magasins de droguerie et d'herboristerie, les plus-values de ces 
ressources toutes spéciales et étrangères aux intérêts départementaux seront, par 
exception aux règles tracées par l'article 18 de la loi du 10 mai 1838, rattachées d'office 
par mol aux budgets départementaux, et après règlement des dépenses par H. le 
ministre de l'agriculture et du commerce. 

Les fonds d’emprunt «vont toujours ordonnancés dans la limite des crédits régu- 
lièrement ouverts en vertu de votes approuvés. Toutefois, il est indispensable, lorsqu'il 
y a deux exercices en cours, c’est-à-dire pendant les cinq premiers mois de chaque 
année, de me faire savoir, par une lettre spéciale, auquel des deux exercices doit être 
imputée la délégation des fonds vérsés. 

Lors de la rédaction des situations trimestrielles pour l’ordonnancement des produits 
éventuels départementaux, vous aurex soin de formuler vos demandes par sommes 
rondes en centaines de francs, à moins qu'il ne s'agisse de spécialités ou du complé- 
ment des prévisions de recette admises au budget, ou bien enfin du solde des recou- 
vrements opérés en clôture d’exercice. Toute demande de sommes, autrement formulée, 
qui ne serait pas justifiée par une note explicative, serait, en conséquence, réduite 
aux centaines de francs. Il sera aussi convenable de ne pas comprendre en demande, 
dans les situations, des sommes qui, par leur faible importance, ne peuvent pas être 
indispensables, car elles seraient, & moins d'explications particulières, rejetées du 
travail général d’ordonnancement. 

Ces mesura» ont pour objet de simplifier ce travail, et de diminuer les chances 
d’erreurs de calculs. 

Vous ne perdrex pas de vue les dispositions relatives aux opérations de reversement, 
que contient la circulaire du 28 mai 1849, n° 26. 

Virements de crédits de dépenses. 

Suivant les formalités prescrites à l'égard de la 1" section du budget départemental 
par l'article 410 de l'ordonnance du 31 mai 1838, lorsque les liquidations feront 
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connaître que les dépenses effectives excèdent les allocations réglées pour un sous* 
chapitre de cette section, tous derrei tous assurer si tous pourrez couvrir l'excédant 
arec des économies faites sur les autres sous-chapitres de la section, et tous m'a* 
dresserez, en conséquence, par une lettre timbrée : Comptabilité centrale, tos propo- 
sitions de virements qui doivent être établies dans la forme adoptée pour le modèle 
des décisions modificatives ; mais vous êtes le régulateur des variations que pourraient 
exiger les besoins constatés du service entre les articles d’un même sous-chapitre, et 
à ce titre vous approuverez , par un arrlti dont ampliation sera remise au payeur, 
les virements que ces besoins occasionneront, sans jamais excéder, dans ce cas, le 
crédit total du sous-chapitre, et sauf les réserves faites par le 3 e S de l'article 180 du 
règlement de comptabilité) du 30 novembre 1840. 

Celte latitude qui vous est accordée pour les articles de la V section, quant aux 
excédants et aux virements, est formellement Interdite pour les articles des trois autres 
sections, qui ne peuvent être modifiées qu’en vertu de délibérations expresses du 
conseil général envoyées spécialement, et qui seront suivies, s’il y a lieu, de décrets 
présidentiels modificatifs des crédits. Ces délibérations devront également m’être 
adressées par une lettre timbrée : Comptabiliti centrale. 

Il sera nécessaire, Monsieur le Préfet, de remettre au payenr trois copies de chaque 
état de modification de crédits que vous aurez reçu pour autoriser des virements sur 
quelque section que ce soit. 

Il résulte de ce qui précède : 1° qu’à la fin de l’exercice les bonis obtenus sur 
certains sous-chapitres de la 1" section du budget départemental, devront tourner au 
profit du département, et que vous pourrez, avec mon autorisation, les employer à 
couvrir les insuffisances que présenteraient d’autres dépenses de la même section j 
1’ que les mandats que vous délivrerez pour le payement de ces excédants devront 
porter l'indication du sous-chapitre relatif à la nature de la dépense, et qu'en règle- 
ment de compte, ces excédants de dépenses de certains sous-chapitres ayant été corn-, 
pensés avec les sommes prélevées sur les allocations des sous-chapitres qui auront fourni 
les moyens de les couvrir, les sommes mandatées devront être exactement renfermées 
dans la limite dés crédits régulièrement modifiés. 

Dans quelques départements on propose au conseil général le vote de dépenses 
nouvelles par imputation sar des crédits réservés pour dépenses diverses ou imprévues, 
et, après l'assentiment du conseil général, on soumet sa délibération à mon approba- 
tion. Cette marche, Monsieur le Préfet, n’est pas régulière, car les fonds de réserva 
alloués au budget départemental sont applicables, sauf mon autorisation préalable, au 
payement des dépenses d'utilité départementale sur le mérite desquelles le conseil 
général n’avait pu être appelé à sc prononcer. Mais lorsque, plus tard, ce conseil a 
statué sur une proposition régulière, il ne s’agit plus alors d'une dépense imprévue 
dans l'acception véritable du mot, mais bien d’un vote nouveau ou mieux encore 
d'un virement de crédit, dont l’approbation rentre dans les conditions de l’article 18 
de la loi du 10 mai 1838. Vous devrez donc. Monsieur le Préfet, réunir désormais 
toutes les délibérations renfermant des votes de cette nature, à celles relatives aux 
modifications à opérer au budget départemental, et faire du tout l'objet d'un seul et 
mime envoi adressé sous le timbre : Comptabilité centrale. 
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Manquement des dépensés départementales. 

Vous continuera d’indiquer sur sas mandats, pour toutes les sections, les sous- 
chapitres et les articles du budget départemental. Cette mention sera toujours faite 
en une ligne particulière placée au-dessous de celle qui rappelle le chapitre, ainsi que 
l'article du budget général de mon ministère ; et lotsque des sous-chapitres compren- 
dront plusieurs paragraphes présentant chacun une série distincte d'articles de 
dépenses, l’indication des numéros des paragraphes devra précéder celle des numéros 
d’articles. L'ingénieur en chef se conformera à eet prescription s quant au mandate- 
ment des dépenses du service des routes départementales, et devra veiller avec le plus 
grand soin a ce que ses mandats soient délivrés pour claque route formant un 
article au budget départemental et rappellent exactement leur numéro, afin de donner 
le moyen de suivie remploi de chaque allocation qui doit être distincte. 

11 demeure bien entendu que, pour les justifications h produire à l’appui des man- 
dats, vous devrez, ainsi que Si. r ingénieur en chef, vous conformer, sans exception, 
à moins de decisions spéciales notifiées par snoi directement, à toutes les dispositions 
et formalités exigées par l'instruction du 30 novembre 1810 et la nomenclature des 
pièces 0 produire au payeur, en exécution de l'article 65 de l’ordonnance royale du 
31 mai 1838 (1), portant règlement général sur la comptabilité publique. 

174 . 

Circulaire du ministre des travaux publics aux préfets (2). 

Î7 décembre 1849. 

Grande voirie. — Règlement des alignements dsns les traverses. — Formalités d’enquête. — 
Changement dans les indications des circulaires des 3 août et 16 décembre 1833. — Nouveau 
résumé sur les justifications a reproduire. 

Monsieur le Préfet, la circulaire du 24 octobre 1845, qui a prescrit de dresser 
d’abord en simple expédition et 4 l’état d’avant-projet les plans généraux d'alignements 
des traverses de grande Toirie, se réfère aux instructions précédentes (circulaires des 
3 août et 16 décembre 1833) en ce qui touche les formalités d’enquête auxquelles 
l’avant-projet doit être soumis, après un premier examen du conseil des ponts et 
chaussées et de l'administration centrale. 

Cependant la loi do 3 mai 1841 ayant modifié quelques-unes des dispositions de la 
loi du 7 juillet 1833 qui avaient servi de base aux instructions précitées, ii importe 
de tenir compte de ces modifications. 

Ainsi l’article 9 de la loi de 1833 donnait à la commission d’enquête un mois pour 
terminer ses opérations, tandis que l’article 9 de la loi de 1841 ne lui laisse que dix 
jours : c’est une économie de temps dont il convient de profiter. 

D’un antre cété, en cas de modifications proposées par la commission d’cnqnète, 
et aux termes de l’article 11 de la loi du 7 juillet 1883, l’administration supérieure 
statuait sans qu'il fût besoin d’une enquête supplémentaire ; du moins la loi n’en 
faisait pas une obligation. L’article 10 de la loi du 3 mai 1841 veut que, dans ee 
cas, il soit procédé, vis-à-vis des propriétaires que la modifications proposées par lu 

(1) Voir l’article <8 du décret du St mai 186J. 

(JJ Voir suprà, u* 1»0, «I Infrà, a- KD cl 3H. 
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commission pourraient intéresser, à une enquête complémentaire mirant la forma 
indiquée par l’article 6 de la même lot II est essentiel de ne pas perdre de me cetta 
nomellc disposition, qui est d'une application fréquente dans ^instruction des règle- 
ments d’alignements. 

Enfin, on doit se dispenser aujourd'hui de déposer, comme le prescrirait l’artkle 10 
de la loi de 1833, toutes les pièces de l'affaire pendant huitaine au secrétariat général 
de 1a préfecture, oit les parties intéressées pouvaient en prendre connaissance. La loi 
du 3 mai 1831 n’exige pas ce dépôt, reconnu surabondant, et il n’jr a phis lieu dés 
lors de l'effectuer. 

Tels sont, Monsieur le Préfet, les changements à introduire dans l'instruction des 
arant-projets présentés pour le règlement des alignements des traversas de grande 
roirlc, et sur lesquels je deTais appeler votre attention. 

Du reste, afin de prévenir toute omission et pour évita 1 la nécessité de se reporta 
ans instructions des 3 août et 16 décembre 1833, je rais énuméra succinctement Id 
les pièces dont chaque affaire doit se composer après la clôture de l’enquête. 

1° Certificat du maire constatant que l’avant-projet (plan, profils et mémoire des- 
criptif) a été déposé pendant huit jours à la mairie, et que les publications prescrites 
par l'article 6 de la loi du 3 mai ont eu lieu ; 

1* Numéro du journal dans lequel est inséré l'avis du dépôt ; 

3" Procès-verbal ouvert pendant le temps du dépôt de l'avant-projet, et sur lequel 
le maire a consigné les dires des parties (article 7 de la même 1*1) i 

f Réclamations et observations qui auraient été adressées par écrit, et qui doivent 
être annexées au procès-verbal (article 7 déjà cité) ; 

5* Délibération par laquelle le conseil municipal de la commune donne son avis 
sur les alignements proposés ; 

6* Procès-verbal de la commission instituée en veitn de l'article 8, et dont les opé- 
rations doivent être terminées dans un délai de dix jours. Ce procès-verbal n'est 
valable qu’autant qu'il est signé par cinq des membres de la commission (articles 8 
et 9). 

A défaut du procès-vaba! de la commission, nn procès-verbal dans lequel le sou»- 
préfet donne son avis et fait connaître les causes qui ont empêché la commission de 
se réunir ou de termiucr ses opérations dans le délai de dix jours ; 

7° Rapport des ingénieurs sur les résultats de l'enquête ; 

8” Avis préfectoral visant et résumant les pièces de l'instruction. 

Je ne saurais trop vous recommander, Monsieur ic Préfet, de veilla avec soin à 
ce que tous ces documents se trouvent au dossier lorsque vous me le transmettre!. 
C'est le seul moyen d’éviter les demandes de pièces, qui trop souvent retardent la 
solution d’affaires dont l'instruction subit déjà de longs détail par la seule força 
des choses. 

Je vous prie de m'accuser réception de la présente circulaire, dont j'adresse une 
ampliation à M. l’ingénieur en chef de votre département. 
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175 . 


Programme pour la rédaction des projets ( 1 ). 


PIÈCES A PRODUIRE. 

ÉCHELLES. 

RÈGLES A OBSERVER. 

DESSUS. 

1* Extuit de cuti. . 
a* Pur otntRiL. 

Ad libitum. 

On adoptera, suleant 
le» cas, l'une des échel- 
les suivantes : 

1/1000, 1/3000, 12500 
1/5000 ou 1/10000. 

On fera usage, autant 
que possible, des plans 
du cadastre. 

h AVANT-PROJETS. 

1. Les accidents du terrain seront toujours fl- 
gurés sur la carte ou sur le plan général au moyen 
soit de courbes horhontaies, soit de hachures, 
sou de teintes conventionnelles; on y inscrira en 
outre, entre parenthèses, autant de cotes utiles 
de hauteur au dessus du niveau de la mer que 
1 on aura pu en recueillir, particulièrement celles 
qui se rapportent aux faites et aux thalwegs. J 

Les extraits de cartes devront être calques sur 
les cartes gravées ou manuscrites qui existent 
dans les bureaux, notamment sur celles du dépôt 
de la guerre. 

Lorsqu'un projet s'étendra sur une certaine 
partie du littoral maritime, on se servira des 
cartes hydrographiques existantes, surtout de 
celles qui sont publiées par le dépôt de la marine, 
pour figurer le développaient des côtes et indi- 
quer les cotes de profondeur. 

2. La carte et le plan général seront orientés. 

3. La direction de chaque cours d*eau sera in- 
diquée par une ou plusieurs flèches. 

4. Pour établir une concordance parfaite entre 
le plan et le nivellement, on rapportera sur le 
plan , avec précision , les points principaux du 
profil en long, notamment les bornes militaires 
ou kilométriques, s’il en existe, tous les pieds de 
pentes et sommets de rampes, les piquets d’angles 
et les points où doivent être placés les ouvrages 
d art. 

De plus , lorsque cela pourra être utile, pour 
faciliter l’examen du projet, on rabattra le profil 
eu long sur le plan. 

5. Lorsqu'un tracé devra passer dans une val- 
lée sujette 5 des inondation, on indiquera sur le 
plan la limite du champ d’inondation. Si le projet 
a pour but l'amélioration d'un fleuve ou d'une 
rivière, ou une défense de rive, on s'attachera 
plus particulièrement i indiquer le tracé du thal- 
weg cl les limites du champ d'inondation sur lea 
deux rives, la- plan devra d'ailleurs s’étendre suf- 
QuniUKM, eu amont et eu aval des ouvrages pro- 
jetés pour donner une idée exacte de la direction 
générale des cours d'eau. 

8. Lorsqu'il s’agira du tracé d’une route, d’un 
canal, ou d'un chemin de fer, le plan général 
devra présenter, des deux cAlés du tracé, et sur 
une largeur toute qui ne sera pas, en général , 
uc moins d'un kilomètre, des rangées transver- ! 
saies de cotes de nivellement en nombre aswx : 
grand pour justifier complètement le choix de ia I 
direction proposée. Les chemins transversaux et, j 


U ds\^u Ttfjsnrièr îw. “* Prtfc, ’ P " “ circulairc du n ' inl «™ travaux puhlira, portant 
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PIÈCES A PRODUIRE. 


3* Profil en long. 

Longueur 

Hauteur 


ÉCHELLES. 


Celle du plan général. 
Décuple de celle des 
longueurs. 


RÈGLES A OBSERVER. 


au besoin, les limites des propriétés fourniront 
des directions naturelles pour ces nivellements. 
Us seront compris, autant que possible, entre des 
limites naturelles, telles que le flanc d’un coteau 
et une ligne de thalweg ou le bord d'un cours 
d’eau. 

7. Le nivellement sera, autant que possible, 
rapporté au niveau de la mer. 

8. Les cotes de longueur seront inscrites sur 
deux lignes tracées au-dessous du proül , paral- 
lèlement à la rive du papier. Sur la première ligne 
seront inscritesleslongueurspartielles entre deux 
cotescunsécutives de nivellement; sur la seconde, 
les mêmes longueurs cumulées b partir de l'ori- 
gine. S’il s'agit d’un tracé de route ou de chemin 
de Ter, ou inscrira sur un» troisième ligne la lon- 
gueur et la déclivité de chaque pente ou rampe; 
s’il s'agii d’un projet de naiigation, onylndique- 
ra, au besoin, les distances entre les principaux 
ouvrages d’art. 

Pour les chemins de fer, oo cotera, sur une 

3 uatrième ligne , les longueurs des alignements 
mit», ainsi que les longueurs et les rayons des 
tourbes. „ . 

Enfin , pour tous les projets , sur une ligne éta- 
blie au-dessus du profil, on indiquera la longueur 
du tracé dans la traversée de chaque commune. 


9. La longueur du tracé sera divisée en kilo- 
mètres; l’origine sera Indiquée par un séro, et 
les extrémités des divers kilomètres seront mar- 

3 uées par des chiffres romains. Chacune de ces 
irisions principales sera subdivisée en fractions 
exactes du kilomètre, lesquelles seront numéro- 
tées en chiffres arabes. 

lu» longueur des entreproflls ainsi numérotés 
devra être constante dans toute l'étendue d’un 
même avant-ptoj't. 

S’il est nécessaire d’établir des profils Intermé- 
diaires, on les placera, autant que possible, à des 
distances du protil normal qui précède immédia- 
tement, exprimées par des nombres entiers, sans 
fractions de mètre, et on les désignera par le nu- 
méro de ce profil normal, auquel on ajoutera les 
indices a, 0, c, etc. 


10. Le profflen long indiquera toujoursla coupe 
du terrain par un simple trait noir. I.«a lignes du 
projet seront tracées en rouge. Les surraces de 
remblai seront lavées en rouge, et celles de dé- 
blai en Jaune. Les entes de remblai et de déblai 
serontlnseritesen rouge, «placées, celles de rem- 
blai immédiatement au-dessus, et celles de déblai 
Immédiatement au-dessous delà ligne du terrain, 
excepté sur les points ob celle ligne se trouvera 
très-rapproebée de celle du projet, auquel cas les 
cotes devront être inscrites au dessus des deux 
lignes k la fois, s’il y a remblai, « au-dessous, s’il 
y a déblai. 


II. Les ponts, ponceaux, aqueducs et autres 
ouvrages d’art seront figurés en coupe sur le 
profil en long. 
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PIÈCES A PRODUIRE. 


V PROFIL Ut TRAVERS. 


V Types d'outrages 

D’ART. 

Pour les dimensions, 
n'excédant pas 100*.. . . 
Idem excédant tOo*. . 


ÉCHELLES. 


RÈGLES A OBSERVER. 


Le niveau des plus hautes et des pins basses eaux 
connues, et celui des plus hautes eaux de navi- 
gation, seront indiqués par des lignes bleues que 
l’on rattachera au plan général de comparaison 
par des cotes de même couleur. 

Lorsqu'il s’agira d’an projet de navigation, on 
indiquera à la fois, sur le profil en long, la rivière 
et le chemin de halage. 

Dans les projets des ports maritimes et des ou- 
vrages à la mer, on aura toujours soin d'indiquer 
les hautes et les basses mers de morte eau, ainsi 
que les hautes et basses iners de vive eau, tant 
ordinaires qu’extraordinaires. 


12. Lorsqu'il y aura lieu de comparer plusieurs 
tracés, les nivellements respectifs de ces tracés, 
entre les mêmes points du plan, seront ou su- 
perposés ou placés les uns au-dessus des autres, 
mais toujours sur une même feuille. On emploiera 
pour les ligneset écritures relatives à chaque tra- 
cé la couleur qui aura été affectée à ce tracé sur 
le plan. 


1/200 

pour les longueurs et 
pour les hauteurs. 


13. Les profils en travers comprendront une 
étendue au moins double de celle du terrain à oc- 
cuper. La cote prise sur l’axe sera distinguée 
des auires par l’emploi d’un caractère spécial ou 

S I us prononcé. Cette cote sera la même que celle 
u profil en long. 

Les cotes des profils en traversetccllcsdu profil 
en long appartiendront toujours A un même plan 
général de comparaison : seulement, pour ne pas 
avoir de trop longues ordonnées, on ponma rap- 
porter ces profils û une ligne passant à un certain 
nombre de mètres au-dessus ou au-dessous du 
plan de comparaison , mais en laissant les cotes 
telles qu’elles doivent être pour indiquer les hau- 
teurs prises par rapport à ce plan. 

Les profils en travers levés dans le voisinage 
d’un cours d’eau ou sur un terrain submersible 
seront accompagnés d'un trait bleu indiquvnt le 
niveau des plus hautes eaux, et rattaché au plan 
général de comparaison par une cote de même 
couleur. 

Lorsqu’il s’agira de projets de travaux à exé- 
cuter en lit de rivière ou de projets de digues à 
établir sur le bord des rivières, on y jo‘ndra 
des profils en travers en nombre suffisant, pour 
faire connaître l.i position du thalweg, et l’on 
aura soin d’étendre res profils au delà des limites 
du champ d’inondation. 

Iæs profils en travers seront tous rabattus du 
cûlé du point de départ. 

14. Tous les dessins seront cotés avec exacti- 
tude. 


1/100 

1/M0 

sauf A employer au 
besoin, pour certains 
détails, des échelles 
multiples de celles qui 
précèdent. 


Le niveau des plus basses et des plus hautes 
eaux, ceux des hautes et des basses mers de morte 1 
eau, de vive eau ordinaire et de vive eau d’équi- ! 
noxe, y seront toujours indiqués par des ligues j 
et des cotes bleues. 
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L'IÊCES A PRODUIRE. 

ÉCHELLES. 

RÈGLES A OBSERVER. 

PIÈCES ÉCRITES. 



1 a Mémoire à l’appui 
de l’avant-projet. 
i 2° Tableau approxi- 
matifs terrassements, 
ouvrages d’art, etc. 

3° Estimation ap- 
prox tu ati ve et détail lue 
des dépenses. 

4° Relevé de la circu- 
lation annuelle (pour les 
projets de route, en dis- 
tinguant, autant que pos- 
sible, les diverses parties 
de la route). 

5° Bordereau des piè- 
ces du dossier. 


11. PROJETS DEFINITIFS. 

DESSINS. 
1* PLAN GÉNÉRAL. 

On adoptera , suivant 
les cas, l’une des échelles 

15. Les accidents du terrain seront toujours 
figurés sur le plan général, au moyen, soit de j 
courbes horizontales, soit de hachures , soit de 
teintes conventionnelles. 

16. Le plan général sera orienté, et la direction 
de chaque cours d’eau y sera indiquée par une ou 
plusieurs flèches. 


suivantes t 

1/1000, 1/2000, 1/3500 
1/5000 ou 1; 10000 
On fera usage, autant 
que possible, des plans 
du cadastre. 

17. On rapportera sur le plan général tous les 
points du profil en long, sans exception. Les 
rayons des arcs de cercle, et, pour les paraboles, 
les rayons de courbure aux points de tangence 
ainsi qu’au sommet, seront cotés avec exactitude. 


... 

18. Dans les vallées, on indiquera sur le plan 
le thalweg, ainsi que les limites du champ d’inon- 
dation. 

2* PROFIL EN LONG. 

Celle du plan. 

Décuple de celle des 
longueurs. 

19. Comme aux n ft< 7, 8, 9, 10 et 11, en ajou- 
tant que l’on indiquera sur le profil les sondagrs 
qui auront été faits, notamment sur l’emplace- 



hauteur, ainsi que dans le lit des rivières, pour 
lesprojetsdes pontsoudes travaux de navigation. 

3’ PBOriLS EN TRAVERS. 

1/300 

pour les longueurs et 
pour les hauteurs. 

20. Comme au n° 13, en y ajoutant seulement 
que l’on mettra, en tête du cahier des profils en 
travers les profils types de la route, du canal ou 
du chemin de fer à exécuter. 

4* Ouvrages d’art. 

Pour les dimensions 

n'excédant pas 25» 

Idem comprises entre 

35“ et 400“ 

Idem excédant 100“.. 

Pou r les portes d’écluse, 
les ponts tournants, les 
voies et le matéiiel des 
chemins de fer, et , en 
général, pour les ouvra- 
ges en chai pente ou en 
métal. 

1/50 

1/100 

1/200 

De 1/20 4 1/5 
en n’emplovont que des 
rapports simples et dé- 
cimaux. 

21. On indiquera sur la coupe des fondations 
de tous les ouvrages, soit par des traits distincts, 
soit par des teintes conventionnelles, la nature 
et l’épaisseur des couches de terrain dans les- 
quelles les fondations seront engagées. 

On inscrira, en outre, sur chaque couche, 
l’indication de sa nature et de son épaisseur. . 

22. Le niveau des plus basses et des plus hautes 
eaux , ceux des hautes et basses mers de morte 
eau, de vive eau ordinaire et de vive eau d’équi- 
noxe, seront toujours indiqués sur les élévaüoo» 
et sur les coupes des duvrages d’art par des lignes 
et des cotes bleues. 
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ECHELLES. 
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PIÈCES A PRODUIRE. 


ÉCHELLES. 


RÈGLES A OBSERVER. 


39. On inscrira sur chaque parcelle le nom du 
propriétaire, le numéro de la matrice cadastrale, 
et, de plus, un numéro d’ordre écrit en rouge, 
correspondant 5 celui de l’état des indemnités. 

1* P^n portera en outre les lettres parlesquelles 
on désigne les sections cadastrales, et les déno- 
minations locales des subdivisions ou lieux dits. 


2° Tableau des surfa- 
' ces des terrains à acqué- 
rir. 

S # ÉTAT DÉTAILLÉ des 
indemnités i payer. 

4° Bordereau des pi è- 
1 ces du dossier. 


50. On reproduira sur ces états les noms, les 
numéros et les autres oésignations inscrites sur 
le plan. Pour les noms, il y aura deux colonnes, 
dans l’une desquelles on inscrira les noms qui 
figurent à la matrice cadastrale, et dans l’autre 
ceux des propriétaires actuels et de leurs fermiers 
ou locataires. 


IV. DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

31. Les plans et nivellements seront toujours 
rapportés dans le sens indiqué par la dénomina- 
tion de la route, du canal ou du chemin de fer, 
ou dans le sens du cours de la rivière, en allant 
de gauche à droite. 

32. On inscrira aux deux extrémités du plan 
les mots : 

Côli de (Points de départ et d’arrivée 

servant à la dénomination de la route, du canal 
ou du chemin de fer) . 

53. Afin de faciliter la recherche, sur les cartes, 
du lieu où les travaux doivent être exécutés, on 
placera, i l’origine du profil en long, une note 
indiquant approximativement la distance de ce 
point aux principaux centres de population qui 
précédent ; et, à l’extrémité du même profil, une 
note semblable indiquant la distance de ce second 
point aux principaux centres de population situés 
au delà . 

34. On aura soin d’indiquer sur tous les plans 
les centres de population, domaines, chemins, 
cours d’eau, ouvrages d’art, tracés, etc., dont il 
est fak mention dans les rapports, mémoires, 
délibérations, et autres pièces quelconques taisant 

S lie du dossier, afin de faciliter l’intelligence 
ccs pièces. Autant que possible, on y inscrira 
les chiffres des populations. 

35. On évitera d'employer des expressions lo- 
cales , ou , si on les emploie , ou en donnera la 
traduction. 

55. Les écritures devront être bien lisibles, 
ainsi que les chiffres inscrits sur les plans et pro • 
fils. Les petits caractères (lettres ou chiffres ) 
n’auront pas moins de deux millimètres de hau- 
teur. 
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37. I.cs échelles seront représentées graphique- | 
ment sur les plans et profils. En même temps, j 
elles seront tu' finies eu chiffres, comme dans ! 
l’exemple suivant : 

Échelle de 0*005 pour mètre (1/200). 

38. Les plans, profils et dessins seront, autant 
que possible, collés sur calicot blanc, ou sinon, 
ditssé» sur bon papier, souple et propre au lavis. 

39. Tous les plans, profils, dessins et pièces ; 
écrites, sans exception aucune, seront présentés i 
dans le format dit tcllièrty de 0*31 de hauteur j 
sur 0“ 21 de largeur. 

40. I*s plans, profils et dessins seront pliés [ 
suivant ces dimensions, en paravent, c'est-à-dire 
à plis égaux et altei natifs, tant dans le sens de la 
hauteur que dans celui de la longueur, en com- 
mençant toujours par cette dernière dimension, j 

fti. Les titres, signatures et autres écritures [ 
d’usage, ainsi que l’échelle, seront placés sur le j 
verso du premier feuillet des plans, profits et . 
dessins, de manière qu’il soit toujours facile de 
les mettre en évidence, que le dessin soitjplié ou 
qu’il soit ouvert. 

fi2. Les ingénieurs emploieront les formules 
suivantes : 

i l'ifigtmiëur erdinair* \ 

OU > •MM'f*#. 

rM *• iagiakar 

I t’imgénUur *n ektf 
Vtrifti j OU 

•I prrunte ! l'in fin i*ur fai tant fone- 
por f liant d'inginitur in 
\ 

M. On inscrira d'ailleurs, en caractères très- !j 
lisibles, au-dçssogs des titres généraux, les noms 
et les grades’ des signataires du projet. 

la. Les procès-verbaux de conférences entre ! 
les ingénicuis des service, civil et militaire se- 1 
tont toujours accompagnés d'une expédition des 
plans, ni vellemenls, dessinsetautres pièces mm- ; 
tionnées dans le procès-verbal , et portant les ■ 
mêmes dates et les mêmes signatures que ce i 
procès-verbal. 


Approuvé : 

Le Ministre des Travaux public*, 
Signé : B1NEAU. 


tout tignl , een j| 
forint ment à I 
ta latin ou i 
»»« rapport 
dm 
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Instruction du directeur général de l'enregistrement et des domaines 
relative aux cessions de terrains retranchés de la voie publique par 
suite d'alignements (Extrait) (1). 

J3 janvier 1850. 


Dans l’examen des affaires de celte nature, les préposas devront apporter les plus 
grands soins et la plus grande diligence. Ils ne perdront pas de vue, notamment, que 
les cessions autorisées par Particle 58 de la loi du 18 septembre 1807 ne peuvent 
avoir pour objet que des parcelles de terrains de la voie publique ou des fossés et 
talus qui en forment une dépendance, reconnues par l'administration compétente 
susceptibles d’être retranchées de la route et réunies pour cause d’alignement à la 
propriété contiguë ; 

Que la faculté d’obtenir la cession de ces parcelles n’appartient qu'aux proprié- 
taires riverains dans la proportion qui est déterminée par des lignes tirées perpendi- 
culairement 0 l’axe de la route, et non d’après des lignes obliques tirées selon la 
direction oblique des propriétés riveraines (3); 

Enfin que cette faculté n’est point accordée aux fermiers ou locataires des pro- 
priétés riveraines ni à ceux qui, n’étant point riverains n'ont point qualité pour 
réclamer ou obtenir un alignement. , 


177 . 

Circulaire du ministre des travaux publics aux préfets. 

31 janvier 1850. 

Pontes nationales. — Essartement. — Interprétation de l'article 3 (litre xxviii) de l'ordonnance 
des eaux et forêts du mois d'août tûCO (S). 

Monsieur le Préfet, l’ordonnance des eaux et forêts du mois d'août 1869 porte 
(article 3, titre XXVIII) : 

• Que dans six mois du jour de la publication des présentes, tous bois, épines et 
» broussailles qui se trouveront dans l’espace du 80 pieds ès grands chemins servant 
» au passage des coches et carrosses publics, tant de nos forêts que de celles des 
» ecclésiastiques, communautés, seigneurs et particuliers, seront essartés et coupés. 


(I) Voir suprû, n* 109. 

(J) Le ministre des finances a reconnu, par une décision du 29 Janvier 1*59, que si, en 
général, l’exercice du droit de préemption résultant de l'article 53 de la loi du 46 septembre 1K(>7, 
se détermine par des lignes tracées perpendiculairement b l’axe de la route, cette règle peu: 
fléchir dans quelques circonstances particulières où l'intérêt de la propriété privée commande- 
rait de suivre une ligue oblique, pourvu qu'il n'en résultât aucun préjudice pour d'autres rive- 
rains et que le domaine ne fût exposé b aucune uifUcuttê. 

U conviendra donc, tout eu faisant les dispositions nécessaires pour le maintien de la règle, 
de tenir compte, à l’avenir, des circonstances qui peuvent, sans créer des inconvénients soit 
pour les autres riverains, soit pour le domaine, justifier l'appliralioii de lYvxptlon indiquée 
dans la décision du 29 janvier dernier. ( liutruclit/n spéciale du directeur de l'cnrcglslrcmau 
et des domaines du 30 mai 1959. ) 

1$) Voir suprû, n" ». 
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» eu sorte que le chemin soit libre et plus sûr, le tout à nos frais, ès forêts de notre 
a domaine, et aux frais des ecclésiastiques, communautés et particuliers dans les bois 
» de leur dépendance. » 

Cette disposition a été diversement interprétée : on a soutenu, d’une part, que la 
largeur de la route devait être comprise dans les 60 pieds assignés à l'essartement ; 
de l’autre, au contraire, que ces 60 pieds devaient être comptés en dehors et de cha- 
que côté des limites de la roule. Un avis du Conseil d’État du 18 novembre 1821 avait 
admis cette dernière interprétation, qui, dès lors, était passée dans la jurisprudence 
de l’administration et n'avait donné lieu 1 aucune difficulté; mais la question ayant 
été agitée de nouveau dans ces derniers temps, l'administration a été amenée & recon- 
naître qu’on avait méconnu le véritable sens de l’article précité. Toutefois, avant de 
prendre une décision, elle a dû inviter le Conseil d'État à reprendre lui-même l’exa- 
men du point controversé et & donner son avis sur les questions suivantes : 

1* L'article 3 du titre XXVIII de l'ordonnance de 1669 donne-t-il à l'administra- 
tion le droit d'ordonner des essartements en dehors des 60 pieds qui sont attribués au 
sol des grandes routes? 

J" Dans le cas où il serait reconnu que la servitude d’essartement doit être réduite 
à 60 pieds, y compris le sol de la route, pourrait-on, dans l'hypothèse d’une route 
ayant moins de 60 pieds de largeur, se prévaloir encore de l’ordonnance de 1669, 
pour exiger l'essartement sur 30 pieds de chaque cité de taxe de ta route, bien que 
l'essartement, ainsi opéré, s’étende au delà des limites de la route ? 

3* A défaut de l’ordonnance de 1669, dans laquelle on avait cru voir la base de 
la servitude d'essartement, ne pourrait-on pas inférer de tous les actes spéciaux éma- 
nés, soit de l'autorité royale, soit des parlement', et en vertu desquels l’essartement 
a été opéré en dehors des routes sur des largeurs variables, que l’ancien droit recon- 
naissait au Couvernement la (acuité de faire essarter par mesure de police, lorsque 
la sûreté publique l’exigeait, et que ce droit a été maintenu par l'article 29 de la loi 
des 19-22 juillet 1791, qui a déclaré maintenus provisoirement les règlements tou- 
chant la voirie? 

Dans sa séance du 31 décembre 18i9, le Conseil d'État a pris une délibération ainsi 
conçue : 

Sur la première question : 

• Considérant que l'article 3 du titre XXVIII de l’ordonnance de 1669 a imposé 
a au\ propriétaires des forêts et bots traversés par les grandes routes l’obligation 
a d’essarter les bois, épines et broussailles qui se trouvaient dans l’espace de 60 pieds 
a éi granit chemins; 

a Que cette expression is granit chemins, prise dans son sens grammatical, ne 
s pouvait équivaloir qu'à celles-ci : en les, dedans ou dans Us grands chemins; 

a Qu’elle a été employée plusieurs fois dans l'ordonnance de 1669 et dans son 
a litre XXVIU lui-même, et toujours dans le même sens; 

a Qu'en conséquence, rien n'autorise à supposer que, dans les dispositions à inter- 
a prêter, le législateur ait eu l’intention d’atttibuer à celte expression une significa- 
a tion plus étendue, et notamment celle des mots : le long ou dehors des chemina, 
a qui rendrait une pensée complètement différente ; 

a Considérant que cette interprétation est encore confirmée par les actes législa- 
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» tifs intervenus depuis l'ordonnance de 1609 pour en prescrire de nouveau l’appli- 

> cation ou pour en modifier les dispositions, tels que les arrêts dn Conseil des 
» 3 mai 1720, 26 février 1771 et 6 février 1776, ci-dessus visés; 

s Qu’il résuite également d’une lettre des administrateurs des forêts, produite en 
i 1821 devant les comités réunis du Conseil d'État, qu'aucuns documents ne démon- 
i trent qu'en fait, dam tes temps anciens, on ait jamais donné anx roules royales, 
» en ce qui concerne Us essartements, plus de 72 pieds de largeur, y compris les fossés; 
a et que, s’il y a eu à cet égard quelques exceptions, elles ont été ordonnées par des 
» actes spéciaux et motivées par des circonstances exceptionnelles; 

> Considérant, du reste, que les considérations qui précèdent ont déjà déter- 
» miné le conseil général des ponts et chaussées et le ministre des travaux publics 

> 1 proposer d'abandonner l'interprétation qu'ils avaient provoquée du Conseil d'État 
» en 1821; 

> Est d'avis que l'article 3 du titre XXVIII de l'ordonnance de 1669 n’a prescrit 

> l'essartement que sur les 60 pieds qui devaient, aux termes de l'article l <r , former 
» l’ouverture des routes elles-mêmes. • 

Sur la seconde question : 

• Considérant que l'arrêt du Conseil du 6 février 1776 a réduit la largeur des routes 
» à des dimensions moindres que 60 pieds, et qu’il exprime que cette largeur sera 

> variable et déterminée suivant l'importance et la classe de la route ; mais que l’ar- 
• licle 5 du même arrêt déclare formellement que ; néanmoins, l’articU 3 du titre 

> des chemins royaux de l’ordonnance des eaux et forêts, qui, pour ta sûreté des 
a voyageurs, a prescrit une ouverture de 60 pieds pour Us chemins dirigés à travers 
s les bois, continuera d'itre exécuté selon sa forme et sa teneur; 

s Que l’obligation d’essarter sur une ouverture de 60 pieds dans Us bois est donc 
a restée complètement indépendante de la largeur que l'administration croit devoir 
a donner h la route elle-même ; 

a Est d’avis que l’administration conserve le droit d’obliger les propriétaires des 
a forêts et bois traversés par les grondes routes à essarter sur une ouverture de 
s 60 pieds, quelle que soit d'ailleurs la largeur de la route, a 
Sur la troisième question : 

a Considérant que l’article 29 de la lof des 19-22 juillet 1791 a maintenu les 
a anciens règlements touchant la voirie, mais que cette disposition ne saurait être 
a applicable h des essartements qui devraient être opérés au delà des 60 pieds dont 
a parle l’article 3 de l'ordonnance de 1669, puisque aucun règlement depuis cette 
a ordonnance n'a prescrit d’une manière générale un essartement plus considérable ; 

a Que, dans l’état nouveau de notre droit public, l'établissement d’une servitude 
a nouvelle à cet égard serait essentiellement du domaine du pouvoir législatif ; que 
a la présentation faite en l'an via, au Conseil des Cinq-Cents, de la loi qui a 
a ordonné un essartement le long de la route de Blois, prouve que déjà, à cette 
a époque, l'administration reconnaissait son incompétence pour résoudre la question ; 
Est d'avis qu’une loi seule pourrait établir une servitude d'essartement en dehors 

> des 60 pieds dont parle l’article 3 de l’ordonnance de 1669, et déterminer les con- 
a ditlons et les limites de cette servitude nouvelle, a 

j'adopte sur tous les points, Monsi ur le Préfet, cet avis du Conseil d’État. Je ne 
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puis que vous insiter, ainsi que M. l'ingénieur en chef, à le prendre désormais pour 
base des mesures que vous aurai à proposer ou à prescrire en matière d’essartement, 
dans l'intérêt des routes nationales et départementales. 

Je vous prie de m'accuser réception de la présente circulaire, dont j'adresse une 
ampliation à M. l'ingénieur en chef. 


178 . 

Circulaire du minisire des travaux publics aux préfets. 

« février 1850. 

Grande voirie. — Délégation donnée aux tons-préfets pour passer tes acte» de cessions Cl 

d’acquisitions de terrains, par suite d'alignements, dans le cas prévu par la circulaire du 

1S mai 1M9. 

Monsieur le Préfet, par sa circulaire du 18 mai 18i9 (1), mon prédécesseur a 
décidé, de concert avec M. le ministre de l’intérieur, que MM. les sous-préfets auront 
désormais qualité pour délivrer aux propriétaires riverains des routes nationales et 
départementales sur la proposition de l'ingénieur de l’arrondissement, les alignements 
partiels, & l'effet de bâtir ou reconstruire le long de ces routes, dans les traverses des 
villes et villages, toutes les fois que les alignements généraux de ces traverses sont 
fixés par un règlement d'administration publique,. 

La conséquence de ces délivrances d’alignements, dans un grand nombre de cas, 
est de mettre l'administration en demeure d'acquérir ou de céder des xoncs de terrain 
d'une valeur souvent très-peu considérable ; de là l’obligation d'une instruction parallèle 
à celle de l'alignement proprement dit, et qui a également besoin d'être simplifiée. 

D'après les règles actuellement en vigueur, quand c'est l'État qui abandonne du 
terrain, les opérations relatives aux cessions sont suivies par les soins et fi la diligence 
des ingénieurs des ponts et chaussées, et les actes sont réalisés devant le préfet, en 
présence du directeur des domaines, lequel, avant de concourir à l'aliénation et 
même préalablement à toute opération préliminaire, est tenu d’en référer à son admi- 
nistration. 

Lorsque c'est l'État qui achète, les formalités sont moins compliquées, le concours 
de l'administration des domaines n'étant pas nécessaire ; mais comme l’acte de vente 
doit être passé par te préfet ou par un magistral de l'ordre administratif qu'il désigne 
spécialement, il en résulte des délais furl préjudiciables au propriétaire, qui ne peut 
construire avant d'avoir été mis par un acte régulier en possession du terrain qu'il est 
autorisé à réunir à sou fonds. 

Afin d'éviter ces lenteurs, j'ai reconnu, de concert avec Al. le ministre de l’inté- 
rieur, qu'il y a lieu de déléguer à MAI. les sous-préfets, dans le cas prévu par la circu- 
laire du 18 mai 1819, la mission de passer les actes de cession et d'acquisition do 
terrains par suite d'alignements, toutes les fois que la valeur de la parcelle à céder ou 
A acquérir n'atteindra pas 1,000 francs. Cette valeur sera déterminée sur la proposi- 
tion de l'ingénieur de l'arrondissement, adoptée par l'ingénieur en chef, sauf reccurs 
à l’autorité supérieure, si le sous-préfet ou l'agent du domaine soulevait des objections 
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contre les bases d’estimation. On continuera de suivre le mode actuel pour lei cessions 
et acquisitions dont le montant sera de 1,000 francs et au-dessus. 

1,’article 8 (n* 1) du nouveau règlement sur la comptabilité du ministère des travaux 
publics (38 septembre 1819), est d'ailleurs applicable aux cessions et acquisitions da 
l'espèce. MM. les sous-préfets n'auront donc pas 1 soumettre les contrats à mon 
approbation, mais ils devront vous en adresser des extraits pour que vous puissici les 
porter dans les états trimestriels que vous avci à produire en exécution du dernier 
paragraphe de l’article 8 précité, cl m’adresser, en outre, un bordereau mensuel 
Indiquant, route par route, le montant des parcelles de terrain qu’on aura été dans le 
cas d’acquérir par suite d’alignement. Ce dernier document est destiné à la division 
du matériel. 

M. le ministre des finances, de son côté, m'a fait connaître qu’il est dans l'intention 
d’adresser 4 MM. les directeurs des domaines des instructions, d'après lesquelles 
les cessions de terrains à retrancher de la voie publique par suite d’alignement, et 
dont le prix serait intérieur 1 1,000 francs, pourront être consenties sans l’assenti- 
ment préalable de l’administration supérieure des domaines. Ces cessions seront faites, 
savoir : au cbef-üeu du département et dans l’arrondissement de ce chef-lieu, en 
présence du directeur ou de son délégué, et dans les autres arrondissements, avec la 
participation du receveur au chef-lieu de l'arrondissement, lorsque les cessions seront 
consenties devant le sous-préfet, ou du receveur au bureau du canton de la situation 
des terrains, lorsque les cessions seront réalisées devant le maire délégué par le 
sous-préfet Les receveurs locaux, avant de prêter lclir concours, n’auroul pas & 
consulter le directeur. 

Vous voudrez bien remarquer, Monsieur le Préfet, que celte mesure consentie 
par M. le ministre des finances a un caractère général, et qu'elle s'appliquera aussi 
bien aux cas d’alignements partiels délivrés par MU. les sous-préfets qu'i ceux où, 
en l’absence d’un plan général homologué, l'alignement partiel devra être proposé 
par l'ingénieur en chef et délivré par un arrêté préfectoral. Ainsi, en toute circon- 
stance, lorsqu'il s'agira d’une cession inférieure à 1,000 francs, le préalable d'une 
autorisation particulière du ministre des finances est mis de côté. Vous le voyez. 
Monsieur le Préfet, par l'adoption de ces nouvelles dispositions, l’administration 
s'efforce d'éliminer, autant que possible, toutes les causes de lenteurs. 11 dépend 
maintenant de MM. les sous-préfets de prévenir les plaintes auxquelles ont pu donner 
lieu les retards que subisseut aujourd'hui les affaires de cette nature. J'aime à croire 
qu’elles recevront désormais une prompte solution. Je compte, pour obtenir ce 
résultat, sur le zèle de MM. les ingénieurs et sur le concours actif de MM. les sous- 
préfets. Ces derniers auront ù se bien pénétrer des devoirs que leur impose la nou- 
velle délégation qui leur est conférée. Ils ne perdront pas de vue qu’4 défaut d'accord 
avec les propriétaires sur le prix du terrain à acquérir ou à céder, le règlement des 
indemnités est de b compétence du jury spécial d’expropriation, ainsi que le Conseil 
d'Élat l’a reconnu par un avis de doctrine du 1" avril 1841. I.a justification des 
titres de propriété, les formalités à remplir d’après la loi du 3 mai 1841 pour par- 
venir 4 l’aliénation des immeubles dotaux ou appartenant 4 des mineurs doivent fixer 
particuliérement leur attention au moment de passer la vente. Il importe surtout 
de vérifier si le bien est ou non dotal, et à cet effet d’exiger la production du contrat 


Digitlzed by Google 


3a(> (1830) 

de mariage du vendeur. On ne saurait veiller avec trop de soin & ce que le prix ds 
la vente ne soit mandaté au nom du tuteur ou mari qu’après justification du remploi 
ordonné par les tribunaux. Il est arrivé déjà qu'une libération prématurée a mis 
l'État dans la nécessité de payer deux fois le même terrain. Un examen attentif doit 
éviter de telles erreurs, et l'on ne doit jamais sacrifier la régularité des justifications 
au désir de terminer l’aflaire et d'entrer en possession des terrains, car la consigna- 
tion est un moyen de libération indiqué par la loi et qui met l'administration à 
même de prendre possession sans l'exposer plus tard à des répétitions pour avoir 
indûment payé. 

Je vous prie, Monsieur le Préfet, de m’accuser réception de la présente circulaire, 
dont j'adresse une ampliation à MM. les sous-préfets, ainsi qu'à MM. les ingénieurs 
en chef et d’arrondissement. 


179 . 

Loi relative aux commissaires et sous-commissaires préposés 
à la surveillance des chemins de fer. 

27 novembre, 5 décembre 1849 et 27 féTrier 1850. 

L’AssxiiBLéz Nationale a adopté la loi dont la teneur suit : 

Article 1*'. Les commissaires et sous-commissaires spécialement préposés à la sur- 
veillance des chemins de fer sont nommés par le ministre des travaux publics (1). 

2. Un réglement d'administration publique déterminera les conditions et le mode 
de leur nomination et de leur avancement (2). 

3. Ils ont, pour la constatation des crimes, délits et contraventions commis dans 
l’enceinte des cbemins de fer et de leurs dépendances, les pouvoirs d’oificiers de police 
judiciaire. 

4. Ils sont, en cette qualité, sous la surveillance du procureur de la République, 
et lui adressent directement leurs procès-verbaux. 

Néanmoins, ils adressent aux ingénieurs, sous les ordres desquels ils continuent à 
exercer leurs fbnelions, les procè s-verbaux qui constatent les contraventions à la grande 
voirie, et en double original aux procureurs de la République et aux ingénieurs, ceux 
qui constatent des infractions aux réglements de l'exploitation. 

Dans la huitaine du jour où ils auront reçu les procès-verbaux constatant des infrac- 
tions aux règlements de l'exploitation, les ingénieurs transmettront au procureur de 
la République leurs observations sur ces procès-verbaux. 

Dans le même délai ils transmettront au préfet les procès-verbaux qui auront été 
dressés pour contravention à la grande voirie. 


(1) On décret du 22 Juin 1855 porte que les sous-commissaires de surveillance administrative 
prendront le titre de commissaires de surveillance administrative de a* classe. 

(2) Ce règlement a été rendu le 27 mars 1851 ; H a été abrogé par un décret du 29 mars 1852. 
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Circulaire du minitire des travaux publics aux préfets. 

J8 février 1850. 

Personnel. — Service ordinaire. — Frais Oies des ingénieurs pour 1850. 

Monsieur le Préfet, j’ai l'bonnenr de tous informer que les frais fiées des Ingénieurs 
du service ordinaire de votre département demeureront réglés en 1850 au même taux 
qu'en 1849, 

Diverses instructions, et en dernier lieu l’ordonnance du 5 février 1848, ont 
indiqué les principes qui régissent l’emploi et déterminent la destination de ces 
allocations. 

Pour résumer et préciser les règles relatives 4 cet objet, je crois devoir vous faira 
connaître les dispositions suivantes arrêtées d'après l'avis du conseil général des ponts 
et chaussées: 

1" Les frais fixes constituent un abonnement au moyen duquel tes ingénieurs de 
tout grade doivent ponrvoir au loyer, i l'ameublement, & l’entretien, au chaufTage, 
è l'éclairage et 4 toutes les fourniturss de leurs bureaux, ainsi qu'aux frais de 
tournées (1). 

En conséquence, & l’exception des imprimés et des instruments de quelque Impor- 
tance sur lesquels l’administration devra être appelée & statuer, il ne pourra être payé 
séparément aucune somme applicable à l’achat d'objets destinés 4 l’accomplissement 
d'actes ou opérations placés dans les attributions des ingénieurs. Toutes dispositions 
contraires, qu'elles résultent de l’usage ou même des décisions de l’administration, 
doivent être considérés comme sans effet pour l'avenir. 

3* La dénomination de bureaux extérieurs, dans le sens de l’article 8 (2* S) de 
l'ordonnance du 5 février, s’applique seulement aux bureaux destinés 4 recevoir, sur 
l'emplacement des travaux en cours d'exécution, les agents chargés de la surveillant* 
des chantiers et de la tenue des attachements, et parmi les dépenses de ces bureaux, 
4 imputer sur les fonds des travaux après approbation de l'administration supérieure, 
ne sont pas comprises celles qui concernent la fourniture des règles, équerres, papier, 
plumes, encre et autres menues consommations ou ustensiles de mince valeur, ces 
divers objets devant rester 4 la charge des ingénieurs. 

3” Les conducteurs, piqueurs et autres agents attachés soit aux bureaux des ingé- 
nieurs, soit aux bureaux extérieurs, sont tenus d'acheter et entretenir 5 leurs frais 
leurs canifs grattoirs etc., ainsi qu’une botte de mathématiques qui contiendra au 
moins trois compas de grandeurs différentes, outre les pièces de rechange et les 
accessoires. 

h' Les formules qu'il serait nécessaire d’imprimer ou lithographier, pour faciliter 
l’expédition des affaires et mettre le plus d’uniformité possible dans le service, seront 
conformes aux modèles adoptés par l'administration, et tous frais d'impression ou du 
lithographie qui différeraient de ces modèles seront laissés 4 la charge des ingénieurs. 

J’adresse ampliation de la présente 4 M. l’ingénieur en chef. 


(1) Voir la note retatlve au dernier paragraphe de la circulaire du ministre des travaux 
publics en date du 28 Juillet 1832. 
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Circulaire du minisire des travaux publics aux préfets. 

14 mars 1830. 

Comptabilité. — Envoi de la collection des modèles applicables 1 la comptabilité 
des routes départementales. 

Monsiettr le Préfet, l’article 8 du règlement du 28 septembre 1849 sur la compta- 
bilité du ministère des travaux publics autorise les préfets 3 approuver, dans la limite 
des crédits ouverts, les propositions des ingénieurs en chef des pools et chaussées 
relatives aux dépenses dont la nomenclature suit (1) : 

1 Acquisition de terrains, d'immeubles, etc., dont le prix ne dépasse pas 
3,000 francs; 

2° Indemnités mobilières ne s’élevant pas au delà de 1,000 francs ; 

3* Indemnités pour dommages n'excédant pas 1,000 francs ; 

4" Frais accessoires aux acquisitions d'immeubles, aux indemnités mobi'lères et 
aux dommages ci-dessus désignés ; 

3° Loyers de magasins, terrains, etc., ne dépassant pas 500 francs ; 

6* Secours aux ouvriers réformés, blessés, etc., dans les limites déterminées par 
les instructions. 

Cette disposition a pour but d’accélérer l'expédition des aflaires, et de satisfaire, 
dans une certaine mesure, au vœu si souvent exprimé de voir élargir le cercle des 
attributions de l’autorité locale. Il m'a paru qu'i. mportail de l'appliquer aux routes 
départementales qui sont soumises aux mêmes règles t au même mode d'administra- 
tion que les routes nationales. 

Après m’être concerté avec M. le ministre de l'intérieur et M. le ministre des 
finances, j'ai décidé que les dépenses énumérées dans l'article 8 du règlement du 
28 septembre 1849 seront approuvées par vous. Monsieur le Préfet, dans les limites 
posées par cet article, pour ce qui concerne le service des routes départementales, et 
qu’il m’en sera rendu compte au moyen d'états trimestriels établis par la ingénieurs. 

D'une autre part , le décret du 20 décembre 1849 a confié le mandatement des 
dépensa du service des routa départementales aux ingénieurs en chef des ponts et 
chaussées, qui déjà, par l’article 7 du règlement du 28 septembre 1849, étaient chargés 
de mandater la dépensa du service des routa nationala. Il y aura donc analogie 
complète dans la manière d'opérer pour les deux services. 

Seulement, aux ferma de la circulaire deM. le ministre de l’intérieur, en date dn 
24 décembre 1849, il ne doit rien être innové en ce qui touche la divers moda de 
justification da dépenses, formulées par le règlement du 30 novembre 1840, sur la 
comptabilité du ministre de l’intérieur. 

Sous cette réserve, le système d’écritures développé dans le règlement du 28 sep- 
tembre 1849, doit être appliqué aux routa départementales. Pour approprier & ce 
service le nouveau mode de comptabilité, il était nécessaire d'introduire quelques 
engagements dans la modela concernant la routes nationala, qui sont annexés au 
règlement du ministère des travaux publics. 

J’ai l’honneur de vous adresser, Monsieur le Préfet, la collection da modèlra mo- 
difiés qui devront servir de type pour la formula concernant la comptabilité da 

(t) Voit tn/ri, n° 368. 
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routes départementales. Les formats de ces formules, qui seront Imprimées par les 
soins de MM. les ingénieurs en chef, der rôtit être exactement les mêmes que ceui 
des formules qui ont été envoyées pour le service des routes nationales. Il me sert 
rendu compte des dépenses faites pour frais d'impression, de transport, de carton- 
nage, etc., dans les états trimestriels. 

Je vous prie de m'accuser réception de la présenté circulaire, dont s’adressa UM 
ampliation k M. l'ingénieur eu chef. 


182 . 

Circulaire du minitire des travaux publics aux préfets (Extrait). 

16 mars 18S0. 

Comptabilité.— Instructions pour l'exécution du réglement du 28 septembre 1M9 (1). 

Monsieur le Préfet, j'ai reçu de MM. les préfets de plusieurs départements, et de 
MM. les ingénieurs en chef chargés de différents services, des observations sur quel- 
ques-unes des dispositions du règlement spécial sur la comptabilité, en date du 28 
ieptembre 1819, et des demandes d’instructions pour résoudre diverses difficultés 
auxquelles son application peut donner lieu. 

Déjà j'ai répondu à plusieurs de ces obse n otions et levé quelques difficultés ! mais 
comme il importe que toutes les questions soient résolues d’une manière générale at 
que l’uniformité s'établisse dans tous les services, je viens ajouter quelques déve- 
loppements à la circulaire du 30 octobre de mon prédécesseur, et à ma circulaire 
du 29 novembre suivant. 

L’article 7 du règlement porte que les ordonnances de délégation concernant 1» 
service des ponts et chaussées seront sous-déléguées aux ingénieurs en chet Les pré- 
fets n'ont pas à s’occuper de ces sous-délégations, attendu qu'elles sont effectuées 
d'office par l’administration centrale du ministère des travaux publics, et qua la di- 
rection du mouvement général des fonds au ministère des finances y donne la suite 
nécessaire. 

L’article 8 du règlement autorise les préfets à approuver les propositions des In- 
génieurs en chef relatives à certaines dépenses. Les limites de 5,000 francs pour les 
indemnités de terrains et de 1,000 francs pour les indemnités de dommages sont 
posées pour chacune des parcelles de terrain qu’il s'agit d'acquérir et pour chacun 
des propriétaires qui ont éprouvé des dommages. 

Ces dispositions s’appliquent aux acquisitions faites et aux dommages causés an- 
térieurement au 1" janvier 1850, pourvu toutefois que, lorsqu’il y a eu décision du 
conseil de préfecture, celte décision ne paraisse pas devoir donner lieu à un pour- 
voi au Conseil d’État. 

J'attache beaucoup d'importance à ce que MM. les ingénieurs n’usent de ta fa- 
culté accordée par cet article que pour les dépenses qui y sont explicitement énon- 
cées. Les dépenses relatives au personnel, aux frais d’impression, aux achata 
d'instruments et d’objets mobiliers, etc., restent, comme par le passé, soumises t 
mon approbation. J'en excepte seulement les frais d’impression, de cartonnage, d'ern- 

(I) Voir tnfrà, n* SIS. 
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hallage et de transport des formules du nouTeau règlement, qui seront réglés arec 
votre approbation, Monsieur le Préfet, et dont MM. les ingénieurs rendront compta 
dans l’état trimestriel (modèle n* 19). 

L’article 12 exige l’inscription, de la main du payeur, sur le livret de caisse, des paye- 
ments faits au régisseur. Par le mot payeur, il faut entendre tout agent du Trésor 
chargé de remettre au régisseur la somme pour laquelle un mandat lui a été délivré. 

Un agent de service, quel que soit le nombre de régies dont il aura été nécessaire 
de le charger, et quelle que soit la nature des fonds destinés à payer les dépenses, 
ne doit jamais avoir qu’un seul livret de caisse, comme il n’y a qu’un seul carnet 
d'attachements, quels que soient les ateliers confiés 4 sa surveillance. 

Le modèle de la feuille d’attachements des journées a donné lieu & quelques ob- 
servations. Cette formule devant être imprimée dans les départements par les soins 
de MM. les ingénieurs en chef, rien ne s'oppose 4 ce qu’en conservant le format, le 
cadre généra], et surtout les inscriptions destinées à assurer l’enchaînement des écri- 
tures, on y fasse les légers changements qui paraîtront nécessaires pour l'adapter 
plus facilement aux besoins des differents services. 

11 en est de même des procès-verbaux de réception de matériaux (modèle n* 3), 
des feuilles de repiquage (modèle n* 4), du sommier (modèle n* 5), et des situa- 
tions mensuelles (modèles n’* 8, 8 bit et 9), dont les colonnes recevront les indica- 
tions relatives aux espèces de matériaux et de main-d'œuvre employées dans chaque 
département et chaque service. 

Le conducteur doit ouvrir sur son sommier autant de comptes distincts que l’in- 
génieur ordinaire lui a notifié d’articles ou de sous-articles de la sous-répartition. 
Chacun de ces articles ou sous-articles pourra d’ailleurs, toutes les fois que les in- 
génieurs le jugeront convenable pour la facilité des inscriptions et des vérifications, 
être divisé par sections de l’avant-métré, par ouvraged’art, par nature de travaux, etc., 
en plusieurs parties qui seront réunies dans un compte récapitulatif sur la page sui- 
vante du sommier. 

J’appelle surtout l’attention de MM. les ingénieurs sur la nécessité de faire sé- 
parer d'une manière parfaitement distincte les ouvrages dont le métré est définitif 
et sur lequel il n’y aura plus 4 revenir, des approvisionnements et des ouvrages non 
terminés. On ne saurait, en effet, se dispenser de porter sur le sommier et sur les 
états qui en sont extraits les approvisionnements et les ouvrages non terminés, puis- 
qu'ils constituent un service fait, et par conséquent une créance 4 la charge de l’É- 
tat ; mais il importe que ces faits de dépense, dans leurs transformations successives, 
ne puissent donner lieu 4 aucune confusion, et que des colonnes spéciales ou des 
feuilles du sommier soient toujours réservées pour recevoir toutes les indications 
qui fy rapportent. 

Les modèles n* 6 (Travaux en régie 4 la tâche), n" 6 bit (Mémoires de fourni- 
tures) et n* 12 (Râle de journées d’ouvriers), et quelques-uns des exemples donnés 
sur le livre de comptabilité, ont fait penser que le nouveau règlement avait substi- 
tué an mode du mandatement individuel, prescrit par le règlement du 16 septem- 
bre 1843, les payements par un régisseur pour le salaire des cantonniers et des ou- 
vriers auxiliaires et pour les fournitures de quelque importance : il n’en est rien. 
Les exemples donnés s’appliquent 4 quelques départements et 4 quelques services 
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dans lesquels le mode des mandats individuels présente trop de difficultés. Pour 
tous les autres services, le mandatement individuel continuera à être employé, et 
pour y adapter les formules nouvelles, il suffira de supprimer ce qui se rapporte au 
régisseur, et de mettre dans la 9* colonne du modèle n* 6 et dans la 8* colonne du 
modèle n" 12, au lieu de l'acquit, l'indication des résidences. Quant au modèle 
n* 11, sur lequel la colonne destinée à l’acquit des parties prenantes n’existe pas, il 
y a lieu d’y ajouter une colonne pour indiquer la résidence du cantonnier ou du 
percepteur qui doit acquitter le mandat. 

Il convient aussi d’ajouter sur ces trois modèles n” 8, 11 et 12, â l’extrême 
droite, une colonne dans laquelle le numéro du mandat délivré à chacun des ou- 
vriers ou tâcherons sera inscrit par les soins de l’ingénieur en chef. Enfin, dans les 
services où, dans l’intérêt des cantonniers, l’usage est établi de verser, soit à la caisse 
d'épargne, soit à la caisse d'une association régulièrement organisée, une partie do 
salaire de ces ouvriers, on ajoutera deux colonnes qui indiqueront le montant des 
retenues et les sommes restant à payer (1). 

On rétablira sur le modèle n* 16 (Certificat pour payement), comme elle existe sur 
le modèle n* 17, la mention du numéro du journal des certificats, qui a été oubliés 
dans l'impression. 

Le tableau de la situation des fonds, qui figure sur les modèles n** 16 Ht et 17, 
doit être dressé par l’ingénieur ordinaire; il se rapporte aux fonds qui ont été mis 
è sa disposition par l'ingénieur en chef, et il importe que, pour établir la concor- 
dance entre les écritures, ce tableau soit toujours exactement rempli sur l’une des 
deux expéditions du certificat qui doit rester entre les mains de l’ingénieur en chef, 
sous-ordonnateur des dépenses. 

Quelques ingénieurs en chef ont demandé dans quelle forme ils doivent notifier 
aux ingénieurs ordinaires les fonds destinés à leur service. Il a été établi, â cet eiTet, 
une nouvelle formule, sous le n" 22 ter, qui sera incessamment adressée â MM. les 
ingénieurs chefs de service. 

Pour le payement, au moyen de mandats individuels, des cantonniers, des ou- 
vriers auxiliaires et des tâcherons, l’ingénieur ordinaire délivrera, par article de la 
sous-répartition, un seul certificat, auquel il joindra le décompte des cantonniers en 
double expédition (modèle n* 11), ou le rôle des journées d’ouvriers employés (mo- 
dèle n" 12), ou l’état des travaux à la tâche (modèle n* 6). 

Afin de ne pas trop multiplier les mandats, les ouvriers et fournisseurs payés di- 
rectement pourront ne recevoir qu’un seul mandat par mois, après 1a production des 
états de situation. Toutefois, le mandatement, pour cette partie du service, pourra 
avoir lieu â des époques plus rapprochées, si l’ingénieur en chef le juge convenable. 

Quant aux avances à faire aux régisseurs, les mandats devront être échelonnés de 
manière que le montant n’en soit touché que la veille des payements à effectuer ou 
tout au plus quelques jours auparavant. Les sommes à toucher par les régisseurs 
devront en outre être déterminées â raison de l’importance des besoins immédiats dn 
service, et de façon que ('encaisse restant disponible soit toujours renfermé dans les 
limites les plus étroites. 


(1) Vo’rtn/i i, n» 371. 
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Les modèles n" 22 et lî bit Indiquent dans quelle forme doivent être dressés les 
comptes ouverts sur le livre de comptabilité de l'ingénieur en chef pour les entre- 
prises et pour le personnel. Il est bien entendu que des comptes semblables seront 
ouverts, lorsqu'il y aura lieu, pour les cantonniers, éclusiers, etc., pour les ouvriers 
auxiliaires, pour les dépenses diverses, etc. Ces comptes seront établis dans 1a forme 
des modèles n** 22 B et 22 D. 

Telles sont, Honsieur le Préfet, les instructions qu’il me parait nécessaire d’ajouter 
& celles qui vous ont déjà été adressées; elles résolvent toutes les difficultés qui m'ont 
été soumises. Si quelques-unes des observations que j'ai reçues accusent une con- 
naissance encore incomplète des dispositions du nouveau règlement, j'ai vu arec sa- 
tisfaction que ces dispositions étaient sérieusement étudiées, et que chacun t'efforçait 
de les appliquer aux exigences si diverses des services qui ressortissent au ministère 
des travaux publics, et je ne doute pas que les difficultés de détail qui se présente- 
ront encore ne soient parfaitement résolues. Je compte sur votre concours , Mon- 
sieur le Préfet, ainsi que sur celui de MM. les ingénieurs et de M. le payeur de 
votre département, pour atteindre ce but de la manière la plus simple et la plus 
propre k accélérer l’expédition des affaires. 

Il me reste à vous faire connaître quelles sont les formules qui devront être impri- 
mées dans les départements, et celles qui seront fournies par l'administration centrale. 

Toutes les formules de la comptabilité du conducteur, les n** 11, 12, 15, 15 bit, 
16, 16 bit, 17 et 18 de la comptabilité de l'ingénieur ordinaire, les n’* 22 lcr, 25, 
26, 27, 28 et 29 de la comptabilité de l'ingénieur en chef, et toutes les feuilles in- 
tercalaires seront imprimées par les soins de MM. les ingénieurs en chef des diffé- 
rents services, soit qu'ils les fassent fournir par les imprimeurs des départements, 
soit qu'ils s’adressent aux imprimeurs de Paris. Je recommande de nouveau à MM. les 
ingénieurs de s'éloigner le moins possible des modèles joints au nouveau règlement, 
de n'apporter aucun changement dans les formats des modèles qui leur ont été adres- 
sés, et de n’oublier aucune des inscriptions qui assurent l'enchaînement des écritures. 

Les formules ci-après, qui seront destinées à la comptabilité des travaux extraor- 
dinaires (2* section du budget), devront être imprimées sur papier chamois : 

N- 16, 17, 18, 22 ter, 26, 27, 28 et 29. 

L'administration s’est rendu compte de la dépense que peut entraîner l’impression 
de chacune des formules dont l'indication précède ; elle a reconnu que le tarif ci- 
dessous, en donnant toute garantie contre l’exagération des prix, assurerait aux im- 
primeurs chargés du travail une rémunération suffisante. 

paix 


COtfPTASIXJTé OU COSDICTEIB, r, " T "UA* 

•semplatrrt. cienipUiru. 

1. Journal on carnet d’attachement 40 00' 350* 

1 bit. Livret de caisse destiné aux régisseurs-comptables. ... 20 00 150 

2 . Feuille d'attachement de journées. 3 50 25 

8. Procès-verbal de réception de matériaux 3 50 25 

4. Feuille d’attachement des repiquages 4 50 35 

5. Sommier du conducteur. 20 00 140 

6. État des travaux en régie exécutés k la tache 7 00 50 
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MU* 

DI CtVT El H tUI 

•xvmpUirca. cxcmplaira* 

6 bit. Mémoire de fournitures ......... j 50 15 

7. Décompte des cantonniers 3 50 S5 

8. Situation mensuelle des travaux d’entretien des routes. 7 00 00 

8 bit. — ■ des travaux d'entretien des routes 

et des autres ouvrages.... 7 00 50 

9. des travaux neufs et de grosses ré- 

parations. 7 00 50 

Annexe 8, 8 bis et 9, métré détaillé des travaux 3 50 25 

40. Bordereau des pièces envoyées 0 l’ingénieur 0 50 40 

COMPTABILITÉ DE L’iXCÉÎUElB OBDINAIBE. 

11. Décompte des salaires des cantonniers, éclusiers, etc. . 7 00 50 

12. Rôle des journées d’ouvriers ( feuille entière) 7 00 50 

45. Procès-verbal de réception provisoire 8 50 25 

15 4i*. Procès-verbal de réception définitive 7 00 50 

10. Certificat pour payement à un entrepreneur. ........ 3 50 25 

16 4ij. Décompte des ouvrages exécutés, etc 7 00 50 

17. Certificat pour payement à toute autre personne qu’un 

entrepreneur 3 50 25 

18. Bordereau des pièces remises au payeur pour justifica- 

tion d’une avance 7 00 50 

COMPTABILITÉ DE L’IUCÉSIECE EK CBET. 

22 fer. Notification de fonds 3 00 20 

25. Certificat pour payement du personnel............. 3 50 25 

26. Mandat de payement 3 00 20 

27. Bulletin annonçant la délivrance des mandats 1 50 10 

28. Bordereau journalier des mandats émis. ............ 3 50 25 

29. - ■ - mensuel des mandats émis 7 50 60 


Il conviendra que MM. les ingénieurs en chef renferment toujours dans les limites 
du tarif ci-dessus les prix à allouer anx imprimeurs : sous cette réserve, les dépenses 
résultant de l'acquisition des formules indiquées pourront être, ainsi que je l'ai dit 
plus haut, approuvées par vous, Monsieur le Préfet; MM. les ingénieurs en chef de- 
vront d’ailleurs joindre 4 l'état trimestriel qni comprendra les frais dont fl s'agit ane 
collection complète des formules qu'ils auront fait imprimer. 

Quant anx formules n"* 13, 14, 19, 20, 21 , 22, 22 bit, 23, 24, 30, 80 bit, SI, 
32, 33 et 34, ainsi qu'aux formules A et B, elles seront adressées à MM. les ingé- 
nieurs en chef sur b demande qu'ils en feront à l'administration. La dépense, impu- 
table, de même que celles des autres formules de comptabilité, sur les fends des tra- 
vaux, sera payée par les soins de ces fonctionnaires, auxquels des indications 
spéciales seront données ultérieurement 4 ec sujet. 

Je vous prie de m'accuser réception de la présente circulaire, dont j’adresse une 
ampliation 4 M. l'ingénieur en chef. 


Digitized by Google 



334 


(1850) 

183 . 


Circulaire du ministre des travaux publics aux préfets. 

10 arril 1850. 

Service général. — Emploi de l'oxyde de tloc dans le service des ponts et chaussées. 

Monsieur le Préfet, l'attention de l’administration ayant été appelée sur les avan- 
tages que peut offrir l'emploi, dan les travaux de l'Étal, de l’osyde de aine en rem- 
placement du blanc de eéruse, j’ai consulté le conseil général des ponts et chaussées 
sur la suite h donner h cette communication. 

Conformément à l’avis du conseil, je viens de décider que le blanc de sine sera 
admis, en concurrence avec le blanc de eéruse, dans les travaux du service des ponts 
et chaussées. 

Veuilles, Monsieur le Préfet, porter cette décision à la connaissance de MM. les 
ingénieurs, qui devront en tenir compte dans la rédaclion de leurs devis. 

Je vous prie de m'accuser réception de la présente circulaire, dont j'adresse une 
ampliation & M. l'ingénieur en chet 

184 . 


Arrêté déterminant les attributions des différents fonctionnaires 
préposés au contrôle et à la surveillance des chemins de fer 

15 avril 1850. 

La Mciistbe des tbavscx mues, 

Arrête ce qui suit : 

Aeticle 1". Le contrôle et la surveillance des chemins de fer exploités par les 
compagnies sont exercés direclemrnt par le ministre des travaux publics, pour tout 
ce qui concerne le service de l'exploitation proprement dite, l'ensemble de la circu- 
lation, les mesures générales de police et de sûreté, l'application des tarifs la surveil- 
lance des opérations commerciales et les mesures générales d’intérét public. 

S. Les mesures d’intérét local concernant la conservation des batiments ouvrages 
d’art, terrassements et clôtures, des abords des gares et stations des passages 5 ni- 
veau, des ponts rivières ou canaux traversant les chemins de fer, y compris la police 
des cours dépendant des stations et en général toutes les questions relatives & l’exé- 
cution des titres I et II de la loi du 15 juillet 1805 sur la police des chemins de fer, 
sont dans les attributions des préfets des départements traversés 

Chaque préfet prend, en outre, dans l'étendue de sen département, les mesures 
nécessaires pour rendre exécutoires les règlements et instructions ministérielles con- 
cernant le public. 

9. Les ingénieurs en chef des ponts et ehaussérs ou des mines, chargés du con- 
trôle et de la surveillance des chemins de fer, adressent directement leurs rapports et 
leur» propositions au ministre, pour tout ce qui concerne l’exploitation proprement 
dite, comprenant l’exploitation commerciale et technique, la traction, l’entretien du 
matériel, les signaux, la surveillance et l'entretien de la vole. 

Ils correspondent avec les préfets des dé| a • terni uts traversés , pour toutes les af- 
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foires qui se rattachent au premier paragraphe de l'artkle 2 ci-dessus. Ils leur adres- 
sent leurs rapports et leurs propositions et surveillent l'exécution de leurs arrêtés. 

4. Le contrôle et la surveillance s’exercent, sous les ordres des ingénieurs en cbtf : 
1* pour le service d'entretien des terrassements et ouvrages de toute nature, de la 
voie de fer, du matériel, et pour le service de l'exploitation technique, par les In- 
génieurs ordinaires des ponts et chaussées et des mines, les conducteurs et gardes- 
mines placés sous leurs ordres; 2" pour la vérification des tarifs, la surveillance des 
opérations commerciales, ainsi que pour l'établissement de la statistique des recettes 
et dépenses et du mouvement de la circulation, par les inspecteurs de l'exploitation 
commerciale. 

5. Les commissaires et sous-commissaires de surveillance administrative sont char- 
gés de surveiller les détails de l'exploitation technique et commerciale ; ils sont pla- 
cés sous les ordres des ingénieurs ordinaires et des inspecteurs de l'exploitation 
commerciale et correspondent avec eux pour ce qui concerne leurs attributions res- 
pectives. 

Us résident dans les gares ou stations qui leur sont assignées et où un local leur 
est réservé ; ils constatent les crimes, délits et contraventions commis dans l'enceinte 
des chemins de fer et dans leurs dépendances, ainsi que les infractions aux régle- 
ments d’exploitation, par des procès-verbaux dressés conformément aux dispositions 
de la loi du 27 lévrier 1850. 

6. Sont et demeurent rapportées les décisions précédentes par lesquelles la sur- 
veillance administrative à exercer sur divers chemins de fer a été centralisée entre 
les mains de l’un des préfets des départements traversés (1). 

186 . 

Loi portant fixation du budget des recettes de l’exercice 1050 ( Extrait ) (2). 

15 mai 1850. 

L’AsstmUs SiTioviLï a adopté la loi dont la teneur suit : 

TITRE III. Sur l'enregistrement. Aav. 8. Le moindre droit Gxe d'enregistrement 
pour les actes civils et administratifs est porté 4 deux francs, à l’exception du droit 
sur les certificats de vie et de résidence, qui est maintenu au taux actuel. 

186 . 

Circulaire du ministre des travaux publics aux préfets (Extrait). 

24 mai 1850. 

Ponts suspendus. — Invitation de procéder aux visites et vérifications que commando 
la sécurité publique. 

Monsieur le Préfet, une circulaire de l’un de mes prédécesseurs, et portant la date 
du 80 septembre 1846, a rappelé l’obligation, pour l’administration, de procéder exac- 


(1) Cet article abroge en principe l’article 71 du règlement du 1S novembre 180*. 

(2) Voir auprd, n“ 89 et 90. 
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tcment à la «bile annuelle à laquelle sont soumis tous les ponts suspend as construits 
par «ose de concession de péage. 

Cette obligation a été scrupuleusement remplie en ce qui concerne le pont suspendu 
de la Basae-Chalne, à Angers, qui, par suite d'une visite minutieuse, venait d'ètre 
l’objet de réparations importantes, lorsque est survenue l'horrible catastrophe du mob 
dernier. 

...... Ce pont présentait, dans toutes ses parties visibles, l’aspect de la solidité, 

pt rien ne pouvait faire soupçonner la détérioration des parties cachées. 

Il est à craindre, Monsieur le Préfet, que les ponts suspendus établis suivant le 
même système ou suivant tout autre système analogue ne récèlent, dans leurs parties 
cachées, des causes de péril qui auront échappé lors des visites annuelles. Le devoir 
de l’administration est de faire disparaître toute incertitude à cA égard, au moyen 
de visites particulières ayant pour but de s'assurer de l’état de conservation des 
parties de cibles ou de chaînes de retenue et d’amarre placées au-dessous du sol. 

Veuillei donc, Monsieur le Préfet, mettre les concessionnaires des ponts suspendus 
de votre département en demeure de faire immédiatement et d’avoir terminé, avant 
le 15 août prochain au plus lard, les dispositions nécessaires pour permettre ans 
ingénieurs de visiter en leur présence les cibles de retenue et d’amarre dans tonte 
leur étendue ; et particulièrement de s'assurer, après l’enlèvement de quelques liga- 
tures, si ces cibles n’ont éprouvé à Cintiricur aucune oxydation ou altération dan- 
gereuse. 

Dans le cas où les concessionnaires n'obtempéreraient pas à cette prescription, ou 
s'ils ne s’y conformaient pas exactement, il faudrait, i l’expiration du délai ci-dessus 
indiqué, ordonner une épreuve par chargement du tablier (i). Le droit, pour l’admi- 
nistration, d'exiger cette épreuve, résulte clairement d'une clause insérée dans tons 
les cahiers des charges, et l’opportunité de la mesure n'est que trop évidente après 
l’événement que toute la France déplore encore en ce moment. 

Telles sont. Monsieur le Préfet, les premières mesures qui me sont suggérées par 
la commission que j'ai instituée pour étudier les questions relatives aux ponts sus- 
pendus. Je n'ai pas besoin de vous recommander la prompte et stricte exécution de 
ces mesures : les conséquences funestes qui pourraient résulter du moindre retard, 
de la plus légère négligence, vous feront comprendre, ainsi qu’à M. l'ingénieur en 
chef, combien serait grave la responsabilité qui, en cas d'accident, pèserait sur l'ad- 
ministration. 

Vous ne perdrer pas de vue d’ailleurs qu'aux termes des cahiers des charges des 
concessions, les frais de vbites, soit annuelles, soit extraordinaires, ainsi que les 
dépenses auxquelles donneraient lieu les vérifications et les épreuves qui aéraient 
jugées utiles, doivent être supportés par les concessionnaires. 

Quant aux ponts suspendus construits sans concession de péage on dont les conces- 
sions seraient expirées, il est bien entendu qu'ils doivent être soumis aux mêmes 
vérifications que les ponts concédés, et que les frais résultant de ces vérifications seront 
imputés sur les budgets qui pourvoient h leur entretien. Si vous éprouvez quelque 
embarras 1 ce sujet, vous voudrez bien consulter l’administration supérieure. 


(1) Vo(r tnfra, n" ]!». 
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MM. les ingénieurs devront d’ailleurs, pour la visite des câbles ou chaînes de 
retenue et d'amarre de ces derniers ponts, prendre, daus l’exécution des travaux 
qu’exigerait cette visite, toutes les précautions nécessaires pour ne pas compromettre 
la solidité de l’ouvrage, et, dans le cas de difficultés imprévues, dont ils rendraient 
compte i l’administration, proposer, s’il y a lieu, de substituer à cette vérification le 
renouvellement de l’épreuve par chargement du tablier. 

Enfin, Monsieur le Préfet, en attendant que les visites ou épreuves nouvelles ci- 
dessus indiquées puissent être fuites, M. l’ingénieur en chef devra examiner si, dans 
l’intérét de ia sûreté publique, il y a lieu, pour quelques ponts suspendus de votre 
département, soit de procéder immédiatement â une épreuve modérée, qui consisterait 
à faire passer sur ces ponts un nombre de voilures présentant une charge double du 
chargement maximum auquel ils sont habituellement soumis, soit de limiter, par un 
réglement provisoire, le nombre des personnes, bestiaux et voitures qui pourraient 
passer simultanément sur ces ponts. 

Il est d'ailleurs entendu queM. l’ingénieur en chef devra vous adresser, pourm'itre 
transmis, les procès-verbaux détaillés des visites ou nouvelles épreuves de chargement 
qui auront été faites en vertu de la présente instruction, ainsi que de toutes les cir- 
constances que révélerait l’examen des diverses parties apparentes des ponts suspendus 
de votre département. 

La présente circulaire et les vérifications et épreuves qu’elle prescrit s'appliquent : 
1* aux ponts suspendus faisant partie des routes nationales et départementales ; 2* aux 
ponts suspendus ijui ne font pas partie de ces routes, mais qui, ayant été exécutés 
sous la surveillance du service des ponts et chaussées, doivent, aux termes de la cir- 
culaire de M. le ministre de l’intérieur du 1" février 18Û7, être visités par MM. les 
ingénieurs. 

Quant â ceux des ponts suspendus qui ont été construits sous le contrôle du service 
vicinal, c’est à M. le ministre de l’intérieur qu’il appartient d'en prescrire la visite, 
et c’est de lui que vous recevrez des instructions â cet égard (1). 

je vous prie de m’accuser réception de la présente circulaire, dont j’adresse une 
ampliation ù M. l'ingénieur en chef. 


187 . 

Circulaire du ministre des travaux publics aux préfets (2). 

12 juin 1850. 

Service général. — Dispositions relatives aux travaux intéressant a la fois plusieurs services. 

Monsieur le Préfet, il arrive assez fréquemment que lorsqu’un travail intéresse â 
la fois plusieurs services dépendant de l'administration des ponts et chaussées, les 
projets en sont dressés et soumis à l’approbation sans que les ingénieurs chargés de 
l’exécution du travail aient appelé â s'entendre avec eux ceux de MM. leurs collègues 
auxquels est confiée la direction des antres services intéressés. Ce défaut de concert. 


(1) Voir la circulaire du ministre de l'intérieur en date du 9 août 1852. 

(2) Voir le décret du 18 août 1.853 cl la circulaire du ministre de l’agriculture, du commerco 
et des travaux publics, du 11 août 1834 pour les travaux milles. 
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toujours regrettable, peut avoir eu certains cas des inconvénients réels. L’administra- 
tion supérieure, malgré l’intérêt qu’elle attache & ce que les questions mixtes qui lui 
sont soumises soient complètement étudiées sous tous les rapports, n'est pas toujours & 
même de remarquer dans l'examen des projets l’omission d’une formalité qu’elle 
considère comme des plus importantes, et elle peut se trouver ainsi amenée à autoriser 
l'exécution de travaux préjudiciables au service dont le représentant naturel n'a pas 
été mis à même de donner son avis; j’appelle la sérieuse attention de MM. les ingé- 
nieurs sur la nécessité d'éviter qu’ane telle omission se produise désormais. Tout projet 
intéressant plusieurs services doit faire l’objet d’une conférence préalable entre les 
ingénieurs ordinaires des services intéressés : l’administration supérieure statuera sur 
le vu du procès-verbal de cette conférence, lequel doit lui parvenir visé par les ingé- 
nieurs en chef et revêtu de leurs avis respectifs. 

La stricte exécution de cette disposition satisfait à ce qu’exige l’intérêt public quant 
aux points de contact existant entre les services qui dépendent de mon ministère : ce 
sera donner à la mesure un complément dont vous sentirez toute l'utilité. Monsieur le 
Préfet, que d'appeler un service étranger à ce département, celui des chemins vici- 
naux, b jouir, dans ses rapports avec les travaux publics, de garanties tendant au 
même but. Sans doute, ce service trouve dès aujourd’hui dans les enquêtes qui 
précèdent l'adoption des projets, comme dans votre propre contrôle, une sauvegarde 
habituellement suffisante ; dans quelques circonstances néanmoins, on a pu regretter 
que des prescriptions spéciales n’eussent pas assuré l’examen préalable et contradictoire 
de dispositions projetées, dont l'exécution devait entraîner, pour des chemins vicinaux, 
des modifications d’une certaine importance. Afin qu’il n’en soit plus ainsi, je viens de 
décider, sur l’avis du conseil général des ponts et chaussées, que désormais, lorsque 
l'exécution d'un travail dépendant de l’administration des travaux publics exigera 
qu’un chemin vicinal soit déplacé ou subisse une modification quelconque, le préfet 
consultera l’agent voyer, dont il transmettra l’avis à l'administration supérieure avec scs 
propres observations. 

1 Telles sont les dispositions qui me semblent de nature à prévenir le retour d’incon- 
vénients dus à l’action isolée d’une branche du service public dans des travaux pouvant 
intéresser plusieurs branches de ce service. Ii convient d'ailleurs que le service chargé 
de l’exécution soit b même de dégager sa responsabilité en temps utile, et j’ai décidé, 
& cet effet, que, dans tous les cas auxquels se rapporte la présente circulaire, ii sera 
dressé, après i’acbèvcment des travaux, un procès-verbal de remise entre les services 
intéressés. 

J'ai tout lieu d'espérer. Monsieur le Préfet, que cet ensemble de dispositions con- 
duira au but que l'administration se propose ; je vous prie de veiller b ce que l’appli- 
cation n’en soit jamais négligée. 

Veuillez m'accuser réception de la présente circulaire, dont j'adresse une ampliation 
b M. l’ingénieur en chef. 
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188 . 

Loi qui crée, tous la garantie de l'État, une caisse de retraites 
ou rentes viagères pour la vieillesse ( 1 ). 

8 mars, 12 et 18 juin 1850. 

L'AssemblAs katiosale a adopté la loi dont la teneur suit : 

Am. §•'. Il est créé, sous la garantie de l'État, une caisse de retraites ou rentes 
viagères pour la vieillesse. 

2. Le capital de ces retraites est formé par les versements volontaires des dépo- 
sants effectués à la caisse des dépôts et consignations. 

Les versements ne seront admis à la liquidation que lorsqu’ils s'élèveront & 5 fr. 
ou à des multiples de 5 fr. (J). 

Les versements inférieurs à 5 fr. seront recueillis dans les caisses intermédiaires 
qui seront ultérieurement déterminées comme il sera dit ci-après, article 10. 

S. Le montant de la rente viagère à servir sera fixé conformément 0 des tarifs, te- 
nant compte, pour chaque versement : 

1” De l’intérêt composé du capital, d raison de 5 p. 0/0 par an (3) j 

2* Des chances de mortalité en raison de l’âge des déposants et de l'âge auquel 
commence la retraite, calculées d'après les tables dites de Déparcieux ; 

3° Du remboursement, au décès, du capital versé, si le déposant en a fait la de- 
mande au moment du versement. 

4. Les versements peuvent être faits au profit de toute personne âgée de plus de 
trois ans. 

Les versements opérés par les mineurs âgés de moins de dix-huit ans devront être 
autorisés par leur père, mère ou tuteur. 

Le versement opéré antérieurement au mariage reste propre à celui qui l'a bit. 

Le versement fait pendant le mariage par l’un des deux conjoints profite séparé- 
ment 4 chacun d'eux par moitié. 

En cas de séparation de corps ou de biens, le versement postérieur profite séparé- 
ment 4 l’époux qui l’a opéré. 

En cas d'absence ou d'éloignement d’un des deux conjoints depuis plus d'une an- 
née, le juge de paix pourra, suivant les circonstances, accorder l’autorisation de flüre 
des versements au profit exclusif du déposant. 

Sa décision pourra être frappée d’appel devant la chambre du conseil. 

5. Il ne pourra être inscrit sur la même tête une rente viagère supérieurs d 
600 fr. (4). 

Le versement ne sera définitif d regard des tiers qu'aprés l’expiration d’une an- 
née (5). 


(1) Les dispositions de cette loi abrogées ou modifiées sont indiquées en Italique. 

(2) Modifié par l'article 1" de la loi du » Juin 1861 . 

(3) Modifié par l’article 2 de la loi du 13 Juin 1861. 

(*) Modifié par l'article » de la loi du 13 Juin 1861 . 

(S) Abrogé par Particic 16 de la loi du 28 mai 1853. 
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Ces rentes sont incessibles et insaisissables jusqu’il concurrence seulement de 360 fr. 

Les arrérages seront payés par trimestre. 

6. L’entrée en jouissance de la pension sera fixée, au cboix des déposants, de cin- 
quante à soixante ans (1). 

Dans le cas cependant de blessures graves ou d’inflrmités prématurées, régulière- 
ment constatées, entraînant incapacité absolue de travail, la pension pourra être li- 
quidée même avant cinquante ans, et en proportion des versements laits avant cette 
époque (2). 

7. Au décès du déposant, avant ou après l'ouverture de sa pension, le capital par 
lui déposé sera remboursé sans intérêts, à ses héritiers ou légataires, s’il en a fait la 
demande au moment du dépôt, conformément au paragraphe 3 de l’article 3. 

En cas de déshérence, le capital fait retour & la caisse des retraites. 

8. Toute somme versée irrégulièrement par suite de fausse déclaration sur les 
noms, qualités et Age des déposants, par défaut d'autorisation, ou qui dépasserait le 

*• capital nécessaire pour constituer au déposant une pension de 600 [r. (3), sera rem- 
boursée sans intérêts par l’État. 

9. Il sera remis à chaque déposant un livret sur lequel seront inscrits les verse- 
ments par lui effectués, et les rentes viagères correspondantes. 

10. Un règlement d’administration publique déterminera la forme des livrets, le 
mode d’après lequel les versements seront faits, soit directement par les déposants, 
soit pour leur compte par les cai ses d’épatgne, les sociétés de secours mutuels et 
autres intermédiaires. 

11. Les certificats, actes de notoriété et autres pièces exclusivement relatives à 
l’exécution de la présente loi, seront délit nés gratuitement et dispensés des droits de 
timbre et d’enregistrement. 

12. La caisse des retraites sera gérée par l’administration de la caisse des dépôts 
et consignations. 

Toutes les sommes versées par les déposants pour la constitution d'une rente via- 
gère, ainsi que le. intérêts qu'elles produiront, seront, successivement et par jour (4), 
employées en achats de rentes sur l’État, qui seront inscrites au nom de la caisse des 
retraites. Ces achats ne pourront avoir lieu qu’en rentes dont le court sera au-des- 
tttut du pair, arec préférence pour celles donnant Cintérét le plus élevé (5). 

Tous les six mois (6), la caisse dps dépôts et consignations fera inscrire sur le 
grand-livre de la dette publique les rentes viagères liquidées, pendant le semestre (7), 
au nom des déposants. Elle fera transférer aux mêmes époques (8), au nom de la 
caisse d'amortissement, par un prélèvement sur le compte de la caisse des retraites, 
la quotité de rentes sur l’État nécessaire pour produire, au cours moyen des achats 
opérés, pendant le semestre (9), un capital équivalent aux rentes viagères à inscrire. 


(1) Modifié par l’article 6 de la loi du 12 Juin 1801. 

(2) Voir l'article 18 du décret du 27 juillet 1861. 

(3) Modifié par l'article 11 de la loi du 12 juin 1861. 

(A, 8) Modifié par l’article 12 de la loi du 12 juin 1861 . 

(6, 7, S, ») Modifié par l’article 13 de la loi du 12 juin 1861. 
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13. Il sera formé, auprès du ministre de l’agriculture et du commerce, une com- 
mission chargée de l'examen de toutes les questions relatives & la caisse des re- 
traites. 

Cette commission sera composée de vingt-cinq membres, ainsi qu'il suit : 

Quatre représentants nommés par rAssemblée nationale; 

Deux conseillers d'État nommés par le Conseil d'État ; 

Deux conseillers à la cour de cassation nommés par ta cour de cassation ; 

Deux conseillers-maîtres nommés par la cour des comptes; 

Deux membres de l’académie des sciences nommés par leur académie ; 

Deux membres de l'académie des sciences morales et politiques nommés par leur 
académie ; 

Le directeur de la comptabilité au ministère des finances; 

Le dire et car du mouvement des fonds au même ministère; 

Deux membres du clergé; 

Deux docteurs en médecine ; 

Deux prud'hommes ; 

Vn agriculteur ; 

Un industriel; 

Un commerçant. 

Tous ces derniers membres sont nommés par le Gouvernement. 

Tous les membres sont nommés pour quatre ans : ils peuvent être réélus. 

Celte commission sera présidée par le ministre de l'agriculture et du com- 
merce (1). 

lit. 11 sera rendu un compte annuel & l'Assemblée nationale de la situation de la 
caisse des retraites. 

A partir du V janvier 1853, la présente loi pour a lire revisée quant au taux 
de rintérét et aux bases du tarif pour les nouveaux versements, mais sans rétroac- 
tivité à Cégard des versements déjà effectués (2). 

A partir de ta même époque, et jusqu’à la décision de l’Assemblée, tous versements 
de ta part de nouveaux déposants pourront être refusés (3). 

189. 

Instruction du directeur général de l'enregistrement et des domaines. 

relative au droit d’enregistrement sur les prestations de serment des 
agents t loyers et des cantonniers-chefs des ponts et chaussées. 

27 juin 1850. 

Deux décisions de 31. le ministre des finances, en date des 4 thermidor an xm et 
2 août 1808, transmises aux préposés par les instructions générales u"' 290, nombre 59, 
et 400 , nombre 7, portent que les prestations de serment des conducteurs des ponts 
et chaussées et des agents de la navigation, chargés de surveiller la police des routes. 


(t) Modifié par l'artide 15 de la toi du la juin 1801. 
(9, 8) Abrogé par l’article 16 de la lot du 28 mai 1853. 
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doivent, à raison de l'analogie et de la nature des fonctions, être assimilés, quant 1 
la quotité du droit d’enregistrement, aux prestations de serment des gardes des 
douanes, gardes forestiers et gardes champêtres, que l’article 68, paragraphe 3, n* 3, 
de la loi du 32 frimaire an tu, soumet au droit fixe de trois francs, quelle que soit 
la quotité du traitement de ces agents. 

Par deux décisions, des 22 mars 1837 et 7 juin 1830, M. le ministre des finances 
a reconnu que la même régie est applicable h l’enregistrement des actes de presta- 
tions de serment des agents voyers et des chefs -cantonniers, également chargés de 
constater les délits de grande voirie. 

Les préposés auront soin de se conformer à ces décisions. 


190 . 

Loi sur i admission et l'avancement dans les fonctions publiques. 

5 octobre 1849, 27 juin et 5 juillet 1880. 

L’AsszasLéz katiokale a adopté la loi dont la teneur suit : 

Art. 1". Dans l’année qui suivra la promulgation de la présente loi, des règle- 
ments d’administration publique détermineront les conditions d’admission et d'avan- 
cement pour tous les services publics où ces conditions ne sont pas réglées par 
nne loi. 

Ces règlements seront insérés au Bulletin des lois et au Moniteur. 

2. Dans tous les services publics qui le permettront, il sera réservé une proportion 
déterminée de fonctions, emplois et gestions aux anciens militaires des armées de 

' terre et de mer ayant contracté un ou plusieurs rengagements, et aux marins et ou- 
vriers des arsenaux portés depuis plus de quinte ans sur les registres de l’inscription 
maritime. 

La condition d’un ou de plusieurs rengagements ou de quinze années d’inscrip- 
tion maritime, ne sera pas exigée à l’égard des militaires, marins et ouvriers qui 
auraient été réformés pour infirmités et blessures contractées au service. 

3. Les règlements à intervenir détermineront les emplois auxquels pourront être 
appelés, 1* les fonctionnaires et employés réformés dans les divers services publics 
par suite de suppression d’emploi; 2“ les employés et agents des anciennes listes 
civiles. 

191 . 

Circulaire du ministre des travaux publics aux préfets. 

15 juillet 1850. 

Service général. — Mode 4 suivie pour ta Justiflcatkm des augmentations de dépenses. 

Monsieur le Préfet, MM. les ingénieurs sont appelés fréquemment à justifier d’excé- 
dants de dépense dont les causes se révèlent seulement en cours d’exécution des projets 
approuvés. J’ai reconnu le besoin de rappeler & ce sujet les instructions déjà données 
par l'administration, et de poser des règles uniformes pour le mode de justification de 
ces dépenses supplémentaires, toujours si regrettables alors même qu'elles résulte- 
raient de circonstances impossibles à prévoir avant l’exécution des travaux. 
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En principe, dès que MM. les ingénieurs reconnaissent la nécessité de dépasser 1* 
montant des dépenses autorisées, ils doivent dresser un état motivé des augmentations 
prévues, et en attendre l'approbation avant de donner aucun ordre à l'entrepreneur. 
L'administration se trouve alors à même d'exercer avec toute latitude son contrôle 
sur les propositions qui lui sont soumises. On ne doit s'écarter de cette règle que 
dans des cas exceptionnels où le délai de l'approbation préalable présenterait de très- 
graves inconvénients, ou bien encore lorsque les augmentations doivent résulter de 
l'application de l’article 59 du devis général des travaux de routes, qui prévoit et 
autorise, au besoin, une nouvelle classification des déblais ù mesure de l'exécution. 
Cependant, le plus souvent, les états justificatif d’augmentation de dépense ne sont 
présentés qu'après l’exécution des travaux, c'est-à-dire quand les faits sont accomplis 
et quand l'examen sollicité ne peut plus offrir un contrôle efficace. Sous ce premier 
point de vue déjà, il importe que MM. les ingénieurs ne s’écartent plus désormais 
des instructions. 

D’un outre côté, les justifications sont souvent incomplètes, et le conseil des ponts 
et chaussées n’y trouve pas tous les renseignements dont il aurait besoin pour donner 
son avis en parfaite connaissance de cause. De lù de fréquents renvois pour complé- 
ment d’instruction, et des retards préjudiciables à la fois au bien du service et aux 
intérêts des entrepreneurs. Pour qu’il n'en soit plus ainsi, MM. les ingénieurs devront, 
à l’avenir, justifier tout excédant de dépensa (ait ou à faire au moyen d'un tableau 
dressé dans la forme ci-après indiquée : 
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(a) On derra suierc dans celte colonne l’ordre des sections de Pavant-métré. 



ta, c) On pourra se dispenser de remplir ces deux colonn-s lorsque le» augmentations cor- 
respondant aux divers articles d'une même section seront toutes dues à une ruéine cause qui 
sera indiquée dans le rapport. 


MM. les ingénieurs produiront, à l’appui de ce tableau, un rapport dans lequel 
ils donneront les explications qui n’auraient pas pu entrer dans le cadre du tableau 
ci-dcssus; ils résumeront dans ce rapport les principaux changements introduits ou 
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à introduire su projet, en groupant ensemble les articles analogues et en ayant soin 
de distinguer les augmentations qui seraient la conséquence de ces changements de 
celles qui seraient le résultat nécessaire de l’application de l'article 89 précité du 
devis des routes : si les travaux sont exécutés, ils exposeront les motifs d'urgence 
qui n’ont pas permis d’attendre l'approbation préalable de l'administration. Lorsque 
l’augmentation de dépense résultera du règlement définitif des comptes d’une entre- 
prise, il conviendra de joindre au tableau & colonnes dont je viens de donner le 
modèle le compte final appuyé du métré complet des ouvrages. Chaque fois qu'il 
s’agira de modifications de quelque importance aux projets approuvés, MM. les 
ingénieurs devront, en outre, appuyer leurs propositions ou leurs comptes rendus de 
dessins spéciaux pour les ouvrages d'art, et de nivellements et profils en travers pour 
les terrassements. 

Enfin, Monsieur le Préfet, les augmentations de dépense qui peuvent surgir en 
cours d’exécution sont de deux espèces bien distinctes, et dont il doit toujours être 
rendu compte séparément. La première espèce comprend les suppléments d'ouvrages 
ordonnés par les ingénieurs et évalués au prix de 'adjudication. L’entrepreneur reste 
naturellement étranger à la justification des excédants de cette nature. 

L’autre espèce comprend les augmentations 8 accorder à l’entrepreneur en dehors 
des conditions rigoureuses du marché. Dans ce cas, l'initiative doit toujours être 
laissée à l’entrepreneur. C’est à lui à formuler avec précision le chiffre et le motif de 
chacune des augmentations qu’il réclame. Les ingénieurs discutent ensuite dans un 
rapport le mérite de chacun de ces chefs de réclamation et prennent des conclusions 
motivées. 

C'est ici le lieu, Monsieur le Préfet, de recommander à MM. les ingénieurs la plus 
grande réserve vis-à-vis des entrepreneurs lorsque ceux-ci, par suite de modifications 
apportées au projet ou de toute autre circonstance imprévue, demandent soit l’aug- 
mentation de certains prix, soit la résiliation partielle ou totale de l’adjudication. 

11 ne faut pas que, mus par le désir, louable en lui-même, d'éviter un ralentissement 
ou une suspension momentanée des travaux, MM. les ingénieurs engagent l’entre- 
preneur à les continuer, en lui laissant espérer des conditions plus favorables ou des 
indemnités auxquelles son marché ne lui donnerait pas un droit bien évident, et qui 
pourraient plus tard être refusées par l'administration. Les adjudications publiques 
perdraient complètement leur véritable caractère, cl les avantages de la concurrence 
seraient illusoires si, quand toutes les conditions du marché sont devenues définitives, 
l'administration s’en écartait pour revenir sur les prix consentis et indemniser les 
entrepreneurs par la voie gracieuse. C’est une tendance contre laquelle M11. les ingé- 
nieurs ne sauraient trop se prémunir. Toute promesse faite dans ce sens aux adju- 
dicataires expose MM. les ingénieurs à des récriminations qui ne sont pas sans appa- 
rence de fondement, lorsque l’administration, se renfermant, comme die le doit, dans 
l’application du droit strict, repousse leurs propositions, ils engagent d’ailleurs ainsi 
leur responsabilité vis-à-vis de l'administration. 

Je vous prie de m’accuser réception de la présente circulaire, dont j’adresse nne 
empliation à MM. les ingénieurs en chef et d'arrondissement. 
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Circulaire du minitlre des travaux public t aux préfets. 

6 août 1850. 

Plantations des routes. — Instructions. 

Monsieur le Préfet, la plantation des routes a toujours occupé tine place importante 
dans la législation qui régit le domaine de la grande voirie; mais on peut voir que, 
dans l’origine, les conditions en ont été déterminées sous l'influence des règles alors 
en usage pour l'entretien des chaussées. Aux diverses époques où les ancièns règlements 
l’ont prescrite comme une mesure dont il était nécessaire de généraliser et d'étendre 
l'application, l'art de construire cl d’entretenir les routes était encore très-imparfait: 
on ignorait toutes les ressources qu'il était possible de trouver dans les soins de la 
main-d'œuvre ; les moyens de combattre les effets de la pluie et de l’humidité étaient 
complètement négligés, et on ne connaissait pas d'autre procédé pour empêcher la 
dégradation des chaussées, que d'y ouvrir un large accès à l’air et au soleil : aussi 
était-il ordonné que les grandes routes auraient 72 pieds de largeur, y compris deux 
fossés, et fixait-on, en outre, l’alignement des arbres à 6 pieds des limites extérieures 
de ces mêmes fossés. Ce système a eu deux graves inconvénients : l’un, d’enlever à 
l’agriculture des terrains dont elle aurait su tirer un utile parti, et l'autre, d'imposer 

tous les propriétaires riverains, saus distinction de lieux, une servitude qui pouvait 
leur être très-onéreuse. 

Au commencement de ce siècle, on a eu la pensée de modifier les anciens règlements 
en ce qui concerne la plantation des routes. La loi du 9 ventôse an xm a décidé 
qu’à l’avenir les plantations seraient opérées sur le sol môme de la voie publique 
par les propriétaires riverains, qui conserveraient le droit de les vendre plus tard à 
leur profit ; mais la science de l'entretien des chaussées n’avait pas encore fait assex 
de progrès : elle n'était pas prête à laisser répandre, sans dommage pour les routes, 
l'ombre que les arbres ainsi placés allaient y projeter ; on s’est inquiété des difficultés 
qui commençaient & naître, et ciuq ans plus tard, le décret du 10 décembre 1811 a 
remis l'ancien mode en vigueur, en obligeant les propriétaires riverains à planter sur 
leur propre fonds, à un mètre au moins du bord extérieur des fossés. 

Tel est encore l'état de la législation. 

Mais aujourd'hui, Monsieur le Préfet, après des expériences qui ont duré pendant 
un grand nombre d'années et qui sont devenues décisives, l’administration a mis en 
pratique des procédés d’entretien qui reposent sur des principes tout à fait opposés 
à ceux que l'on suivait encore en 1811. Il est reconnu que l'ombre, et, dans cer- 
taines limites, l’humidité même, ne sont pas des éléments de détérioration ; qu'elles 
facilitent, au contraire, le travail de la main-d'œuvre, et contribuent ainsi à conserver 
les chaussées en bon état de viabilité, sans aucun accroissement de dépenses. Les 
avantages de ces nouveaux procédés sont constatés tous les jours ; ils démentent 1a 
théorie qui disputait le sol des routes aux plantations et les tenait éloignées à une 
distance déterminée du bord des fossés. Non-seulement les arbres plantés sur 1rs 
routes rempliront le même office que les arbres plantés sur les fonds riverains; ils f 
seront même souvent d'une plus grande utilité : ils procureront de pins ce doubla 
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résultat d’employer le «ol de» rente» comme sol forestier et d’atténuer la serritude 
qui pèse sur les propriétaires riverains. 

L’administration n’a pins maintenant les mêmes raisons de tenir au droit que lui 
donne le décret du 16 décembre 1811, toutes les fois que les roules sont asseï larges 
pour recevoir une plantation régulière et que la circulation peut s’y continuer avec 
la même facilité. 

Il y a déjà quelque temps que cette question est en discussion : elle a été soumise, 
en 1845, à une sorte d’enquête; les conseils généraux des départements ont été 
appelés à l’examincr, et plus tard, en 1847, une proposition a été soumise à la 
chambre des pairs. 

Le moment est donc venu d’adopter une solution. 

Il faut remarquer d'abord que le décret du 16 décembre 1811, qui impose aux 
propriétaires riverains l'obligation de faire des plantations sur leurs propres fonds, 
laisse parfaitement à l’administration la faculté de faire planter des arbres sur le sol 
des routes ; il crée une servitude dont l'administration est libre de réclamer ou de ne 
pas exiger l’exercice. Il n’y a donc aucun obstacle légal à l’application du nouveau 
système, qui tend à concilier les besoins du service public avec les ménagements qui 
sont dus à la propriété. 

Après un mûr examen, j'ai reconnu qu'il y a lieu d'adopter Ut déposition! sui- 
vante» (1) : 

Pour loutet les routes qui ont au moins dix mètres de largeur, Us plantations seront 
établies, à l'avenir, sur U sol même du domaine public. 

Ces plantations consisteront en une rangée d’arbres de chaque côté sur Us routes de 
dix à seize mitres, et en deux rangées d arbres sur Us routes qui ont seize mètres et plus. 

Elles se composeront d'essences appropriées au sol et au climat, et autant que pos- 
sible propres à donner un produit, telles que l’orme, le peuplier et le mûrier. 

Il conviendra le plus souvent de (aire alterner les essences de prompte venue avec 
celles dont la croissance est plus lente. 

La distance d'un arbre à l'autre, dans chaque rangée, sera généralement de 10 mè- 
tres ; l’intervalle entre deux rangées formant contre-allée devra être au moins de 
3 mètres. Les arbres seront plantés en quinconce. 

Conformément aux prescriptions de l’article 671 du Code civil, les arbres à planter 
sur les routes seront tenus à la distance de î mètres de la ligne qui sépare le domaine 
public et les fonds riverains. 

Ainsi que je l’ai déjà expliqué, ce système de plantation ne pourra être adopté que 
lorsqu'il ne devra en résulter aucun inconvénient pour les routes. Il ne faudra donc 
pas l’appliquer aux parties de route qui n’ont pas 10 mètres de largeur, aux traverses 
des villes et des villages, aux fonds trop encaissés ou trop bas et trop humides, enfin, 
aux cas où une exception sera jugée nécessaire. 

Les routes que les riverains ont déjà bordées d’arbres, en exécution du décret du 
16 décembre 1811, n’en seront pas moins, si elles ont 10 mètres de largeur, plantées 
sur leur sol même, sauf les points où elles se trouveront dans les circonstances 
exceptionnelles qui viennent d’être indiquées. 


(1) Voir infrà, n* MJ. 
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Aucune plantation ne pourra, d'ailleurs, être exécutée sur le sol du domain* pu- 
blic que d'après un projet approuvé par l'administration et au moyen d'un crédit ou- 
vert pour le payement de la dépense. 

Ces dispositions nouvelles ne rendent point nécessaire l’abrogation du décret 
de 1811. 

Ce décret donne & l’État le droit d’exiger des riverains qu’ils plantent sur leurs 
propriétés. 

Toutes les fois qu’il plantera lui-mème sur le sol de ses routes, l’État n’usera pas 
de ce droit ; mais toutes les fois qu’il ne plantera pas lui-mème , soit parce que les 
routes n'auraient pas 10 mètres, soit parce qu’elles seraient dans une des circons- 
tances exceptionnelles qui viennent d'être mentionnées, l’État pourra user de ce droit 
et exiger des riverains qu’ils effectuent les plantations ( 1 ). Le décret de 1811 doit 
donc être maintenu. 

Toutefois, Monsieur le Préfet, je désire que l’État n’use de ces prérogatives qu* 
dans le cas d'une nécessité absolue. Ainsi que je l’ai déjà fait remarquer, l’obligation 
imposée aux propriétaires riverains constitue pour eux une servitude : il est de prin- 
cipe que les servitudes doivent être exercées avec les plus grands ménagements, et ce 
devoir est encore plus impérieux lorsqu'il s’agit d’une servitude légale que la pro- 
priété privée est forcée de subir pour cause d’utilité publique. 

Mon intention est que l’administration se rende compte elle-même des motifs pour 
lesquels l’exécution du décret de 1811 sera réclamée des propriétaires riverains, et je 
vous invite à me soumettre, avant toute notification, les arrêtés que vous crolriex 
devoir prendre de concert avec MM. les ingénieurs pour enjoindre aux propriétaires 
de planter sur leurs propriétés. Ces arrêtés ne pourront être mis à exécution qu’a- 
prés avoir été revêtus de mon approbation. Ils devront être accompagnés de tous les 
renseignements nécessaires pour éclairer l’examen de l’administration, et démontrer 
que le recours h l’exercice de la servitude légale est Inévitable. 

Après vous avoir entretenu des plantations qui sont d’utilité publique, je dots ap- 
peler votre attention sur celles que les propriétaires, sans en être requis, voudront 
exécuter sur leurs fonds dans des vues d’agrément ou d'intérêt personnel. Ces der- 
nières plantations resteront régies par le droit commun. Ainsi, soit que l’administra- 
tion ait déjà fait planter sur le sol de la route, soit qu’elle n’ait pas encore réalisé 
son projet, tout riverain conservera la faculté de planter lui-même en observant U 
distance prescrite par l’article 671 du Code civil. 

Je vous prie, Monsieur le Préfet, de vous concerter avec M. l’ingénieur en chef 
pour me proposer, le plus promptement possible, les mesures nécessaires pour l’exé- 
cution des instructions que je vous transmets aujourd’hui. 11 ne s’agit pas de pro- 
duire immédiatement un travail d'ensemble pour toute l’étendue de votre départe- 
ment; vous devez, au contraire, diviser vos propositions, en commençant par le* 
mules ou portions de routes qui vous paraîtront placées dans les meilleures condi- 
tions pour recevoir des plantations. En fractionnant ainsi l’opération, l’administra- 
tion trouvera plus facilement les moyens de pourvoir à la dépense. 

Je vous prie de m’accuser réception de la présente circulaire, dont j’adresae un* 
ampliation à M. l’ingénieur en chef. 

(4) Voir infrà, n" SM. 
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Circulaire du ministre des travaux publics aux préfets (1). 

9 août 1850. 

Boules nationales. — Moyen de tirer parti des excédants de largeur. 

Monsieur le Préfet, les documents qui m’ont été transmis en exécution de la cir- 
culaire du J6 juin 1849, relatiTe aux changements à opérer dans le profil transver- 
sal des routes nationales, confirment le fait, déjà connu de l'administration, qu’un 
grand nombre de routes sont trop larges pour les besoins de la circnlatiou. D y a 
donc des excédants inutiles et totalement improductifs. 

J’ai examiné avec beaucoup d’attention quel parti on peut tirer de ces excédants 
de largeur. Seront-ils retranchés de la voie publique et vendus aux riverains, sauf à 
ménager, de distance en distance, des gares pour y déposer les approvisionnements 
de l’entretien, ou les conservera-t-on, en y établissant des trottoirs et des plan- 
tations? 

Aliénation des excédants de largeur. L’idée de tirer parti des excédants de lar- 
geur en les aliénant au profit de l’État est si naturelle, qu'elle s'est présentée la pre- 
mière à beaucoup d’esprits. En efTet, s'il s’agissait de fixer la largeur de routes proje- 
tées, de routes à ouvrir, l’économie réalisable sur la superGcie du terrain à acquérir 
diminuerait, dans une proportion facile à évaluer, et les charges du Trésor et le 
trouble causé aux propriétés envahies; mais ici la question est tout autre, parce que, 
sur une route ancienne , l’excédant de largeur ne peut être rendu aux fonds riverains 
qu’en changeant un ordre établi et à la charge de certains travaux. Les causes qui 
déprécient les bandes de terrains susceptibles d'ètrc détachées des routes nationales, 
et qui en rendraient même quelquefois la vente impossible, sont : 

L'obligation de vendre au propriétaire riverain de préférence à tout autre, ce qui 
prive l’État des avantages de la concurrence) 

La mauvaise qualité du terrain, par suite du dépôt prolongé des matériaux d’en- 
tretien et de leurs détritus sur les accotements ; 

La nécessité de fixer par un fossé la nouvelle limite de la route; 

La trop faible largeur des zones A aliéner; 

La différence de niveau qui peut exister entre la voie publique et les fonds voisins; 

Enfin, l’existence d’un mur ou d'une haie vive le long de l’accotement. 

Il e t évident que, dans ces deux derniers cas, l’aliénation serait plus souvent im- 
praticable. Lorsque la route est bordée de talus de déblai ou de remblai un peu 
considérables, ces talus sont des annexes très-importantes de la route, et l’État doit 
les conserver : dès lors, la portion des accotements que la circulation ne réclame pas 
ne se rattache plus à la propriété riveraine, et la vente n’en est pas possible. 

Pour les routes bordées de murs ou de clôtures équivalentes, l’obstacle viendrait 
des propriétaires, parce que bien peu d’entre eux seraient disposés à acquérir une 
étroite bande de terre qui resterait en dehors de leur clôture ; Us voudraient encore 


(1) Voir 1a circulaire du ministre des travaux publics du 4 Juillet lS5’i. 
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moins démolir leur mur on détruire une baie soigneusement entretenue pour les re- 
porter quelques métrés plus loin. 

De sorte que, si l'administration se décidait à aliéner les excédants de largeur des 
routes nationales les deux cas que je riens d'indiquer formeraient nécessairement 
de nombreuses exceptions qui porteraient le trouble dans les alignements, et occa- 
sionneraient de fréquentes alternatives de grande et de petite largeur qu'on ne sau- 
rait admettre. 

Au point de rue financier, la question ne se résoudrait pas d’une manière plus 
satisfaisante : ainsi, les calculs démontrent qu'en tenant compte des exceptions et 
des causes de dépréciation ci-dessus énumérées, l'aliénation, loin d'étre profitable au 
trésor, lui serait, au contraire, onéreuse, sans qu'il en résulUt d'ailleurs d’avantages 
sérieux pour l'agriculture. 

Ces considérations, Monsieur le Préfet, m'ont déterminé à ne pas adopter l'aliéna- 
tion comme mesure générale. On pourra y avoir recours dans quelques cas, mais ces 
cas exceptionnels seront peu nombreux. 

L’aliénation étant écartée, il n'y a plus à s'occuper des gares extérieures que, 
dans ce système, quelques personnes avaient proposé de réserver pour le dépôt des 
matérianx. 

La question se trouve ainsi restreinte aux plantations et aux trottoirs. 

Les plantations sont évidemment le meilleur moyen d’utiliser la partie du sol des 
routes qui n’est pas ré-ervée pour la circulation des voitures. Je me réfère, i cet 
égard, aux dispositions de la circulaire que je vous transmets aujourd'hui sous le 
n" 15 (I). 

Trottoirs. Quant aux trottoirs, on ne devra en établir que dans les traverses et 
aux abords des villes ou des bourgs et sur les côtes rapides. 

Les bords de ces trottoirs seront le plus souvent fortifiés par des bordures plus ou 
moins soignées et quelquefois garnies à leurs pieds de demi-caniveaux pavés. Sur les 
côtes rapides, un seul trottoir me parait suffisant pour offrir un refuge assuré aux 
piétons. 

Je vous recommande particulièrement de ne laisser entreprendre aucun travail de 
ce genre qu’après que le projet en aura été approuvé par l’administration. 

Les trottoirs établis dans l'intérieur et aux abords des villes ou des bourgs, étant 
toujours d'uue grande utilité pour les localités, il n'est pas juste que l’État en sup- 
porte seul la dépense ; vous voudrez donc bien réclamer le coucours des communes et 
des particuliers avant de m’en proposer l’exécution. 

A l'avenir, il ne sera fait aucun trottoir sur les parties de routes en rase cam- 
pagne, au moyen de terrassements, d'emploi de pierres ou de soins particuliers. Ces 
améliorations, dont les frais sont prélevés sur le fonds d’entretien, ne s’obtiennent 
jamais qu’au détriment des chaussées, qui perdent en approvisionnements et en main- 
d’œuvre tout ce qui a été détourné pour les trottoirs. 

Toutefois on peut recommander aux cantonniers de répandre sur les bords de la 
route les détritus provenant du curage de la chaussée, au lieu de les jeter sur les fonds 
riverains, de manière ù donner au sol naturel une espèce de relief qui, s'affermissant 

(1) Voir s uprà, n- 192. 
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Insensiblement, tiendra lien de trottoirs pour les piétons. Sur les routes où il existera 
deux rangées d'arbres de chaque cûlé, ce relier sera placé dans leur milieu. 

Je ne terminerai pas cette circulaire, Monsieur le Préfet, sans jr joindre une courte 
explication sur les gares qu’il peut être nécessaire d'établir pour loger les matériaux 
dans le système du maintien de la largeur actuelle des routes. 

Les gares ne devront être établies à l'avenir que sur les roules anciennes trop 
étroites ou sur les routes nouvelles, et seulement dans le cas où l'adoption de cette 
combinaison pourra procurer une économie notable sur les frais d’élargissement ou 
de construction : elles ne devront, d'ailleurs, être exécutées qu'avec l'autorisation 
spéciale de l'administration et en vertu d'un projet régulièrement approuvé. Quant 
aux gares qui existent actuellement sur certaines routes, elles ne pourront être sup- 
primées qu’avec l'autorisation de l'administration. 

Je vous prie de m'accuser réception de la présente circulaire, dont j'adresse une 
ampliation à M. l’ingénieur en chef. 


194. 

Circulaire du ministre des travaux publics aux préfets. 

14 août 1850. 

Ponts suspendus.— Visites et épreuves extraordinaires. Réclamations des concessionnaires. 

Maintien de la circulaire du U nui. — Instructions. 

Monsieur le Préfet, les principaux concessionnaires et administrateurs des ponts 
suspendus construits par voie de péage ont présenté collectivement diverses observa- 
tions au sujet de ma circulaire du 25 mai dernier (1), qui prescrit les visites et 
épreuves auxquelles ces ponts doivent être soumis dans l'intérêt de la sûreté 
publique. 

Ces observations ont surtout pour objet : les dépenses et les dommages que peu- 
rem occasionner les visites prescrites par la circulaire ; le droit qu'auraient les con- 
cessionnaires de se refuser à en supporter les conséquences ; cnCn les inconvénients 
du renouvellement de l'épreuve par chargement du tablier et la possibilité d'y substi- 
tuer des épreuves de forces vives ù la fois moins dangereuses et plus concluantes. 

Après un examen approfondi des questions soulevées par les concessionnaires, et 
sur l’avis de la commission spéciale des ponts suspendus et du conseil général des 
ponts et chaussées, j’ai reconnu. Monsieur le Préfet, qu’il n’y a pas lieu de s’arrêter 
aux réclamations présentées. 

Afin d’ailleurs de ne laisser aucune incertitude sur les points débattus et de bien 
préciser la marche ù suivre pour l’application de la circulaire du 24 mai dernier, 
je crois devoir vous rappeler que d'après celte circulaire : 

1* Les concessionnaires sont tenus de supporter les dépenses à faire pour rendre 
possible la visite de toutes les parties des ponts suspendus, notamment celle des 
ctbles de retenue et d’amarre, sur toute leur longueur ; 

S* La visite doit avoir lieu en présence du concessionnaire, ou lui dûment ap- 
pelé t U lui est donné lecture du procès-verbal de visite pour qu’il y consigne se* 


(1) Voir tuprà. n* tM. 
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observations; ce procès-verbal est ensuite envoyé 4 l'administration supérieure, avec 
votre avis et celui de M. l'ingénieur en chef; 

S* L’administration, après avoir pris connaissance du procès-verbal, se réserve le 
droit, si la mesure lui parait nécessaire dans l'intérêt de la sûreté publique, d'ordon- 
ner que le pont soit soumis 4 une épreuve ; 

4” Cette épreuve doit être faite, conformément & tous les cahiers des charges, en 
faisant supporter au tablier du pont un poids additionnel de 200 kilogrammes par 
mètre carré ; 

5* Tout mode d'épreuve qui consisterait 4 foire passer sur le pont un certain nom- 
bre de voitnres chargées, doit être repoussé comme insuffisant. 

Je ne puis que vous inviter. Monsieur le Préfet, & tenir la main 4 l'exécution de 
ces prescriptions. Il est, du reste, bien entendu qu'elles ne s’appliquent qu'aux ponts 
situés sur les routes nationales et départementales. C’est 4 M. le ministre de l'inté- 
rieur qu'il appartient de vous donner des instructions en ce qui touche les ponts sus- 
pendus d’intérêt communal, et e'eet à lui que voue devez rendre compte ict visite e et 
épreuves dont ces ponts sont l’objet. 

Je vous prie de m'accuser réception de la présente instruction, dont j’adresse am- 
pliation 4 M. l'ingénieur en chef. 


195. 

Circulaire du ministre des travaux publics aux préfets. 

8 septembre 1850. 

Comptabilité. — Instruction sur le mode de transmission des bordereaux mensuels 
de payement. 

Monsieur le Préfet , depuis le commencement de l’exercice 1850, époque de la 
mise en vigueur du règlement spècial sur la comptabilité du ministère des travaux 
publics, en date du 28 septembre 1840 (1), les informations mensuelles qui me sont 
adressées pour ce qui concerne les payements effectués par les payeurs laissent beau- 
coup 4 désirer sous plusieurs rapports. 

D’une part, il n’y a point d'uniformité dans les bordereaux dressés par MM. les 
payeurs des divers départements. F.n second lien, la transmission de ces documents 
s’opère de différentes manières, et le plus souvent elle est incomplète. 

Il résulte de cette diversité de systèmes et des lacunes qui existent dans celte par- 
tié du service de graves inconvénients pour la tenue des écritures de la comptabilité 
centrale du ministère ; et il est facile de prévoir dès 4 présent que si on laissait sub- 
sister l’état de choses actuel, la clôture des opérations de l'exercicc 1850 présenterait 
de très-grandes difficultés. 

Pour ce qui concerne la forme des bordereaux mensuels des payements, qui doi- 
vent être établis par MM. les payeurs, je vais me concerter avec M. le ministre des 
finances, afin qu'il adresse 4 ces comptables les instructions nécessaires. 

Quant au mode de transmission de ces bordereaux, voici les règles qui devront 
être suivies 4 partir du 31 octobre prochain. 


11} Voir »iqjrd, n* 103. 
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La bordereaux partiels, par terrice, que le payeur remet mensuellement aux in- 
génieurs en ebef, sous-délégataira des crédits de délégation, continueront 4 être 
adressés 4 ces fonctionnaires ; ceux-ci, après en avoir consigné les résultats dans leurs 
écritures et y avoir apposé leur visa, les transmettront 4 la préfecture, où ils seront 
conservés. 

Le bordereau récapitulatif des payements effectués pour tous la services du dépar- 
tement, qui vous est adressé par le payeur, devra m'être transmis par vous. Monsieur 
le Préfet, après que vous aurez fait vérifier la concordance des résultats qui y seront 
consigné* avec ceux des chiffres portés sur la bordereaux partiels par service de 
sous-ordonnateur secondaire. 

A la clôture de l’exercice, le bordereau récapitulatif final du payeur devra être 
aeeompagni des derniers bordereaux partiels par service, afin que la comptabilité 
centrale puisse (aire plus facilement ia vérification des payements définitifs de l'exer- 
cice. 

la vous prie, Monsieur le Préfet, de m’accuser réception de la présente circulaire, 
dont j’adresse ampliation it MM. la ingénieurs en chef da ponts et chaussées, et de 
tenir la main à l’exécution da mesura qu'elle prescrit. 

190. 

Circulaire du ministre des travaux publics aux ingénieurs en chef (1). 

2 octobre 1850. 

Route*. — Plans itinéraires — Envol d’un modèle. — Instruction*. 

Monsieur, par une circulaire du 23 mai 1849, MM. Ira ingénieurs en chef du ser- 
vice ordinaire ont été invités 4 présenter un spécimen des meilleurs plans itinéraires 
en usage dans leur département pour le service des routes, et i proposer les modifi- 
cations qui leur paraîtraient susceptibles d’être généralisées. 

Après examen comparatif da documents produits et da observations dont ils étaient 
accompagnés, j'ai adopté, comme type da plans itinéraires da routa naliouala et 
départementales, le modèle dont je joins ici un exemplaire. 

l’ai décidé d’ailleurs qu’il y aura lieu d'annexer au plan itinéraire de chaque route 
un cahier de renscignemenls stalistiqua sur ia dépensa annuelles ou extraordinaires 
relatives h l'entretien. Toutefois vous voudra bien attendre, pour vous occuper de ce 
dernier travail, que je vous aie lait parvenir de nouvelles instructions. 

En adoptant un modèle général qui, comme type, doit être aussi complet que pos- 
sible, l'administration n'entend pas, veuillez le remarquer, imposer 4 MM. les ingé- 
nieurs l’obligation d'y inscrire immédiatement tous la détails qu'il comporte : MM. la 
ingénieurs établiront d’abord da itinéraires très-simples au moyen da renseignements 
déjà en leur possession, puis, 4 mesure que de nouveaux documents seront recueillis, 
ils rempliront et compléteront ce premier cadre; ils se conformeront d'ailleurs en tous 
points anx dispositions suivantes, d'après lesquella on a dressé le spécimen. 

1* Dispositions générales. L'itinéraire de chaque route sera rapporté sur une bande 

(I) Voir tnfi à, n* îoî. 
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de papier collée sur toile, de 0- 31 de hauteur et pilée par plia alternatif!, de 0- 21 
de largeur. ' ■ 

Le premier pli sera réservé aux écritures : on y inscrira le nom du département et 
la dés gnaüon de la route ou partie de route comprise dans l'itinéraire. On y inscrira 
également une légende explicative des objets qui doivent figurer sur cet itinéraire et 
des signes représentatifs de ces objets. 

A partir du premier pli, la bande générale sera partagée par deux lignes noires, eu 
zones continues de 0-105, 0-10 et 0- 105 de hauteur, qui contiendront, savoir s 

La zone supérieure, le profil en long et les profils en travers j 

La zone du milieu, le plan développé en ligne droite; 

Et la zone inférieure, les croquis des ouvrages d'art et l'analyse succincte de lepr 
mode de construction ou de grosses réparations. 

2“ Profil en long. Sur le profil en long on inscrira : 

Les cotes extrêmes des pentes et rampes, rapportées au niveau de la mer; 

Les longueurs de ces pentes et rampes, et leur déclivité par mètre; 

La position des ouvrages d’art et leurs noms; 

Enfin, la constitution géologique du sol. 

3* Profil » en travers. Des profils en travers seront rapportés sur tous la points 
où changent les dimensions de la chaussée ou celles de la route ; on indiquera sur 
ces profils : 

La nature et la composition de la chaussée, ainsi que sa largeur; 

La largeur et la pente des accotements; 

L’inclinaison des talus ou les dimensions des fossés. 

4" Plan. Le plan de la route indiquera par des traits spéciaux, des signes eu des 
titres : 

Les arêtes des accotements et des fossés; 

Les limites de la route; 

La nature de la chaussée; 

Les ouvrages d’art; 

Les repères kilométriques et hectométriques ; 

Les plantations appartenant 4 l’État ou au département; 

Les angles formés par l’axe ; 

Les traverses des villes ou bourgs; 

Les constructions isolées; 

Les chemins aboutissant h la route (avec l'indication, s’il y a lien, des distança des 
carrières); 

Les séparations des communes; 

Les dates des décisions ou arrêtés qui imposent des servitudes aux propriétaires 
riverains. 

B* Coupes et élévations des ouvrages (Part. La coupa et élévations des ouvrage» 
jTart seront cotées. Dans la noie sur leur établissement, on s’attachera & faire con- 
naître, autant que possible, le mode de fondations, le terrain qui la porte, la époques 
de leur construction et de leurs réparations, ta nature da matériaux employés dans 
leur établissement et les niveaux da haut» et bossa eup. 

3 * 
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fl* Échelle ». Les échelles seront de t 

0*0002 pour les longueurs sur le plan et le profil en longi 

0*001 pour les hauteurs du profil en long ; 

0*002 pour les largeurs sur le plan; 

0*005 pour les profils en travers ; 

0*01 pour les ouvrages d'art ayant moins de 10* de longueur. 

Pour les ouvrages de plus grande étendue, elles seront réglées de manière & pouvoir 
fclre figurer la coupe ou l'élévation sur le papier. 

7* Disposition s diverses. Les itinéraires ainsi remplis seront datés et signés par les 
Ingénieurs. A partir de ce moment , toutes les indications nouvelles seront écrites à 
l’encre rouge et rappelleront la date des mesures administratives prises pour auto- 
riser ou pour prescrire des modificatious. 

Des feuilles supplémentaires seront annexées à l'itinéraire quand les changements 
apportés A la route consisteront en rectifications. Lorsque ces changements seront de 
nature à altérer dans son ensemble le tracé entier, on fera un nouveau dessin complet 
en conservant l’ancien dans les archives. 

L'itinéraire de chaque route sera dressé en double, et chaque exemplaire sera ren- 
fermé, avec le cahier statistique relatif aux dépenses, dans un carton en forme de 
volume. Ces volumes resteront attachés aux bureaux de l'ingénieur en chef et de 
l'ingénieur ordinaire, et devront être portés sur les inventaires comme faisant partie 
des objets appartenant A l’administration. 

Indépendamment du cahier des documents statistiques, on joindra A l'itinéraire un 
plan général de la route disposé sur une bande de papier de même format que ces 
deux pièces ; on aura soin d'orienter ce plan et d’y rapporter les repères kilomé- 
triques, ainsi que tous les points remarquables déjà indiqués sur l'itinéraire 

Les conducteurs devront se munir, dans leurs tournées générales, d'un extrait de 
l’itinéraire, mois sous les dimensions d’uu cahier dont les pages présentèrent 0“ 10 
de hauteur sur 0“ 20 de largeur, pour y faire figurer un kilomètre, en mettant sur 
le recto de chaque page le plan avec des cotes de nivellement, et sur le verso les 
coupes et élévations des principaux ouvrages d'art. 

Je vous prie de m’accuser réception de la présente circulaire, dont je joins ici des 
exemplaires pour MM. les ingénieurs d'arrondissement. 

197 . 

Circulaire du ministre des travaux publics aux préfets. 

28 novembre 1850. 

Comptabilité. — Instruction pour l'exécution du décret du tl août 1834, qui abrège 
de deux mois la durée des exercices. 

Monsieur le Préfet, un décret du président de la République, en date du 11 août 
dernier, abrège les délais qui étaient accordés par l'ordonnance du 31 mai 1838, soit 
pour compléter les dépenses de l'année , soit pour ordonnancer les créances et pour 
effectuer les payements. 

Ce décret est conçu dans les termes suivants (1) : 

• Art. l ,r . Le délai exceptionnel accordé par l’article A de l’ordonnance du 31 mal 

(I) us dlsporiljoBS de ce décret ont été reproduites dans celui du 31 mai <862. 
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■ 1838, pour achever les services du matériel qui n'auraient pn être terminés avant la 
» 31 décembre, est limité au 1" février de l’année suivante. 

» 3. Les époques déterminées par les articles 90 et 91 de la même ordonnance, en 
* ce qui concerne la clôture de l’ordonnancement et du payement, sont et demeurent 
a fixées, savoir : 

• Au 31 juillet de la seconde année de l'exercice, pour l’ordonnancement des 
s dépenses; 

» Au 31 août suivant, pour le payement des ordonnances ministérielles. 

a 3. Faute par les créanciers de réclamer leur payement avant le 31 août de la 
a deuxième année, les ordonnances et mandats délivrés à leur proGt seront annulés, 
a sans préjudice des droits de ces créanciers, et sauf réordonnanecment jusqu’au 
a terme de la déchéance. 

a 4. Les dispositions ci-dessus seront applicables à l'exercice 1850 et aux exercices 
a suivants, a 

Pour que le règlement du 16 septembre 1843, sur la comptabilité du ministère de» 
travaux publics, soit en harmonie avec les dispositions qui précèdent, il est nécessaire 
de modifier ceux de ses articles qui mentionnent les délais pour la constatation des 
dépenses, pour l'ordonnancement et pour le payement. 

Je vais rappeler successivement les plus importants de ces articles, en indiquant 
les modifications qu'ils doivent subir. 

L'article 3 accorde, dons certains cas exceptionnels, un délai de deux mois pour 
l'achèvement des travaux. Ce délai doit être abrégé d'un mois et ne pas dépasser 
le 1" février de la seconde année de l'exercice, conformément à l'article !•* du décret 
du 11 août. 

A cette occasion, je rappellerai que la prolongation de la période de dépense ne 
doit avoir que de très-rares applications dans le service des ponts et chaussées. Je 
me réfère, d'ailleurs, aux développements contenus à cet égard dans la circulaire du 
35 septembre 1843, portant envoi du règlement du 16 du même mois. 

L’article 4 du règlement fixe la clôture de l’ordonnancement au 30 septembre de la 
seconde année de l'exercice, et la clôture des payements au 31 octobre. D'après les 
dispositions du décret du 11 août, l'ordonnancement doit s’arrêter au 31 juillet et 
les payements au 31 août. 

L’article 107 prescrit d’envoyer au ministère, dans les premiers jours de novembre, 
un étal (modèle n" 11) des mandats non payés à l’époque de la clôture des payements. 
L’envoi de cet état devra avoir lieu dorénavant dans les premiers jours de septembre. 

L'article 148 porte que le bordereau du mois de septembre de la seconde année 
de l’exercice doit être accompagné d'un état (modèle n* 16) des créances constatées, 
mais non mandatées. Cet état devra à l’avenir être joint au bordereau du mois de 
juillet, attendu que ce bordereau sera dorénavant le dernier que devra fournir la 
préfecture. 

Il y a lieu de modifier aussi les articles 51, 59, 78, 103 et 133 du règlement, 
pour les mettre d'accord avec les dispositions du décret du 1 1 août ; mais les change-, 
ments 4 introduire dans ces articles sont fort simples, et je crois pouvoir me dispenser 
de les indiquer. 

En abrégeant les délais précédemment accordés pour la liquidation, pour l’ordon. 
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nancement et pour le payement de» dépenses, le décret du H août a eu pour objet 
d'accélérer l'apurement et la clôture des budgets. Ce but ne pourrait pas être atteint, 
pour ce qui concerne le département des travaux publics, si la production des pièces 
de comptabilité qui doivent être fournies, pour l'établissement du compte d’exercice, 
par MM. les ingénieurs en chef des ponts et chaussées et par MM. les ingénieurs 
ordinaires sous leurs ordres, continuait à avoir lieu aux époques déterminées par le 
règlement du 16 septembre 1813. Il est indispensable d'abréger les délais accordés 
par ce règlement. 

Voici, Monsieur le Préfet, les dispositions que j’ai arrêtées 4 cet égard : 

Les états de situation définitive (t), qui, aux termes de l'article 156 du règle- 
ment, doivent être dressés par les ingénieurs ordinaires et remis è l'ingénieur en chef 
•e 15 mars au plus tard, seront & l'avenir fournis le 1" février. 

Ils pourront n’élre remis à l'ingénieur en chef que le 15 février, lorsque l'on aura 
été autorisé 4 user, pour une ou plusieurs entreprises, de la faculté exceptionnelle 
accordée par l’article 1" du décret du 11 août. 

Les comptes finaux mentionnés aux articles 158 et 1 59 du règlement du 16 septembre 
1843 (3) devront parvenir au ministère le 1" mars au plus tard, accompagnés, lors- 
qu'il y aura lieu, des états de situation dressés par les ingénieurs ordinaires. 

Le bordereau final, dont l'envoi est prescrit par l’article 160 du règlement da 
16 septembre 1843 et par l'article 47 du réglement du 28 septembre 1849 (3), devra 
être arrêté immédiatement après la clôture des payements (31 août) et envoyé au 
ministère dans les premiers jours de septembre. 

Je vous prie, Monsieur le Préfet, de m'accuser réception de la présente circulaire, 
dont j'adresse ampliation 4 MM. les ingénieurs en chef, et de tenir la main 4 ce que 
les régies nouvelles qui y sont tracées soient ponctuellement observées. 


193 . 

Loi sur la correspondance télégraphique privée (Extrait) (4), 

3 juillet, 18 et 29 novembre 1850. 

L'Assemblée sstiokxle a adopté ta loi dont la teneur suit : 

Abt. 1” 

La transmission de la correspondance télégraphique privée est toujours subordonnée 
aux besoins du service télégraphique de l'État. 

10. Les dépêches sont transmises selon l’ordre d'inscription pour chaque destination. 

L'ordre des transmissions, entre les diverses destinations, est réglé de manière à 
es servir utilement et également. 

Les dépêches relatives au service des chemins de fer, qui intéresseraient 1a sécurité 
des voyageurs, pourront, dans tous les cas, obtenir la priorité sur les autres dépêches. 


(1) Modèle a* 20 du règlement du 28 septembre 1819. 

(2) Modèle n* 32 idem. 

(3) Modèle n* SS idem. 

Voir les arrêtés du ministre de l'intérieur en date des 19 avril et 9 décembre 183». 
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35 ? 


Loi relative à t admission des conducteurs des ponts et chaussées 
dans le corps des ingénieurs. 

2 juillet, 20 et 30 novembre 1850. 

L’AssembUi KiTiosiLE a adopté la loi dont la teneur suit : 

Aai. 1*'. A l'avenir, le corps des ingénieurs des ponts et chaussées se recrutera eu 
partie parmi les conducteurs embrigadés des ponts et chaussées. 

2. L'admission des conducteurs dans le corps des ingénieurs a lieu & la suite da 
concours et d'examens publics. Nul n'cyt admis à concourir s'il n’a dix ans de service 
effectif à partir de sa nomination au grade de conducteur auxiliaire. 

3. Le sixième des sujets nouveaux à admettre, chaque année, au grade d'ingénieur 
sera pris parmi les conducteurs embrigadés ayant satisfait aux conditions du concours. 

A défaut de conducteurs reconnus admissibles, les vacances seront attribuées au* 
élèves de l'école des ponts et chaussées. 

4. La liste des conducteurs admis 3 concourir sera arrêtée, chaque année, par une 

commission composée des inspecteurs divisionnaires d’après la comparaison des titres 
des candidats, et le résultat d’un examen préparatoire subi par eux au chef-lieu du 
département dans lequel ils résident. ' 

5. Le concours a lieu à Paris devant une commission désignée par le ministre. 

Le classement des candidats admissibles sera fait, par ordre de mérite, d'après le 
résultat des épreuves qu’ils auront subies. 

0. La composition des commissions et les matières de l'examen et du concours 
seront déterminées par un réglement d'administration publique (1). 

7. Sont abrogées toutes les dispositions des lois, décrets et ordonnances antérieurs, 
en ce qu'elles auraient de contraire 3 la présente loi. 

200 . 

Circulaire du ministre des travaux publics aux ingénieurs en chef. 

23 décembre 1850. 

Comptabilité. — Mesures prescrites pour assurer ta régularité du payement des mandats 
délit tés par tes ingénieurs en chef. 

Monsieur, je suis informé, par M. le ministre des finances, qu’un certain nombre 
d'ingénieurs en cher des ponts et chaussées omettent de fournir en temps utile 3 
MM. les payeurs des départements l'aperçu des besoins de leur service, et que, de 
plus, ils n’adressent pas régulièrement 3 ces comptables les bordereaux d’émission 
de mandats. 

La régularité des payements ne peut cependant être assurée qu'autant que les 


fl) Ce règlement a été rendu à la date du 23 août 1851 . — Le programme des connaissances 
avisées des aspirants au grade d'ingénieur a été arrêté par le ministre des travaux publics, la 
1 ) août 185t. 
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payeurs connaissent toujours quelque temps 4 l'avance les besoins probables ds 
chaque service, et sont informés successivement et sans retard de tous les mandats 
qui doivent leur être présentés. 

Je vous invite donc. Monsieur, 4 remettre exactement à M. le payeur, au com- 
mencement de chaque mois, un aperçu des besoins de votre service pour le mois 
suivant L’envoi de cette information indispensable a été prescrit de tout temps aux 
ordonnateurs secondaires, et notamment par la circulaire du 7 mai 1831. 

Je vous recommande en outre de vous conformer rigoureusement aux dispositions 
de l'article A3 du réglement du 28 septembre 1849, en envoyant au payeur, chaqua 
jour où vous délivrera des mandats, un bordereau d’émission (modèle n* 28). 

Je vous prie de m’accuser réception de la présente circulaire. 

201 . 

Circulaire du minisire des travaux publics aux préfets (I). 

5 mars 1851. 

Comptabilité. — Instructions concemint les reversements et les réimpulatlons. 

Monsieur le Préfet, la cour des comptes a exprimé le voeu que, pour rendre plus 
belle le contrôle qu'elle doit exercer sur les opérations de virements de comptes, des 
indications très-explicites lui fussent fournies à l'appui des modifications 4 faire 
subir aux payements effectués par les payeurs, soit par suite de reversement dans les 
caisses du Trésor, soit par suite de changement d’imputation. 

Je vais énumérer les indications que devront comprendre 4 l'avenir les pièces 
destinées 4 justifier ces deux genres d’opération. 

Les récépissés 4 talon (ou les déclarations de versement qui en tiennent lieu) des- 
tinés 4 constater les reversements effectués dans les caisses publiques, en exécution 
de l'article 120 du réglement du 16 septembre 1843, devront indiquer : 

1* La partie versante ; 

S* La somme versée; 

3* Les motifs du versement ; 

4* Le numéro, la date et le montant du mandat comprenant le trop payé; 

5* L'ordonnateur secondaire ou le sous-ordonnateur secondaire qui a délivré le 
mandat ; 

6* Le titulaire du mandat ; 

7* Le chapitre et la section du budget et l'exercice sur lesquels le mandat a été 
Imputé. 

Les certificats de réimputation délivrés en exécution de l'article 125 du réglement 
du 16 septembre 1843 devront contenir tes indications ci-après : 

1* L'ordonnateur secondaire ou le soas-ordonnatcur secondaire; 

3* La somme 4 réimputer ; 

3* Le numéro du mandat 4 réimputer ; 

4* Le titulaire du mandat ; 

S* L'objet de la dépense ; 

6* La date du payement ; 

(1) Voir infrà, n* W. 
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7* Le numéro du chapitre, la acction du budget et l’exercice sur lesquels la fausse 
imputation a eu lieu ; 

8* Le numéro du chapitre, la section du budget et l’exercice sur lesquels la réim- 
putation doit être effectuée * 

9” Les motifs qui déterminent le changement d'imputation. 

Il importe beaucoup qu’aucune des indications détaillées ci-dessus ne soit omise 
dans les récépissés de versement et dans les certificats de réimputation, que tous 
adresserez à l’arenir au ministère des travaux publics. Je vous prie de prendre les 
mesures nécessaires pour obtenir ce résultat. 

Fmementj. Pour ce qui concerne les récépissés de versement, je rappellerai qu’aux 
termes de l’article 120 du règlement du 16 septembre 1843, ils doivent être adressés 
à l’administration centrale immédiatement après qu’ils ont été délivrés. 

Afin que la comptabilité du ministère puisse vérifier si aucune omission n’a eu lieu 
dans l’envol de ces pièces comptables, chacun des ingénieurs en chef des ponts et 
chaussées chargés d’un service dans votre département devra dresser chaque année, 
aussitôt après la clôture des payements de l’exercice, c’est-à-dire dans les premiers 
jours de septembre, un bordereau général des versements qu’il aura fait effectuer 
pendant toute la durée de l’exercice. Ce bordereau devra être établi dans la forme 
du modèle A ci-annexé. 

Les bordereaux des différents services vous seront adressés par les ingénieurs en chef, 
et vous aurez soin. Monsieur le Préfet, de les transmettre sans retard au ministère 
des travaux publics, en y joignant le bordereau des versements concernant la partie 
des dépenses dont le mandatement vous est réservé. 

Lorsqu’un chef de service n’aura (ait effectuer aucun versement pendant le cours 
de l’exercice, 11 devra fournir un état négatif. 

Réimjmtatioru. Quant aux certificats de réimputalioo, voici la marche qui devra 
être suivie à l’avenir. 

Ces certificats devront être établis dans la forme des modèles tracés dans la circu- 
laire du A octobre 1849. Seulement on ajoutera, avant la date qui les termine, 
l’indication des motifs qui rendent la réimputalion nécessaire. 

Lorsqu'il s’agit d’un payement compris dans une gestion courante, le certificat de 
réimputation doit être remis au payeur, conformément au deuxième paragraphe de 
l'article 125 du règlement du 19 septembre 1843. Mais on devra dorénavant adresser 
au ministère des travaux publics un duplicata de certificat de réimputation délivré. 
Je vous prie, Monsieur le Préfet, de tenir la main & l’exécution de cette nouvelle 
mesure, qui a été reconnue indispensable pour l’ordre de la comptabilité. 

Lorsqu’il s'agit de changer l'imputation d’un payement fait sur une gestion expirée, 
le certificat de réimputation doit, aux termes du troisième paragraphe de l’article 125 
précité, être envoyé au ministère des travaux publics. 

Il importe de remarquer que si la réimputalion porte sur plusieurs payements 
effectués, les uns sur la gestion expirée, les autres sur la gestion courante, on doit 
éviter de réunir dans un certificat unique les payements des deux espèces. On doit, 
au contraire, avoir soin de rédiger deux certificats, l'un pour les payements de la 
gestion courante, l’autre pour les payements de la gestion expirée. Cette division est 
nécessaire, d’abord pour tendre possible la stricte exécution des dispositions de l'ar- 
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ticle 155 da règlement, ensuite parce que les virements & effectuer ont lieu, tu mi- 
nistère des finances, dsns un bureau spécial pour chacun des deux cas. 

L'administration centrale devant exercer son contrôle sur cette importante partie 
de la comptabilité, il est nécessaire que chaque année, immédiatement après la clô- 
ture des payements, chaque chef de service dresse un bordereau récapitulatif des 
certificats de réimputation qu'il aura délivrés pendant toute la durée de l'exercice 
expiré. Ce bordereau devra être établi dans la forme du modèle B ci-joint. 

Les bordereaux partiels par service vous seront envoyés par les ingénieurs en chef; 
et vous me les transmettrez avec celui que vous aurez 1 dresser vous-même. 

Lorsque dans un service aucun certificat de réimputation n'aura été délivré, on 
devra fournir un état négatif. 

Je vous prie de m'accuser réception de la présente circulaire, dont j’adresse amplia- 
tion à MM. les ingénieurs en chef des ponts et chaussées. 


DÉPARTEMENT 

d 



MODÈLE A. 


CIRCULAIRE 
du 5 mars 1851. 


Boxdeieao «icAPiTULATip des reversements concernant 
l’exercice 185 . 



MONTANT 

CHAPITRE 
ET SECTION 


PARTIE VERSANTE 

de chaque 

du budget 
sur lesquels porte 
le reversement. 

OBSERVATIONS. 


REVERSEMENT. 

Chapitre. 

Section. 








Cranni : 


A 


.le 


185 : 


L'Ingénieur en chef (ou le Préfet du département i )« 
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MODÈLE B. CIRCULAIRE 

du S mars 1851. 


d 


SEBUCI 


Bordereau récapitulatif des certificat s de réimputalion 
concernant l’exercice 185 . 



CHAPITRE, 

CHAPITRE, 

— 



DATE 

uct ion «t marier. 

StCtIOS 1T tlttllCS 

MONTANT 

TITULAIRE 

DATE 


(UT Irtquf 1» 

■ur loquel» 




do 

la faus»* imputation 
a eu lieu. 

la rrimputation 
doit être fait*. 

de chaque 

DD MAS DAT 

DU PAÏEMEMT 

CERTIFICAT. 

Ch a- 

Sec-' 

Fier- 

Cha 

Sec- 

K*er- 

CERTIFICAT. 

réimpnté. 

du mandat. 


pitrr. 

tion. 

cice. 

piire. 

tion. 

cice. 










. 





Certifié par non Payeur du dépar- 
tement d , pour ce qui 

eoacerua le» datea de* payement», 

a ,u isa . 


Certifié : 

A , le 

L’Ingin' tn chef (ou te Préfet du dtp' d 


185 


> 


202 . 

Circulaire du ministre des travaux publics aux préfets. 

10 mars 1851. 

Routes. — Plans Itinéraires. — Dispositions relatives A l'aclut du papier qu'ils exigeront. 

Monsieur le Préfet, une circulaire du 2 octobre 1850, dont je vous adresse ci- 
joint nn exemplaire, contient des instructions pour l'établissement des plans itiné- 
raires des routes nationales et départementales. Afin de prévenir toute divergence 
dans les moyens d'exécution, j'ai adopté, au sujet de la confection de ces plans, les 
dispositions suivantes : 

1- Des titres conformes au modèle prescrit, et provenant d'un même tirage, seront 
envoyés de Paris aux ingénieurs en chef, par les soins de l'administration centrale. 
Chaque ingénieur en chef devra, en conséquence, me faire connaître le plus tôt pos- 
sible le nombre d'exemplaires il employer dans le département dont il est chargé. 

2- Le surplus du papier nécessaire sera acheté dans chaque département et payé 
d'après l’autorisation du préfet. Le prix du mètre courant, collé sur toile, coupé & la 
hauteur de 31 centimètres et plié, ne devra pas excéder 75 centimes ou 1 franc. La 
dépense qui en résultera sera imputée sur les fonds affectés h chacune des espèces de 
routes nationales, départementales on stratégiques que les plans concerneront. Tou- 
tefois, afin d'éviter des complications de comptabilité, le contingent incombant aux 
routes départementales et stratégiques sera augmenté, à la décharge des routes na- 
tionales, d'une somme égale au prix de revient des titres dont il sera fait usage pour 
les premières routes. Ce prix de revient peut être évalué A 5 centimes par titre, non 
compris la toile et le collage, qui s'ajouteront & la dépense du papier ordinaire. - 
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S’ Le* carton» destiné» k renfermer le* plan» itinéraire» seront «gaiement confec- 
tionnés dans les départements. La dépense, qui devra ne pas dépasser 2 francs la 
pièce, sera également payée d’après l'autorisation du préfet, et imputée sur les fonds 
des routes. 

A" 11 sera procédé d’une manière analogue pour le papier et la reliure des extraits 
en cahier à l’usage des conducteurs. 

Je vous prie, Monsieur le Préfet, d’assurer, en ce qui vous concerne, l’exécution 
de la présente, dont j'envoie ampliation à MM. les ingénieurs. 

203. 

Circulaire du ministre des travaux publics aux ingénieurs en chef. 

25 mars 1851. 

Personnel. — Missions des élèves des ponts et chaussées. — Demande de renseignement» 
au sujet des missions de 1S5I . 

Monsieur, l’époque approche ok de» missions doivent être données aux élèves de 
1”, de 2* et de 3' classe de l’école des ponts et chaussées. Je vais donc avoir i fixer 
dans un bref délai les services auxquels il» seront attachés. 

Le but principal de ces missions doit être l’instruction des élèves. Considérées k 
ce point de vue, elles peuvent être classées en trois catégories distinctes. Dans la 
première devront être naturellement placées les grandes constructions qui s’exécutent 
sous la direction immédiate d'un ingénieur en résidence sur les lieux ; ce sera, en 
général, la meilleure école pour l’instruction pratique des élèves. A défaut de con- 
structions de celte espèce, l'exécution d’ouvrages de moindre importance pourra en- 
core leur offrir d'utiles enseignements. Enfin, il ne sera pas sans profit, surtout pour 
les élèves de 1” année, d'avoir k faire quelques opérations sur le terrain : levée de 
plan, nivellement, tracé d’un projet de route, etc. Cependant il serait k désirer qu’on 
ne fil pas de ces opérations l’objet exclusif du travail des élèves d’aucune des trois 
classes. J’attacherais un grand intérêt à ce qu'ils pussent être occupés, pendant trois 
mois au moins, k suivre quelques constructions. Toutes les fois que cela sera pos- 
sible, 11 conviendra même de confier, sous les ordres de l'ingénieur ordinaire, k ceux 
d’entre eux qui auraient dêjk une certaine expérience des chantiers, la surveillance 
de quelque partie de ces travaux qui ne présenterait pas de difficultés exception- 
nelles. Ce sera un moyen de les initier d'une manière plus complète k tous les dé- 
tails du service, de leur en faire bien comprendre, sous tous les rapports, l'organi- 
sation; et ces dernières notions forment, sans contredit, un des points les plus 
importants de l'instruction que les élèves doivent puiser dans leurs missions an- 
nuelles. 

Je désire. Monsieur, que vous me fassiex connaître sommairement le lieu et la 
nature des principaux travaux et des opérations que vous aurez k faire exécuter pen- 
dant la campagne prochaine. Vous voudrai bien désigner en même temps dans la- 
quelle des catégories indiquées ci-dessus devrait être classée la mission qui pourrait 
être donnée dans votre service. C’est après avoir reçu ces renseignements que je 
pourrai faire un choix, en ayant égard au nombre des élèves, k la nature et à l’im- 
portance des travaux. 

Je vous prie de m’adresser voire réponse avant le 10 avril prochain. 
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Loi sur la police du roulage et des messageries publiques (1). 

12-30 avril et 30 moi 1851. 

L’AssmUt nationale a adopté la loi dont la teneur suit : 

TITRE I". Des conditions de la circulation des voitures. — Art. 1". Les Toi- 
tures suspendues ou non suspendues, servant au transport des personnes ou des mar- 
chandises, peuvent circuler sur les routes nationales, départementales et chemins vi- 
cinaux de grande communication, sans aucune condition de réglementation de poids 
ou de largeur des jantes. 

2. Des réglements d'administration publique déterminent : 

S 1". Pour toutes les voitures, 

1* La forme des mo)eux, le maximum de la longueur des essieux et le maximum 
de leur saillie au delà des moyeux ; 

2* La forme des bandes des roues; 

8’ La forme des clous des bandes; 

A* Les conditions à observer pour l’emplacement et les dimensions de la plaqua 
prescrite par l'art. S ; 

5* Le maximum du nombre des chevaux de l’attelage que peut comporter la po- 
lice ou la libre circulation des routes; 

6* Les mesures à prendre pour régler momentanément la circulation pendant les 
jours de dégel, et les précautions 5 prendre pour la protection des ponts suspendus. 

J 2. Pour les voitures ne servant pas au transport des personnes, 

1* La largeur du chargement; 

2* La saillie des colliers des chevaux; 

3* Les moiles d’enrayage; 

A" Le nombre des voitures qui peuvent être réunies en un même convoi, l’inter- 
valle qui doit rester libre d’un convoi A un autre, cl le nombre de conducteurs exigé 
pour la conduite de chaque convoi ; 

5* Les autres mesures de police & observer pour les conducteurs, notamment en co 
qui concerne le stationnement sur les routes, et les régies à suivre pour éviter ou dé- 
passer d’autres voitures. 

Sont affranchies de toute réglementation de largeur de chargement les voitures de 
l’agriculture servant au transport des récoltes de la ferme aux champs et des champs 
A la ferme ou au marché. 

$ 3. Pour les voitures de messageries, 

1* Les conditions relatives A la solidité et A la stabilité des voitures ; 

2* Le mode de chargement, de conduite et d’enrayage des voilures ; 

3* Le nombre de personnes qu'elles peuvent porter ; 

A° La police des relais; 

5* Les autres mesures de police A observer par les conducteurs, cochers ou pos- 
tillons, notamment pour éviter ou dépasser d’autres voitures. 


(!) Voir infrà, n“ 128 et 23S, 310 et 3iJ. 
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а. Toute Toiture circulant sur les routes nationales, départementales et chemins 
vicinaux de grande communication doit être munie d’une plaque conforme au mo- 
dèle prescrit par le réglement d'administration publique rendu en vertu du. n* 4 du 
premier paragraphe de l’article î. 

Sont exceptées de celle disposition : 

*• Les voitures particulières destinées au transport des personnes, mais étrangères 
& un service public des messageries ; 

2* Les malles-postes et autres voitures appartenant h l’administration dc3 postes; 

3* Les voitures d'artillerie, chariots et fourgons appartenant aux départements de 
la guerre et de la marine : 

Des décrets du président de la République déterminent les marques distinctives que 
doivent porter les voitures désignées aux paragraphes 2 et 3, et les titres dont leurs 
conducteu rs doivent être munis ; 

4* Les voitures employées à la culture des terres, au transport des récoltes, à l'ex- 
ploitation des fermes, qui se rendent de la ferme aux champs ou des champs à la 
ferme, ou qui servent au transport des objets récoltés, du lieu où ils ont été recueil- 
lis jusqu’à celui où, pour les conserver ou les manipuler, le cultivateur les dépose ou 
les rassemble. 

TITRE IL De la pésAxrri. — Aar. 4. Tonte contravention aux règlements ren- 
dus en exécution des dispositions des numéros 1, î, 3, 5 et 6 du premier paragraphe 
de l’article 2, et des numéros 1, 2 et 3 du deuxième paragraphe du même article, 
est punie d’une amende de S à 30 fr. 

5. Toute contrnventiou aux règlements rendus en exécution des dispositions des 
numéros 4 et 5 du deuxième paragraphe de l’article 2 est punie d’une amende de 6 
à 10 fr. et d’un emprisonnement de un à trois jours. En cas de récidive, l'amende 
pourra être portée à 15 fr. et l'emprisonnement à cinq jours. 

б. Toute contravention aux règlements rendus en vertu du troisième paragraphe 
de l’artide 2 est punie d'une amende de 10 à 200 fr. et d’un emprisonnement de 
six à dix jours. 

7. Tout propriétaire d'une voiture circulant sur des voies publiques sans qu’elle 
soit munie de la plaque prescrite par l’article 3 et par les règlements rendus en exé- 
cution du numéro 4 du premier paragraphe de l’article 2, sera puni d’une amende 
de 6 à 15 fr., et le conducteur d’une amende de 1 à 5 fr. 

8. Tout propriétaire ou conducteur de voilure qui aura fait usage d’une plaque 
portant un nom ou domicile faux ou supposé sera puni d’une amende de 50 & 200 fr., 
cl d'un emprisonnement de six jours au moins et de six mois au plus. 

La mime peine sera applicable à celui qui, conduisant une voiture dépourvue de 
plaque, aura déclaré un nom ou domicile autre que le sien ou que celui du pro- 
priétaire pour le compte duquel la voiture est conduite. 

9. Lorsque, par la faute, la négligence ou l'imprudence du conducteur, une voi- 
lure aura causé un dommage quelconque à une route ou ù ses dépendances, le con- 
ducteur sera condamné à une amende de 3 à 50 francs. 

11 sera, de plus, condamné aux frais de la réparation. 

10. Sera puni d’une amende de 16 à 100 fr., indépendamment de celle qu’il pour- 
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nit avoir encourue pour toute autre cause, tout voiturier ou conducteur qui, sommé 
de s’arrêter par l'un des fonctionnaires ou agents chargés de constater les contreves- 
lions, refuserait d'obtempérer h cette sommation et de se soumettre aux vérifications 
prescrites. 

11. Les dispositions du livre III, titre I ,r , chapitre m, section 4, paragraphe 1, 
du Code pénal, sont applicables en cas d'outrages ou de violences envers les fuoo- 
tionuaires ou agents chargés de constater les délits ou contraventions prévus par la 
présente loi. 

11. Lorsqu'une même contravention ou un même délit prévu aux articles A, 7 
et 8 a été constaté à plusieurs reprises, il nest prononcé qu’une seule condamna- 
tion, pourvu qu'il ne se soit pas écoulé plus de vingt-quatre heures entre la première 
et la dernière constatation. 

Lorsqu'une même contravention ou un même délit prévu & l'article 0 a été con- 
staté à plusieurs reprises pendant le parcours d'un même relais, il n'est prononcé 
qu’une seule condamnation. 

Sauf les exceptions mentionnées au présent article, lorsqu’il aura été dressé plu- 
sieurs procès-verbaux de contravention , il sera prononcé autant de condamnations 
qu'il 7 aura eu de contraventions constatées. 

13. Tont propriétaire de voiture est responsable des amendes, des dommages-inté- 
rêts et des frais de réparation prononcés, en vertu des articles du présent titre, contre 
toute personne préposée par lui h la conduite de sa voiture. 

Si la voiture n’a pas été conduite par ordre et pour le compte du propriétaire, la 
responsabilité est encourue par celui qui a préposé le conducteur. 

14. Les dispositions de l’article 463 du Code pénal sont applicables dans tous les 
cas où les tribunaux correctionnels ou de simple police prononcent en vertu de la 
présente loi. 

TITRE III. De la paocÈDinr. — Aet. 15. Sont spécialement chargés de constater 
les contraventions et délits prévus par la présente loi, les conducteurs, agents voyers, 
cantonniers-chefs et autres employés du service des ponts et chaussées ou des che- 
mins vicinaux de grande communication, commissionnés à cet ciTct ; les gendarmes, 
les gardes champêtres, les employés des contributions Indirectes, agents forestiers ou 
des douanes, et employés des poids et mesures ayant droit de verbaliser, et les em- 
ployés des octrois ayant le même droit. 

Peuvent également constater les contraventions et ies délits prévas par la présenta 
loi, les maires et adjoints, les commissaires et agents assermentés de police, les ingé- 
nieurs des ponts et chaussées, les officiers et sous-officiers de gendarmerie, et toute 
personne commissionnée par l'autorité départementale pour la surveillance de l’en- 
tretien des voies de communication. 

Les dommages prévus 4 l'article 9 sont constatés, pour les routes nationales « dé- 
partementales, par les ingénieurs, conducteurs et autres employés des ponts et chaus- 
sées commissionnés 4 cet effet, et pour les chemins vicinaux de grande communica- 
tion, par tes agents voyers, sans préjudice du droit réservé 4 tous les fonctionnaires et 
agents mentionnés au présent article de dresser procès-verbal du bit de dégradation 
qui aurait lieu en leur présence. 
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Le» procès-verbaux dressés en vertu du présent article font foi jusqu'à preuve con- 
traire. 

40 . Les contraventions prévues par les articles 4 et fl ne peuvent, en ce qui concerna 
les voitures publiques allant au trot, être constatées qu’au lieu de départ, d'arrivée, 
de relais et de station dcsdiies voitures, ou aux barrières d’octroi, sauf toutefois celles 
qui concernent le nombre des voyageurs, le mode de conduite des voitures, la police 
des conducteurs, cochers ou postillons, et les modes d’enrayage. 

47. Les contraventions prévues par les articles 4 et 9 sont jugées par le conseil de 
préfecture du département où le procès-verbal a été dressé. 

Tous les autres délits et contraventions prévus par la présente loi sont de la com- 
pétence des tribunaux. 

18. Les procès-verbaux rédigés par les agents mentionnés au paragraphe premier 
de l'article 13 ci-dessus doivent être affirmés dans les trois jours, à peine de nullité, 
devant le juge de paix du canton ou devant le maire de la commune, soit du domicile 
de l'agent qui a verbalisé, soit du lieu où la contravention a été constatée. 

19. Les procès-verbaux doivent être enregistrés en débet dans les trois jours de 
leur date ou de leur affirmation, à peine de nullité. 

30. Toutes les fois que le contrevenant n’est pas domicilié en France, la voiture 
est provisoirement retenue, et le procès-verbal est immédiatement porté à la connais- 
sance du maire de la commune où il a été dressé, ou de la commune 1a plus proche 
sur la route que suit le prévenu. 

Le maire arbitre provisoirement le montant de l’amende et, s'il y a lieu, des frais 
de réparation, et il en ordonne la consignation immédiate, à moins qu'il ne lui soit 
présenté une caution solvable. 

A défaut de consignation ou de caution, la voiture est retenue jusqu'à ce qu’il 
ait été statué sur le procès-verbal. Les frais qui en résultent sont à la charge du 
propriétaire. 

Le contrevenant est tenu d’élire domicile dans le département du lieu où la con- 
travention a été constatée ; à défaut d'élection de domicile, toute notification lui sera 
valablement faite au secrétariat de la commune dont le maire aura arbitré l'amende 
ou les frais de réparation. 

31. Lorsqu'une voiture est dépourvue de plaque, et que le propriétaire n’est pas 
connu, il est procédé conformément aux trois premiers paragraphes de l’article pré- 
cédent. 

11 en est de même dans le cas de procès-verbal dressé à raison de l’un des délits 
prévus à l’article 8. 

11 sera procédé de la même manière à l’égard de tout conducteur de voiture de 
roulage ou de messageries inconnu dans le lieu où il serait pris en contravention, et 
qui ne serait point régulièrement muni d’un passe-port, d’un livret ou d’une feuille 
de route, à moins qu’il ne justifie que la voiture appartient à une entreprise de rou- 
lage ou de messageries, ou qu’il ne résulte des lettres de voilure ou des autres papiers 
qu’il aurait en sa possession que la voilure appartient à celui dont ie domicile serait 
indiqué sur la plaque. 


( 1831 ) S8? 

13. te procès-verbal est adressé, dans les deux jours de l’enregistrement, an sou;- 
préfet d'arrondissement. 

Le sous-préfet le transmet, dans les deux jours de sa réception, au préfet, s'il s'agit 
d’une contravention de la compétence des conseils de préfecture ; au procureur de la 
République, s'il s'agit d’une contravention de la compétence des tribunaux. 

JS, S’il s'agit d'une contravention de la compétence du conseil de préfecture, copie 
du procès-verbal ainsi que de l'affirmation, quand elle est prescrite, est notifiée avec 
citation, par la voie administrative, au domicile du propriétaire tel qu’il est indiqué 
sur la plaque, ou tel qu'il a été déclaré par le contrevenant, et, quand il y a lien, 
à celui du conducteur. 

Cette notification a lien dans le mois de l’enregistrement, à peine de déchéance. 

Le délai est étendu à deux mois lorsque le contrevenant n'est pas domicilié dans 
le département où la contravention a été constatée ; il est étendu 5 un an lorsque le 
domicile dn contrevenant n'a pas pu être constaté au moment du procès-verbal. 

Si le domicile du conducteur est resté inconnu, toute notification qui lui est fhite 
au domicile du propriétaire est valable. 

3â. Le prévenu est tenu de produire, dans le délai de trente jours, scs moyens de 
défense devant le conseil de préfecture. 

Ce délai court à compter de la date de la notification du procès-verbal ; mention 
en est faite dans ladite notification. 

A l’expiration du délai fixé, le conseil de préfecture prononce, lors même que les 
moyens de défense n’auraient pas été produits. 

Son arrêté est notifié au contrevenant dans la forme administrative, dix jours au 
moins avant toute exécution. Si la condamnation a été prononcée par défaut, la noti- 
fication faite au domicile énoncé sur la plaque est valable. 

L’opposition à l'arrêté rendu par défaut devra être formée dans le délai de quarante 
jours, à compter de la date de la notification. 

35. Le recours au conseil d’État contre l'arrêté du conseil de préfecture peut 
■voir lieu par simple mémoire déposé au secrétariat général de la préfecture ou ù la 
■ous-prèfecture, et sans l'intervention d'un avocat au Conseil d'Êlat. 

Il sera délivré au déposant récépisssé du mémoire, qui devra être immédiatement 
transmis par le préfet. 

Si le recours est formé au nom de l’administration, il devra l’ètre dans les trois 
mois de la date de l'arrêté. 

36. L'instance à raison des contraventions de la compétence des conseils de préfec- 
ture est périmée par six mois, à compter de la date du dernier acte des poursuites 
et l'action publique est éteinte, ù moins de fausses indications sur la plaque, ou de 
fausse déclaration en cas d'absence de plaque. 

17. Les amendes se prescrivent par une année, à compter de la date de l’arrêté du 
conseil de préfecture, ou à compter de la décision du Conseil d’État, si le pourvoi a 
en lieu. 

En cas de fausses indications sur la plaque ou de fausses déclarations de nom ou 
de domicile, la prescription n’est acquise qu'a près cinq années. 

28. Lorsque le procès-verbal constatant le délit ou la contravention a été dressé par 
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l’nn des agents désigné au paragraphe 1" de l'article 15, le tiera de l'amend* pro- 
noncée appartient audit agent, h moins qu'il ne s'agisse d'une contravention ou d’un , 
délit prévu aux articles 10 et i 1. 

Les deux autres tiers sont attribués, soit au Trésor public, soit nu département, , 
soit aux communes intéressées, selon que la contravention ou le dommage concerne 
une route nationale, une route départementale ou un chemin vicinal de grande com- 
munication. Il en est de même du total des frais de réparation réglés en Tcrtu de 
l’article 9, ainsi que du total de l'amende, lorsqu’il n’y a pas lieu d'appliquer les 
dispositions du paragraphe 1" du présent article. 

TITRE IV. — Ast. 29. Sont et demeurent abrogés, à dater de la promulgation 
de la présente loi : 

La loi du 29 floréal an x (19 mai 1802), relative i la police du roulage! 

La loi du 7 ventôse an xu (27 février 1804) ; 

Le décret du 23 juin 1800, 

Ainsi que toutes autres dispositions contraires à celles de la présente loi. 

Continueront d’être exécutées, jusqu’4 la promulgation des réglements d'adminis- 
tration publique à établir en vertu de l'article 2, celles des dispositions aujourd'hui 
en vigueur que ces réglements d'administration publique ont pour objet de modifier 
ou de remplacer. Toutefois, en ce qui concerne les juridictions et la pénalité, les dis- 
positions de la présente loi seront immédiatement applicables. 

TITRE V. — Art. 30. Amnistie est accordée pour les peines encourues ou pro- 
noncées 4 raison de surcharge ou de défaut de largeur déjantes. 

Cette amnistie n'est point applicable aux frais avancés par l’État, ni à la part attri- 
buée par les lois et réglements, sur le montant des amendes prononcées, aux divers 
agents qui ont constaté les contraventions. 

Les sommes recouvrées avant la promulgation de la présente loi, eu vertu des déci- 
sions des conseils de préfecture, ne seront pas restituées. 

206. 

Circulaire du ministre des travaux publics aux préfets. 

17 juin 1851. 

Routes nationales. — Plantations. — Envol d'un modèle de devis et d'instructions. 

Monsieur le Préfet, j’ai l'honneur de vous adresser un devis général pour les plan- 
tations 4 effectuer sur les roules nationales, en exécution de la circulaire du 9 aott 
1850, ainsi qu'une instruction sur le même objet. 

Je vais compléter ici ccttc instruction par quelques explications sur divers points 
traités dans la circulaire précitée, et qui ont soulevé des doutes dans l’esprit de plu- 
sieurs chefs de service. 

D'après cette circulaire, toutes les fois que l'État plante lui-même sur le soi de ses 
routes, il ne doit pas user du droit que le décret du 16 décembre 1811 lui confère, , 
d'exiger des riverains qu'ils fassent des plantations sur leurs propriétés ; mais toutes les 
fois qu’il ne plante pas lui-même, soit parce que les routes n'ont pas dix mètres, soit 
parce qu'eiies sont dans une des circonstances particulières indiquées dans la circu- 
laire, l’État peul exiger des riverains qu’ils effectuent les plantations. 
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On s’est demandé s’il suffit qu’une route soit au nombre de celles que l'État se pro- 
pose de planter lui-méme pour que l’on doive renoncer dès aujourd'hui, sur cette 
route, à l’application des articles du décret de 1811 qui concernent l'entretien des 
plantations déjà existantes sur le sol riverain. 

Cette question, Monsieur le Préfet, doit être résolue négativement. L’administration 
a décidé, en principe, qu’elle planterait les routes qui satisfont à certaines conditions 
qu’elle a définies. Mais l’exécution n'aura lieu que dans la limite des crédits que le 
budget permettra d'y consacrer, et exigera sans doute un temps considérable. En atten- 
dant, il n'est pas possible que les plantations régulières qui existent déjà le long de 
ces routes soient abandonnées ; elles ne tarderaient pas & disparaître, si l'on cessait 
de tenir la main aux dispositions règlementaires qui se rapportent à leur entretien. 

H faut donc que, jusqu'à l'époque oit l'administration se trouvera en mesure d'effectuer 
la nouvelle plantation, les propriétaires riverains restent assujettis, en ce qui concerne 
l’ancienne plantation, à l'application du décret du 10 décembre 1811 (articles 93, 96, 
97, 99, 101, 102 et 105}. 

Cependant il peut arriver que l'administration soit amenée, dans quelques circon- 
stances, à se départir de cette règle, lorsque, par exemple, elle aura la certitude de 
pouvoir affecter très-proebainemeut des fonds à la plantation d’une portion de route 
déjà bordée d'arbres. On pourra, dans ce cas, ne pas exiger l’exécution rigoureuse • 
des règlements en ce qui touche l'abatage et le remplacement des arbres appartenant 
aux propriétaires riverains ; mais on ne devra user de cette tolérance qu’avec l'autori- 
sation de l'administration supérieure. 

D'un autre cité, lorsque les plantations aux frais de l'État devront se faire longtemps 
attendre, et que cependant les propriétaires attacheront beaucoup d'importance à 
s'affranchir immédiatement de la servitude qui pèse sur eux, ils en auront le mojen 
en offrant de supporter, au droit de leurs fonds respectifs, les frais de la nouvelle 
plantation, dont ils abandonneraient la propriété à l'État, ainsi que cela s'est déjà 
pratiqué dans un certain nombre de départements. 

Quant aux riverains des routes que l’État ne se propose pas de planter lui-méme, il 
doit être bien entendu qu’ils restent soumis à l'obligation d’entretenir les lignes 
d’arbres qui ont déjà été établies sur leurs terrains, en vertu du décret du 16 dé- 
cembre 1811. 

Il est également bien ente ndn, Monsieur le Préfet, que les mesures à prendre pour 
assurer l'entretien des anciennes plantations n’ont pas besoin d'être soumises à mon 
approbation ; mais U en est autrement de celles qui auraient pour objet d’exiger des 
plantations nouvelles sur des routes ou portions de routes où le décret du 16 décembre 
1811 n’a pas encore été mis à exécution. Là, non-seulement il est nécessaire (comme le 
prescrit l’article 91 de ce décret) qu'aucune disposition ne soit prise sans mon appro- 
bation préalable; mais, déplus, le projet d'arrélé préfectoral doit être accompagné, 
conformément à la circulaire du 9 août 1850, de tous les renseignements qui peuvent 
éclairer l’administration sur la nécessité de recourir à l’exerrice de la servitude légale. 

11 ne vous échappera pas que le modèle de devis et l'instruction ci-annexés ne s’ap- 
pliquent qu’à rétablissement des plantations. J’aurai l’honneur de vous étire parvenir 
ultérieurement, ainsi qu’à MM. les ingénieurs, des instructions spéciale- pour leur 
entretien. . 

24 
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Veuillez m’accuser réception de la présente circulaire, dont j'adresse une ampliation 
à MM. les ingénieurs en chef et d’arrondissement. 

Instruction pour les plantations à f aire sur les roules nationales. 

Une circulaire du 9 août 1850 a déjà fait connaître les intentions de l'administra- 
tion au sujet des plantations d'arbres à exécuter sur le sol des routes nationales. Con- 
formément à la demande qui leur en a été faite dans celte circulaire, les ingénieurs 
des départements ont enrayé des propositions pour la plantation de quelques-unes 
de leurs routes, et il y a été donné suite dans la mesure des ressources dont l'admi- 
nistration pouvait disposer. Mais, pour continuer l'œuvre entreprise, il a paru néces- 
saire d'arrêter un modèle de devis ou de cahier des charges qui, tout en laissant 
pleine latitude pour certaines dispositions qui peuvent varier dans les différentes lo- 
calités, renfermerait les conditions générales applicables à toutes les adjudications. 

Ce devis général a été préparé, mais il n’a pas été possible d’y comprendre toutes 
les prescriptions ou recommandations que la matière comporte et qui sont néces- 
saires pour arriver, dans le détail des opérations, à l’unité désirable. La présente 
instruction a pour objet de compléter, à ce point de vue, les renseignements dont 
les ingénieurs ont besoin, tant pour la rédaction des projets que pour l'exécution 
des travaux. On y suivra le même ordre que dans le cahier des charges lui-même. 

Indication générale des travaux a exécuter. — Le devis arrêté par l’administra- 
tion, et les adjudications auxquelles il doit servir de base, se rapportent seulement 
aux travaux neufs, c'est-à-dire aux plantations à foire sur les routes qui en sont dé* 
pourvues, et à l'entretien de ces plantations jusqu'à leur réception définitive. 

Quant aux travaux d'entretien proprement dits, qui ont pour objet la conservation 
et la bonne venue des plantations, après que l'Étal les a prises à sa charge, et qui, 
si l’on excepte un petit nombre de départements, n’ont aujourd'hui qu’une faible 
importance, ils devront être l’objet d'adjudications distinctes, sous forme de baux, 
pour lesquels il sera dressé ultérieurement un modèle particulier. 

Désignation des routes a planter ; dispositions générales a suivre ; tracé dis 
lignes d’arbres. — Quelles routes doivent être plantées par l'État. La circulaire du 

9 août 1850 a établi les principales règles à suivre, en disposant que, < pour toutes 
• les routes qui ont au moins 10 mètres de largeur, les plantations seront faites à 
» l'avenir sur le sol même du domaine public ; 

• Que ces plantations consisteront en une rangée d’arbres, de chaque côté, sur 
> les routes de 10 à 16 mètres, et en deux rangées d'arbres sur les routes qui ont 
a 16 mètres ou plus ; 

a Que Pintervalle entre deux rangées formant contre-allée devra être au moins de 
a 3 mètres; 

a Et que les arbres seront tenus à la distance de 2 mètres de la ligne qui sépare le 
a domaine public et les fonds riverains, a 

Ainsi, ce système de plantation n’est pas applicable aux routes qui ont moins de 

10 mètres de largeur; 11 ne l’est pas non plus, d’après la même circulaire, à cer- 
taines parties de route qui se trouvent dans des cas particuliers ; telles que les tra- 
verses des villes et des villages. 
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Cependant plusieurs ingénieurs en chef ont exprimé l'opinion qu'il y aurait lieu 
de planter certaines routes dont la largeur ne dépasse pas S ou 9 métrés, ou des tra- 
verses de Tilles et de villages, et ils s'appuient sur des motifs d'exception qui méritent 
d'étre examinés : ainsi, ils font observer que, dans les pays de montagnes, il peut être 
avantageux de garnir d'arbres, au moins du côté de l’escarpement, des routes peu 
larges, afin de diminuer les chances d'accidents. Dans certains départements du Midi, 
où les routes ont pour ennemis principaux la sécheresse et les ouragans, et où les 
plantations d'arbres sont, en conséquence, plus utiles, on propose, à raison de cette 
utilité évidente, de descendre parfois au-dessous de la limite de 10 mètres; enfin, 
plusieurs traverses ou portions de traverses, qui offrent une très-grande largeur, pa- 
raissent être dans le cas de recevoir des plantations. Dans de semblables circon- 
stances, quelques exceptions pourront être admises quand elles auront été bien jus- 
tifiées dans des rapports spéciaux ; mais, avant tout, il faut planter les routes qui sc 
trouvent dans les conditions normales. 

Quelle position les rangées d'arbres doivent occuper sur la route. Les rangées 
d’arbres doivent être parallèles & l'axe de la route ; mais quelle position doivent-elles 
occuper par rapport à cet axe et & l’arête extérieure des accotements ? Celle ques- 
tion ne comporte pas une solution précise ; cependant il y a lieu de poser quelques 
principes. 

Ainsi, il faut éviter d'établir les arbres sur l'arête même des fossés ou des talus, 
ou trop près de cette arête, même quand les fossés ont deux mètres de largeur : car, 
d’abord, les arbres ainsi placés ont une assiette moins solide et peuvent céder plus 
facilement aux efforts des vents et aux autres causes d'ébranlement, puis les racines 
se répandent dans les fossés et sur les talus. Enfin, comme le fossé est quelquefois 
remplacé par un talus dont la base a une largeur moindre, on court alors le risque 
d'être trop près de la propriété riveraine. En conséquence, on s'imposera le plus sou- 
vent (non pas comme règle absolue, mais comme disposition très-convenable) l'obli- 
gation de laisser Q*,50 d’intervalle entre l'arête des accotements et la ligne d’arbres 
la plus voisine. 

Quant à l'intervalle ù ménager entre l’axe de la route et les arbres, il y a lieu 
d’adopter également un minimum, qui ne parait pas devoir être inférieur & 4“,50, 
et qui laisse une largeur de 9 mètres disponible pour la circulation. 

Ces deux minimums fixent exactement la position des lignes d'arbres pour les 
routes de 10 mètres dé largeur et pour celles de 18 mètres. Sur ces dernières, l’une 
des lignes de chaque contre-allée étant, comme il vient d’être dit, à 0“,50 du fossé et 
l’autre à 4“,50 de l'axe de la route, il reste 3 mètres pour la largeur des contre- 
allées, conformément à la circulaire du 9 août 1850. 

Mais quand la largeur de la route est comprise entre 10 mètres et 18 mètres, ou 
dépasse 16 mètres, le problème reste indéterminé, et le tracé des lignes pourra va- 
rier entre les limites indiquées. 

Seulement, MM. les ingénieurs voudront bien remarquer qu’il importe de gêner le 
moins possible la circulation et d'éloigner les arbres des voilures ; en conséquence, 
s'il n’y a qu'une seule ligne d'arbres sur chaque accotement, il contiendra le plus 
souvent de ne laisser entre elle et le fossé que la largeur minimum de 0”,50, ou tout 
au plus la largeur d’un sentier où les piétons puissent facilement circuler. Dars le 
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cas des doubles rangées, U faudra, si l'on peut, donner & ou 5 mètres de largeur aux 
contre-allées, mais en évitant de trop réduire la voie charretière. 

Par exemple, ce sera une bonne disposition, ponr une route de 14 mètres de lar- 
geur, de placer chaque ligne d'arbres S 8 mètres de l’axe de la route et à 1 mètre du 
fossé ; pour une route de JO mètres, d'établir les arbres extérieurs des contre-allées 
4 9“,50 de l'axe, et les arbres intérieurs à 5 mètres, ce qui donne 10 mètres de lar- 
geur à la voie principale et 4", 50 4 chaque contre-allée. 

Dans les circonstances rares où les traverses pourront être plantées, H est néces- 
saire que les lignes d'arbres soient 4 3 mètres au moins des constructions. 

Solution de continuité des lignes : courbes de raccordement. La largeur d’une route 
est quelquefois très-variable; si les variations sout de peu d'importance, il en résul- 
tera seulement que la distance du fossé 4 la ligne d'arbres la plus voisine ne sera 
pas constante. 11 faudra, dans ce cas avant d’arrêter le tracé, s'assurer que celte 
ligne se trouve partout en dedans des fossés et 4 la distance voulue de 1a propriété 
riveraine ; si les variations sont considérables, alors les alignements doivent être rom- 
pus ; les accidents de terrain, les traversées de villes et de villages fourniront sou- 
vent des moyens de masquer ces solutions de continuité ; les coudes de la route, s’il 
en existe, permettent de faire mieux encore, c’cst-4-dire de raccorder les aligne- 
ments droits par des lignes courbes. 

Dans les parties de routes qui avoisinent la limite d'un département, il importe 
que les ingénieurs n'arrêtent aucun alignement sans s’être concertés avec leurs col- 
lègues du département voisin. Ce concert doit avoir lieu, 4 plus forte raison, entre les 
ingénieurs ordinaires d’un même département. 

Sur les routes ayant une largeur asscx grande pour recevoir deux lignes d’arbres 
de chaque côté, la plantation des deux lignes doit se faire en même temps, parce 
que, dans le cas contraire, les arbres plantés les premiers feraient tort 4 ceux dont 
la plantation serait ajournée. 

Observation sur la plantation des routes larges à chaussées partes. Les règles 
établies pour la plantation des routes ayant plus de 18 mètres de largeur compor- 
tent une exception importante, en ce qui concerne les routes 4 chaussées parées ; 
sur ces routes, ce n’est, en général, qu'aux abords des villes qu’il convient de plan- 
ter de doubles rangées d’arbres formant contre-allée. F.n plaine, il vaut mieux se 
contenter d'une seule rangée de chaque côté de la route, 4 moins que celle-d ne 
soit assez large pour qu'on puisse y ménager deux accotements libres de 3 4 4 mitres 
de largeur; autrement, les voitures n'auraient pas autant de facilité qu'elles en ont 
aujourd’hui pour circuler sur ces routes pendant la belle saison. 

Espacement des arbres dans chaque rangée. D’après la circulaire du 9 août 1850, 
la distance d’un arbre 4 l’autre, dans chaque rangée, doit être généralement de 10 
mètres ; sur beaucoup de routes, on pourra réduire de moitié cet intervalle, en ayant 
soin de faire alterner les arbres 4 croissance lente avec ceux 4 croissance rapide; 
car, au bout d’un certain temps, l'abatage de ces derniers arbres laissera subsister 
une plantation régulière dont les sujets seront espacés de 10 mètres. Dans certains 
départements du Midi qui ont 4 souffrir beaucoup de la sécheresse, les arbres pour- 
ront être placés 4 moins de 10 mètres d’intervalle, sans qu’il soit nécessaire de faire 
alterner les essence . 
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Avec l’espacement normal de ! 0 mètres, il convient d'adopter d'une manière con- 
tinue l'essence la plus propre au sol. 

Sur les routes où il existe un bornage kilométrique bien Tait, les arbres espacés de 
10 mètres pourront concorder «sec ce bornage et serviront alors à le compléter ; dans 
les départements où l’on a déjà procédé de cette manière, les arbres qui marquent 
les limites de chaque kilomètre et de chaque hectomètre sont d'nne autre essence 
que le reste de la plantation. 

Les alignements des arbres doivent être tracés avec le plus grand soin et vérifiés 
pendant et après la plantation. 

Choix des essïxccs. Les essences à préférer dans chaque localité sont celles qui sa- 
tisfont à la double condition d'èlre bien appropriés au sol , et de donner un bois de 
bonne qualité. Quelques espèces ont d'ailleurs des avantages et des inconvénients 
particuliers dont il faut tenir compte. 

Les arbres qui doivent être recommandés sont, pour les essences dures et à crois- 
sance lente, l'orme, le frêne, le hêtre, le chêne et le châtaignier; pour les essences 
tendres et hâtives, les diverses espèces de peupliers, le platane, l’érable sycomore et 
l’acacia. 

Orme. L’orme réussit dans la plupart des terrains, surtout quand le climat est 
tempéré, et son bois est excellent. C’est parmi les essences dures celle qui est le plus 
généralement adoptée sur le» routes, et elle devra continuer à l'être. Les variétés à 
petites feuilles sont généralement préférées comme donnant des produits de meilleure 
qualité. Cet arbre est attaqué, depuis quelque temps, dans beaucoup d’endroits par 
des insectes qui le font périr; mais ces insectes, dont les larves cherchent leur nour- 
riture dans la vieille écorce, n'en teulent pas aux jeunes plants et ménagent le plus 
souvent les arbres adultes. Ils sont donc plus à craindre pour les plantations sécu- 
laires que pour celles qu'on abat dès qu'elles sont parvenues à maturité. D'ailleurs 
U y a, dans chaque localité, des variétés plus particulièrement menacées : on aura 
soin de les rejeter. 

Frêne. Le frêne a, comme l’orme, un feuillage léger qui donne peu de couvert ; 
son bois est presque aussi recherché que celui de l'orme. Il croit moins lentement 
et acquiert d'aussi grandes dimensions. Il se plaît particulièrement dans les terrains 
frais. 

llclre. Le hêtre ne convicut pas à tous les pays; mais dans les régions un peu 
froides, et surtout dans les montagnes, il mérite d’être plus souvent employé sur le» 
routes qu'il ne la été jusqu'à présent. 11 vient bien dans les terrains pierreux et secs. 

Chine. Le chêne, dont les produits se font trop longtemps attendre et que l’on 
trouve rarement, d'ailleurs, dans les pépinières, est cependant une essence trop pré- 
cieuse pour être exclue des routes nationales. On le plante assez fréquemment sur les 
grandes routes de Belgique et du nord de l'Allemagne, et il ne réussirait pas moins 
bien, avec des soins convenables, dans les départements de France où le climat est 
analogue. Il devra être admis dans les pépinières de l’État dont il sera parlé ci-après. 

Châtaignier. Le châtaignier a l’inconvénient d'être un arbre fruitier, ce qui lui 
donne, pour les grandes routes, un désavantage marqué sur les arbres précédents : 
mais l’excellence de son bois, si recherché autrefois pour les constructions, ne permet 
pas de le rejeter. Il se plaît dans les terrains légers, 
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On peut aussi recommander, pour les départements du Midi, le micocoulier ( ctltit 
australis ) indigène des montagnes de cette région, et qui mérite d'être plus employé 
comme arbre d'avenue qu'il ne l’a été jusqu'à présent. 

Peupliers. Quant aux essences tendres et hâtives, les peupliers de toute espèce 
occupent le premier rang, au moins par la rapidité de leur croissance, car ils peuvent 
être abattus au bout de vingt-cinq à trente ans. Ces arbres, de nature variée, sont 
d’un produit avantageux et viennent bien presque partout, notamment dans les lieux 
humides et dans les sols un peu argileux, où l'on peut les employer seuls ou les Ihirc 
alterner avec les frênes. 

Le peuplier d'Italie prospère même dans les terrains sablonneux, comme le prouve 
l'expérience faite sur une grande échelle dans le département des Landes. Sa taille 
élancée permet de diminuer l’espacement des sujets. Par ce dernier motif, il convient 
mieux que tout autre arbre pour les plantations un peu serrées qu’il y a lieu de 
faire quelquefois dans l'intérêt de la sûreté publique, au bord des cours d'eau, sur 
l’arête des grands talus de remblai, etc. 

Parmi les autres espèces de peuplier, l'ipréau ou blanc de Hollande est celle qui 
présente le plus d'avantages. Les peupliers de la Caroline et du Canada ont des qua- 
lités analogues, mais y joignent l’inconvénient de joncher la terre de feuilles à paren- 
chyme épais et persistant. 

Platane. Le platane salit les routes encore davantage, par le rejet successif de son 
écorce, de ses fruits et de ses feuilles ; mais cette essence se développe rapidement, 
est d'un beau port, fournit un bois asscx recherché pour le charronnage, et n'est atta- 
quée par aucun insecte. C'est un arbre qui prospère surtout dans les départements 
voisins de la Méditerranée, où il vient bien dans tous les terrains, pourvu qu'ils ne 
soient pas trop secs. Les ingénieurs de ces départements doivent se défendre toutefois 
de la tendance qu’ils ont à proposer exclusivement le platane et à négliger des essences 
plus précieuses. 

Sycomore. L’érable sycomore et l'érable-plane sont encore de beaux aTbres, peu 
difficiles sur les terrains, et dont le bois n'est guère inférieur à celui du platane. 

Acacia. L'acacia ou robinier réussit dans les terrains les plus ingrats, c'est là son 
principal mérite. Il a le défaut d’être très-cassant. Dans les mauvais terrains exposés 
aui vents violents, et dans les climats un peu froids, on pourra le remplacer par le 
bouleau. 

Plusieurs catégories d’arbres, recommandables à certains égards, doivent être presque 
toujours exclues des plantations à faire sur les grandes routes, savoir : 

Arbres à fruit. i* Les arbres à fruit, tels que les noyers et les merisiers, et à plus 
forte raison les pommiers. Ces arbres sont trop exposés à être mutilés par les passants 
et la plupart projettent leurs branches trop horiiontalement. 

Arbres r/tineux. 2° Les arbres résineux, qui ne conviennent pas aux plantations 
des routes parce qu'ils s'élargissent trop à la base et couvrent le sol, et qui sont 
d'ailleurs arrêtés tout court dans leur croissance verticale dès qu'ils viennent à 
perdre leur flèche. Cependant, dans les montagnes, on pourra admettre le mélè-sc, 
qui s'étale moins que les autres, se transplante bien et donne un bois de bonne 
qualité. 
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Tilleul, marronnier, etc. 5* Enfin certains arbres de pur agTément et d'un mauvais 
produit, tels que le tilleul et le marronnier d'Inde, devront ttre repoussés par les 
ingénieurs. 

Lorsqu'on renouvelle une plantation, il importe que chaque plant occupe une autre 
position ou soit d'une autre essence que l'arbre qu'il est destiné & remplacer. 

PaOVI.VS.NCE DES AEBHES ET CONDITIONS AUXQUELLES ILS DOIVENT SATISFAIRE. Dtsigna- 

tion det pépinières. L'ingénieur ne peut pas laisser & l'entrepreneur le libre choix des 
pépinières d'où les plants doivent être tirés. Il doit désigner lui-méme, dans le devis, 
les pépinières les mieux famées, celles où les jeunes arbres sont l'objet de soins éclairés. 
11 est essentiel anssi, toutes choses égales d’ailleurs, de donner la préférence à celles 
où le sol a le plus d'analogie avec le terrain des routes à planter. D'un autre côté, il 
but éviter, si f on peut, de ne désigner qu'une seule pépinière ; car ce serait, par le 
bit, anéantir la concurrence. 

Dimension des plants. La force des plants à extraire des pépinières diffère un peu 
selon les essences et quelquefois selon les régions. Généralement, la circonférence, 
mesurée & 1 mètre du collet de la racine, doit être de 12 à 16 centimètres. La hau- 
teur du fût, depuis le collet jusqu'il la couronne, peut varier de 1* 80 & 2“ 40, et la 
hauteur totale de 2“ 30 à 3“ 50, suivant l'espèce des arbres et la disposition de leurs 
branches. 

Leur âge. Comme il peut arriver que des plants ayant les dimensions prescrites ne 
les aient atteintes qu'à b longue et soient des sujets mal venants, restés les derniers 
sur les planches, il faut ajouter à la condition de grosseur une condition d'Age, Ordi- 
nairement les peupliers bons à planter et les acacias ont de trois à cinq ans ; les 
frênes, les hêtres, les platanes, les sycomores, de quatre à six ans ; les ormes et les 
chênes de cinq à sept ans. 

Comment doivent être disposées les racines et les branches. Le plant doit être 
pourvu de racines nombreuses et garnies de chevelu. Celles qu'on aura été obligé de 
raccourcir, ou qui auront été écorchées ou meurtries au moment de l'extraction, 
devront être franchement coupées en biseau, de manière que cette coupe porte à plat 
sur la terre. 

Il existe une relation intime entre les racines et les branches. Les premières (fus- 
sent-elles restées intactes) souffrent toujours de la transportation, et dès lors elles ne 
transmettent plus à l'arbre assci de nourriture pour suffire à la fois à la tige et aux 
ramifications. De là, la nécessité de retrancher les branches inférieures et de raccourcir 
les branches latérales sans trop dégarnir toutefois la cime du jeune plant. 

Exclusion des sujets étirés. Aucun sujet étêté ne sera reçu. L'habitude d'étêler les 
plants est mauvaise pour les arbres de ligne et devient un obstacle au développement 
utile de la végétation, en arrêtant ou gênant la croissance verticale et en provoquant 
des pousses parasites le long do tronc. 

États d’indication. — Époque ou les plantations doivent t. tbe faites. Les états 
d’indication pour les plantât ions à effectuer pendant la campagne doivent être remis à 
l'entrepreneur aussitôt après la notification des crédits, c’est-à-dire d'asseï bonne heure 
pour que les travaux puissent être généralement exécutés pendant l’automne, qui est, 
à tous égards, b saison b plus favorable pour les plantations. Le cahier des charges 
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prévoit aussi des plantations à faire au printemps avant le 15 mars, mais celles-ci 
n’auront lieu que dans des cas exceptionnels. 

Le terme fixé pour les plantations d'automne est le 15 décembre : et ce terme est 
de rigueur, car il ne reste pas trop de temps pour constater si les travaux sont bien 
exécutés et pour recourir, s’il y a lieu, aux mesures indiquées dans l’article 21 des 
conditions générales. 

Arracbace des arbres dans les pépinières et précautions a prendre entre l'arra- 
chage et la plantation. — Oéplantation. L'arrachage des arbres à transplanter 
demande les plus grands soins, car c’est du bon état et de la quantité des racines que 
dépend principalement la réussite d’une plantation. 11 est donc indispensable que cette 
opération soit bien surveillée. 

Elle aura lieu, autant que possible, par un temps doux et humide; il ne fhut pas la 
faire sous l’action d’un vent desséchant. Les temps de gelée doivent être également 
évités. Pour procéder A l'arrachage, on fera autour de l'arbre une tranchée circu- 
laire d’un diamètre proportionné & sa force et qui ne devra pas être inférieur à 
60 centimètres. On coupera net les portions qui dépasseront cette circonférence, puis 
on mettra à nu, avec précaution, le collet et le surplus des racines, que l’on conservera 
avec tout leur chevelu et qu’on évitera de fendre, écorcher ou blesser d’une manière 
quelconque. 

Empaillage et transport. Les plants, après avoir été examinés, admis provisoire- 
ment et marqués par l'agent à qui ce soin aura été confié, seront préparés pour le 
transport comme il est dit dans le cahier des charges. L'arrachage et la replantation 
devront se suivre d’aussi près que possible et n’être séparés que par le temps stricte- 
ment nécessaire pour la réception des arbres, l'empaillage de leurs racines et leur 
transport sur l’atelier. Si, pourtant, quelque raison légitime obligeait de retarder le 
transport, les arbres devraient être entreposés en bonne terre aussitôt après leur 
extraction. 

Ils seront examinés de nouveau après leur arrivée sur la route, et l’on rebutera 
ceux qui seraient alors reconnus défectueux ou qui auraient trop souffert pendant te 
voyage. En attendant la plantation, il est avantageux de faire tremper les racines dans 
l'eau de fumier. 

Oc vxa rc us des rosses. — Temps gui doit s’écouler entre l'ouverture des fosses et la 
plantation. Il est d'usage d’ouvrir, plusieurs mois à l’avance, les fosses destinées & 
recevoir les jeunes arbres, parce qu’il est reconnu que l'action prolongée des agents 
atmosphériques sur les terres extraites est favorable à 1a végétation. Mais un si long 
aérage n'csl pas indispensable, et il (but évidemment tenir compte du danger que 
l’ouverture des trous, quelque précaution qu’on prenne, peut offrir pour la sûreté 
publique. Les ingénieurs qui auront à fixer, dans chaque devis particulier, l’époque 
du creusement des fosses, chercheront & tout concilier; mais, en général, il ne parait 
pas convenable de les ouvrir plus d’un mois avant la plantation, et cet intervalle 
pourra même être réduit A quinze jours aux abords des villes. 

Dimension des fosses. Les dimensions des trous peuvent et doivent varier avec l'es- 
sence des arbres et la nature des terrains. Quand les arbres sont três-pirotants, il con- 
vient de donner à l'excavation un mètre en tous sens; mais lorsque les racines teudeat 
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h s’étaler horizontalement, la profondeur doit être réduite à 0* 70 et même à 0" 60, 
et les dimensions horizontales pensent être portées jusqu’à 1*50. Le plus communé- 
ment, les fosses pourront aroir 1” 20 de côté ou 1* hh de superficie et 0*70 de 
profondeur, ce qui donne un cube d'un mètre environ. 

Il faudra, en outre, piocher la terre au fond du trou pour l'ameublir. 

Retroussement des terres autour de Cexcavation. Pendant que les fosses restent 
ouvertes, les terres qui en ont été retirées doivent former tout autour des espèces de 
banquettes, qui suffiront, le plus souvent, pour empêcher les accidents ; mais auprès 
des villes ou sur les routes très-lêquentées, il .faudra quelquefois ajouter à cette pré- 
caution celle d’éclairer les fosses pendant la nuit, et même d’y placer des gardiens. 
Dans le cas prévu par le cahier des charges, où l'entrepreneur recevrait l’ordre de 
faire des dispositions semblables, il lui serait tenu compte des frais sur le montant de 
la somme à valoir. 

Enracim n» irais véséiiLE. En empruntant de la terre végétale pour remplacer 
en partie la terre retirée des fosses, on peut faire réussir des plantations variées sur 
des routes où le sol naturel n'est pas de bonne qualité. 

I Cette terre végétale sera souvent fournie par les fosses ou les accotements de la 
route, d’où elle devra être extraite par les cantonniers. Quelquefois, la nécessité de 
cet amendement ne sera reconnue qu'en cours d’exéoution. Par ces motifs, le cahier 
des charges réserve à l'administration le soin de faire fhire, par ses cantonniers ou 
par des tâcherons, les approvisionnements de terre végétale qui seront déposés à pied 
d'œuvre avant l’époque fixée pour la plantation, et que l’entrepreneur sera tenu 
d'employer comme si elle eût été retirée des fosses. C’est là la règle ordinaire, mais 
il sera loisible aux ingénieurs d’adopter d'autres combinaisons que les circonstances 
leur feraient juger préférables ; par exemple, de comprendre la fourniture dont il 
■'agit dans le prix de la plantation. 

Plaktatkct des arbres et remplissage des fosses. — Nécessité de rafraîchir tes 
racines. Le premier soin qu'il faut avoir avant de procéder à la plantation est de 
rafraîchir les racines en reeepant leurs extrémités et en supprimant toutes les parties 
meurtries ou desséchées. Le chevelu doit être également rafraîchi, et s'il était trop 
sec, il faudrait le couper entièrement ou rebuter l'arbre. 

AfaiWiruere de la plantation. La main-d'œuvre de la plantation proprement dite 
est indiquée avec détail dans le cahier des charges. Elle a pour objet principal de 
mettre en contact, avec les racines du jeune plant, la terre de la couche supérieure, 
qui est la plus meuble et la plus riche en principes nutritifs. 

Il est avantageux de former au fond du trou un lit serré de gazons, morcelés et 
placés racines en l'air. 

Au lieu de faire couler entre les racines de l'arbre, avec la pelle et les mains, de 
la terre réduite en poudre fine, on se contente quelquefois de soulever la tige en la 
secouant légèrement ; mais cette méthode a l’inconvénient de déranger de leur position 
naturelle les racines trop fàibles. 

Les jeunes arbres doivent être plantés de manière à se trouver, après le tassement 
de la terre, à peu prés à la même profondeur que dans la pépinière. Il y a de l’in- 
convénient à trop enterrer les racines. 
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Arrosage. L'arrosage, sans Être indispensable pour le succès de la plantation, est 
utile et doit (tre recommandé. Il devra même, si l'eau se trouve à proximité, être 
formellement exigé par le devis. 

Drainage dans Us terrains argiUux. Dans les fonds argileux, il Tant empêcher, 
autant que possible, que l'eau ne soit retenue dans les parois de l'excavation. On 
pourrait alors (si cela n'enlralnait pas trop de frais) recourir & une espèce de drai- 
nage, c’est-à-dire fournir aux eaux un moyen d'écoulement vers les talus ou les fossés 
de la route, soit par un tuyau, soit par un petit empierrement ; mais ce moyen n'est 
complètement efficace que lorsque la route est fortement en remblai ou bordée d'un 
fossé profond. 

Épis ace et tutxces. — Chasse- hoces. — Garniture d'épines. La garniture d'é- 
pines sera toujours exigée, parce que les jeunes plants ont à se défendre partout con- 
tre la main des hommes ou contre la dent des animaux. On pourra se procurer de 
l'aubépine dans presque tous les départements ; à défaut de cette espèce, qui est la 
meilleure, on emploiera l'églantier ou d’autres arbustes épineux. 

Tuteurs. Les tuteurs, au contraire, ne sont pas tonjours nécessaires, et comme ils 
coûtent assex cher, on devra en Caire l'économie toutes les fois qu'elle sera possible. 

La longueur totale des tuteurs, nécessairement proportionnée à la force et à la hau- 
teur des arbres, variera de î“,80 à 3*, 20. Leur diamètre moyen sera de 5 à 7 cen- 
timètres. Ils devront être enfoncés en terre de 0",60 au moins. 

Le chêne et le châtaignier sont les bois les plus convenables ; l'érable champêtre 
et l'acacia donnent aussi de bons tuteurs; le pin, l'aulne, doivent être proscrit» 
comme n'ayant pas assez de durée : il est essentiel d'enlever l'écorce, parce que les 
insectes pourraient s'y loger. 

Les tuteurs doivent être plantés en même temps que les arbres, pour ne pas dé- 
chirer les racines, comme cela arrive quand on les enfonce plus lard au moyen d’uu 
pieu ferré. 

Il convient de les placer du côté de la chaussée. 

Les tuteurs dont il vient d'être question consistent en une perche unique : ce sont 
les seuls qui soient mentionnés dans le modèle de devis; mais il y a une autre espèce 
de tuteurs formés de l'assemblage de trois perches reliées par plusieurs cours de lisses 
horizontales : cette défense, très-coûteuse, ne doit être adoptée que lorsqu'elle est 
indispensable, ce qui arrive rarement aux abords ou dans l'intérieur des villes , et 
jamais en plains 

Bourrelets en terre formant chasse-roues. Les épines et les tuteurs ne suffisent pas 
toujours pour protéger efficacement les arbres du côté de la chaussée : dans beaucoup 
de cas, surtout si la route est fréquentée par de nombreuses voitures, il y lieu de 
défendre chaque plant au moyen d'une pierre brute, ou, mieux encore, de bourre- 
lets en terre et gazon formant chasse-roue. Une partie des terres restant en excès 
après la plantation sera naturellement employée à la confection de ees bourrelets, qui 
peut être confiée soit à l'entrepreneur, soit aux cantonniers de la route. Ils ne produi- 
ront aucun effet disgracieux, si l’on a soin de leur donner des dimensions uniformes, 
de les dresser proprement et de les aligner. 

Teavacx d'eeteities. Les travaux d'entretien que l'entrepreneur doit exécuter pen- 
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dant la durée de la garantie consistent principalement en laboure, arrosages, échenil- 
lages, é bourgeonnement et taille des jeunes arbres. 

Binages ou labours. Les deux binages ou labours annuels doivent se faire, en 
général, le premier, au mois de mars ou d'avril, le second, au mois de novembre : 
Us doivent être exécutés sur une superficie au moins égale h celle du trou de plan- 
tation. 

Arrosages. Les arrosages contribuent i la bonne venue des arbres : l’entrepreneur 
devra faire exécuter à ses frais tous ceux qu’il jugera lui-même nécessaires. 

Partout où la proximité d’un cours d’eau ou de fontaines publiques permettra d’in- 
troduire un prix pour l’arrosage dans les sous- détails du projet, les ingénieurs ne 
manqueront pas d’insérer dans le devis une disposition qui rende cette opération 
obligatoire ; il sera bien de fixer le nombre des arrosages annuels, aussi bien que la 
quantité d’eau h employer chaque fois. 

Échenillages. Il faudra tenir la main h l’exécution des échenillages, non-seulement 
dans l’intérêt des arbres de la plantation, mais aussi dans l’intérêt général : car il 
existe une loi sur cet objet, et il appartient à l'administration de donner l’exemple. 

Taille et ébourgeonnement. La taille des arbres, ordinairement négligée ou livrée à 
des mains inhabiles, doit être conduite de manière & faire acquérir aux arbres de 
belles dimensions en grosseur et en hauteur. C'est un art dont il n’y a pas lieu de 
développer ici les principes ; on se contentera d’en rappeler deux qui sont impor- 
tants, savoir : que la partie branchue d'un arbre doit occuper le tiers environ de sa 
hauteur totale, et que l’on doit répartir les branches le plus symétriquement pos- 
sible autour de la flèche, qui doit toujours dominer. 

Les branches latérales, disposées & s’emporter et b absorber une trop grande quan- 
tité de nourritare, et celles qui s’étendent horizontalement, doivent être coupées 
d’abord b quelque distance du tronc (15 ou 20 centimètres) et ensuite retranchées 
tout b fait 

Les éfcourgeonnements compléteront l'effet de la taille en supprimant, au moment 
même où elles se forment, les pousses qui naissent sur le tronc et à scs dépens. 

Incitation de consulter Mil. les inspecteurs des forêts. En terminant celte partie 
technique de l'instruction, dans laquelle il n’a pas été possible de tout prévoir, on 
recommande de nouveau h MM. les ingénieurs de se mettre en rapport avec MM. les 
inspecteurs des forêts de leurs départements respectifs pour se concerter avec eux, 
soit sur le choix des arbres, soit sur les précautions particulières que chaque essence 
et chaque terrain peuvent exiger. 

Detenues et payesteuts. — Retenues en cas de retard. L’article 22 du cahier des 
charges dispose que l’entrepreneur sera passible d’une retenue de 10 centimes pour 
chaque jour de retard et pour chaque pied d’arbre non planté, sans que celte rete- 
nue puisse s'accroître au delà de 1 franc par arbre. Des dispositions analogues exis- 
tent déjà dans le devis général relatif aux fournitures des matériaux d'entretien. II 
est peu d’entreprises où il importe plus de se prémunir contre la négligence des ad- 
judicataires qne celles qui ont les plantations pour objet, puisque les époques con- 
venables pour leur exécution sont renfermées dans des limites fort étroites, et qu 'ainsi 
tout retard peut avoir pour conséquence le retrait des fonds. 
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Payement» d' à-compte et retenue de garantie. Il résulte de l'article 13 du de»»» 
général que les payements d'4-eompte seront faits, selon l’usage, au Air et à mesure 
des travaux exécutés, mais que l’on défalquera du montant des dépenses celui des 
retenues opérées en vertu de l’article précédent, et de plus une retenue de garantie 
fixée au quart des sommes ducs 4 l’entrepreneur. 

Garantie imposée a l'adjudicataire, réceptions, moyens de tenir compte des chances 
de mortalité. — Définition de la garantie. Ordinairement on impose aux entrepre- 
neurs des plantations l’obligation de remplacer à leurs frais les arbres qui viennent à 
mourir ou 4 dépérir pendant la dorée de la garantie, et comme celle clause du 
marché s’applique aussi bien aux sujets nouveaux qu'aux sujets remplacés, il en ré- 
sulte deux inconvénients graves, l’un, qu'il n’y a pas de terme assigné à la respon- 
sabilité de l’entrepreneur, l'autre, que la comptabilité de l’entreprise se complique 
d’une manière fâcheuse. 

Dans le modèle de devis général d-joint, l’entrepreneur répond pendant deux ans 
des arbres qu’il a plantés, et sa garantie consiste en ced, qu’on ne lui paye en fin de 
compte que les arbres vivants. Toute la dépense relative aux arbres morts ou man- 
quants reste 4 sa charge, mais il n’est pas obligé de les remplacer. 

De celte manière, l’entrepreneur est dégagé de toute responsabilité au bout de 
deux ans. 

Réception proviioire. Ces deux années courent de la réception provisoire, qui doit 
elle-même avoir lieu dans le courant du mois de mai qui suit cbaque plantation d'au- 
tomne ou de printemps. 

Réception definitive. La fin de la garantie correspond 4 la pousse de la troisième 
feuille. Alors, l'état de la plantation est constaté par un récolement et les arbres 
portés comme vivants dans le procès-verbal de cette opération sont définitivement 
reçus. 

Le» cia de force majeure ne sont pat réserves. Pour que la garantie imposée 4 
l’adjudicataire soit sérieuse, il faut qu’elle s’applique 4 tous les arbres qui viennent 4 
périr ou 4 manquer pour quelque cause que ce soit ; et il n’est pas possible de ré- 
server les cas de force majeure, qui seraient extrêmement difficiles 4 constater. Le 
cahier des charges n'admet donc aucune exception. 

Mais, d’on autre côté, la responsabilité de l’entrepreneur ne s’étend pas aux ar- 
bres qui seraient simplement, au moment de la réception, malades ou dépérissants, 
parce que cet étal de souffrance n’est pas facile 4 constater d’une manière précise. 

Dépense» faites pour l’entretien. Les travaux d’entretien, tels qu'ils ont été décrits 
dans le devis général, doivent être exécutés par l’entrepreneur jusqu ’4 l’expiration de 
la garantie; mais il n'en est tenu compte 4 l'adjudicataire que pour les arbres qui out 
été reconnus vivants dans le récolement final. 

Nécessité de tenir compte, dans les prix du devis, des chances de mortalité aux- 
quelles les plants sont exposés. Le chiffre élevé de la retenue de garantie a été fixé 
de manière 4 mettre 4 couvert les intérêts du Tréscr, quel que soit le résultat de la 
l'quidation. Mais il est nécessaire que ceux de l’entrepreneur ne soient pas non plus 
compromis. 

A cet effet, le» prix des ouvrages devront être établis de manière 4 tenir compte 4 
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l’adjudicataire, autant que possible, des éventualités auxquelles l'exposent les condi- 
tions de son marché. Chacun de ces prix comprendra, outre les frais réels des Ira taux 
et le bénéfice de l'entreprise, un supplément pour les chances de mortalité des jeunes 
plants. Cet élément du sous-détail doit naturellement varier suivant les localités, 
mais en général il ne parait pas devoir dépasser le cinquième du prix effectif de l’ou- 
vrage (*). 

Ainsi, l’administration prend d’avance 1 sa charge les pertes que l'entrepreneur 
aura probablement à supporter et dont il peut diminuer l'importance par ses soins et 
par son industrie. 

D'ailleurs, quelque absolue que soit la responsabilité imposée à l’adjudicataire, les 
ingénieurs devront chercher à l’alléger en faisant exercer par leurs agents une surveil- 


(*) 11 est utile de faire voir ici, par des exemptes, comment il y a lieu d’établir les prix du 
détail estimatif et de dresser les décomptes de fin d'année. 

PRIX DE LA FOURNITURE ET DE LA PLANTATION D’UN ARBRE, 

AVtC TC TC ti CI Si SS E1IPRUNT DE TERRI VtGf.TALE. 

Foultle, 1 mètre de déblai en terre ordinaire, arrangement des terres autour de la fosse et 


piochages au fond de l’excavation 0 00 

Achat et transport de l’arbre 0 la distance moyenne de y compris 

l'empaillage des racines 0 05 

Fourniture d'un tuteur en chêne ou en châtaignier 0 23 

Main d’teuvre de ta plantation, comprenant te remplissage de la fouille, arec les 
précautions prescrites, la mise en place de l'arbre et du tuteur, l'arrosage, l'enlève- 
ment des terres en excès et le dressement des accotements et talus 0 30 

Epi nage 0 13 


1 TS 

Outils et faux hais t/30 . 0 09 


1 St 

Bénéfice de l'entrepreneur d/10 0 18 

A ajouter 1 /S pour chances de mortalité 0 00 


Total. * *2 


PRIX DE L’ENTRETIEN D'UN ARBRE 
PENDANT TOUTE LA DUREE DE LA GARANTIE IEPOSEE A L’ttlTiBtPSENtXIR. 
Labours, arrosages, échenillages, ébourgeonnement et autres mains-d’euvre. .... # 20 


Entretien des tuteurs, des épines et de leurs liens 0 *8 

0 28 

Outils et faux frais 1/30 0 Ot 

Ô - 55" 

Bénéfice de l’entrepreneur 1/10 0 03 

0 32 

A ajouter 1/S pour chances de mortalité 0 08 

Total o 38 


N. B. Il doit être bien entendu que les chiffres ci-dessus ne s'appliquent qu'à un cas pirtl- 
culier et que chaque élément de l'estimation devra varier dans lea différentes localités. 
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lance active et en réclamant l’application lévère des réglements de grande voirie 
contre ceux qui seraient signalés comme ajant dégradé les jeunes plants. 

Division des travaux en petites adjudications. H sera bien, au moins dans les pre- 


MODÈLES DE DÉCOMPTES DE FUI D' ARMÉE. 

On suppose que le travail s’est exécuté en deux ans. Le nombre des arbres plantés et le 
résolut des récolemenU falu i l’expiration du délai de garantie sont indiqués dans le tableau 
suivant < 



DÉCOMPTE DE 1851. 

Ouvrages non reçus. 

1000 arbres plantés dans l'automne de 1851, i S fr. 50 cent, l'on 

Travaux accessoires exécutés par l'entrepreneur (1 détailler dans le 

décompte ) 

A déduire 1/0 pour retenue de garantie 


DÉCOMPTE DE 1853. 

Ouvrages non reçus. 

1000 arbres plantés dans l'automne de 1851, i 3 fr. 50 cent l'un. . 
500 arbres plantés dans l’automne de 1853, à 3 (T. s l'un. . 

en <851 

en 1853 


Travaux accessoires { en mU 


300 

200 


Reste 1 imputer sur l'exercice 1833. . 

DÉCOMPTÉ DE 1853. 


3,500 \ 

3,800 

300 ; 

700 



2,100 


.. 2,500 


.. 1,000 


} 500 


. J ,000 


. 1,000 


. 3,000 


. 3,100 


. 900 

9 ' 


Néant. 

N. B. Si l’entrepreneur avait exécuté quelques travaux accessoires en 1855, il y aurait lieu 
de fournir pour cet exercice un décompte qui ne diOérerait de celui de l’exercice précédent que 
par l'addition de la dépense afférente 1 ces travaux. 
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«tiers temps, de fractionner les travonx de plantation en petites adjudications qui ne 
dépasseraient pas 5 à 6,000 francs, afin de provoquer le plus possible la concurrence, 
et d’attirer surtout les hommes spéciaux, c'est-à-dire les pépiniéristes et les jardiniers 
habiles, qui pourraient reculer devant les grandes entreprises. 

ExécüTtO* PAR «fctB DES TRAVAUX DR PLAUTATIO*. — PépLVléRRS AD COMPTE DK 

l'éTAT. — Exécution par régie det travaux de plantation. Dans les instructions et 
explications qui précédent, aussi bien que dans le devis général, on a admis que les 
plantations s’exécuteraient par entreprise. C’est un principe qui peut cependant souf- 
frir quelques exceptions. 


DÉCOMPTE DE ISM. 

Ouvrages reçus. 

8S0 arbres plantés dans l’automne de 1851, A S fr. 50 cent l’un. a, 183 
Entretien de ces SM arbres, pendant deux ans, i 0 fr. AO c. l’un. 300 
Travaux accessoires exécutés en 1831 Soo 

Total 8,7 ta 8,763 

Ouvrages non reçus. 

SOO arbres plantés dans l’automne de 1852, A 8 fr. fan 1,000 

Travaux accessoires exécutés en 1852 800 

Total. l.aoo 

A déduire t /* pour retenue de garantie SOO 

Reste a compter 000 904 

Restast des sommes ducs i l'entrepreneur 3,683 

Sur quoi il a déjà été payé 3,000 

Reste à imputer sur l'exercice 1(30 665 665 

DÉCOMPTE DE 1855. 


Ouvrages reçut. 

3,085 
500 
500 


Total général des ouvrages exécutés et reçus. . 

Sur quoi il a déjà été payé 

Reste 5 payer pour solde sur les fonds de 1855 

Une plantation faite par exception au printemps doit être reçue en même temps que les 
plantauons faites pendant Tautomne pp/cédent : ainsi, pour des arbres plantés au printemps 
de 1838, la réception provisoire aurait lieu dès le mois suivant et la réception définitive en 1850 
(articles 80, 85, 20 et 87 du cahier des charges). 


3,085 

5,665 


260 280 


850 arbres plantés en 1851, 5 S fr. 50 cent. l’un. 8,185 > 

000 arbres plantés en 1832, à 8 fr. • l'on 800 I 

Entretien de ces 1,250 arbres pendant deux ans, A 0 fr. 00 cent. i’un. . . 

Travaux accessoires { CT »» i 

l en 1852 800 S 
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Conformément au vœu exprimé par un grand nombre d’ingénieurs, l'administra- 
tion se réserve d’autoriser le mode de régie dans les cas suivants : 

Lorsque les plants seront tirés de pépinières appartenant b l’État, car alors l'entre- 
preneur ne pourrait être tenu de les garantir, et, en l’absence de cette garantie, il ne 
serait pas suffisamment intéressé à bien faire ; 

Lorsque les pépiniéristes, soit par défaat de concurrence, soit par suite de coali- 
tion, voudront faire la loi et exiger des prix trop élevés ; 

Enfin, lorsque des essais et des expériences seront jugés utiles ou que la planta- 
tion présentera des difficultés particulières. 

Dans ces différents cas, les ingénieurs devront Sûre prendre les attachements avec 
assez de soin pour arriver & bien connaître le prix de chaque partie du IravaiL 

Pépinières ou compte de l’État. Il n'existe de pépinières appartenant à l'État que 
dans un très-petit nombre de départements ; il y aurait de l’avantage à les multiplier, 
et cette création serait même nécessaire dans les pays où l’industrie du pépiniériste 
s'étant peu développée n'otrre que des ressources insuffisantes, soit pour les planta- 
tions qu'il s'agit aujourd’hui d'efTectuer, soit pour leur entretien et leur renouvelle- 
ment futurs. L’administration est donc disposée à adopter les propositions bien mo- 
tivées qui pourront lui être faites dans ce sens. 

Ces pépinières spéciales, si les ingénieurs les surveillent avec zèle, si des hommes 
du métier formés aux bonnes méthodes y sont préposés, pourront donner, au bout 
de quelques années, h bon marché, des sujets nombreux et bien constitués. Il en ré- 
sultera une concurrence et nne émulation salutaires, qui amélioreront les produits 
des pépinières privées en même temps qu’elles en abaisseront les prix. Ces établisse- 
ments devront être créés de préférence sur des points éloignés des lieux où se trou- 
vent les pépinières privées, et dans des terrains qui diffèrent le moins possible de 
celui des routes à planter. Il est bien entendu qu’on y affectera, avant tout, les ter- 
rains dépendant des routes nationales qui pourront être utilisés pour cet objet 

206 . 

Circulaire du ministre des travaux publics aux ingénieurs en chef. 

27 juin 1851. 

Personnel. — Tournées de MM. les inspecteurs divisionnaires — Tableaux destinés 
aux comptes de ces tournées. 

Monsieur, j'ai l'honneur de vous adresser une ampliation de la lettre que je viens 
d'écrire & MM. les inspecteurs divisionnaires, et qui introduit quelques changements 
dans la rédaction des comptes de leurs tournées. 

Je joins à cette pièce les modèles de tableaux qui intéressent votre service. 

Les explications contenues dans la lettre et les notes insérées dans les modèles me 
dispensent ici de tout autre détail. Je vous rappellerai seulement que vous devez re- 
mettre 5 M. l’inspecteur divisionnaire, au moment de son arrivée dans votre dépar- 
tement, et en double expédition, tous les comptes relatifs au service dont vous êtes 
chargé. 
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207 . 

Circulaire du ministre des travaux publics aux inspecteurs 
divisionnaires. 

27 juin 1851. 

Personnel. —Compte des tournées d'inspection. 

Monsieur, l’expérience a Tait reconnaître le besoin d'obtenir plus d’uniformité dans 
la manière de rédiger les comptes des tournées d'inspection. Aujourd'hui, en effet, 
chaque ingénieur en cher donœ à son travail les proportions qu'il juge les plus con- 
venables, insiste sur certains points, en omet d'autres, et classe à sa guise les ren- 
seignements qu'il produit, en sorte que les différents comptes, souvent incomplets, 
parfois trop développés, ne sont point comparables entre eux et perdent une partie 
de l'utilité qu’ils doivent avoir. 

J'ai l’honneur de vous envoyer les nouveaux modèles qu'il conviendra désormais 
d’employer. J'y ai fait insérer, pour mieux coordonner le travail, des indications qu 
appellent de la part de MM. les Ingénieurs des réponses claires, concises et en même 
temps aussi complètes que possible. On ne changera rien au classement des ma- 
tières, ù la subdivision par section du budget, ni aux dimensions du format, qui sont 
celles que l’on a adoptées pour les projets (0" SI sur 0“ 21). 

Le fractionnement des comptes de tournée ayant dû être modifié pour les services 
que réunit la division de la navigation, MM. les ingénieurs en chef auront è préparer 
les comptes ci-après indiqués : 

1. Personnel. (Avec un résumé séparé des propositions d’avancements et d’in- 

demnités.) (t) 

2. Routes et ponts. (Les routes nationales et les routes départementales con- 

tinuant d’être l'objet de deux comptes distincts et séparés.) 

3. Navigation fluviale et bacs. 

A. Canaux de navigation. 

5. Ports maritimes, phares et dunes (2). 

#. Service hydraulique. (Usines, dessèchements, irrigations, curages.) 

7. Chemins de fer en construction. 

7 bis. — — en exploitation. 

8. Comptabilité. 

Tableau n" 1. Le tableau n” 1, destiné à recevoir les notes sur le personnel, n'est 
pas modifié ; on y ajoutera seulement des observations sur la tenue des bureaux, afin 
de feire juger l’ordre qui y règne et le degré d’ac hrité que chaque Ingénieur ap<r 
porte dans l'expédition des affaires : ces observations m’ont paru appartenir plutit 
aux comptes du personnel qu'à ceux de la comptabilité. 

MM. les ingénieurs en chef des ponts et chaussées ou des mines, chargés des ser- 
vices de contrôle et de surveillance des chemins de fer en exploitation, devront, à 
l'avenir, remettre à MM. les inspecteurs divisionnaires les comptes du personnel 


(t) Le tableau n* 1 a été remplacé par des feuilles signalé tiques. — Voir infrà, n" 2M, 282 
283 et 312. 

(2) Un décret du 29 avril 1862 a placé le service des dunes dans les attributions du ministre 
des finances. 

25 
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placé sous leurs ordres, en exceptant toutefois les ingénieurs des mines qui ont pour 
mission unique de surveiller le matériel roulant et la traction. 

Tuileau n" î. Le tableau n" J annoté fait connaître comment MM. les ingénieurs 
en chef, après avoir détaillé pour chaque route les circonstances relatives à son en- 
tretien, aul travaux neufs qui s'y exécutent et aux projets qui la concernent, devront 
exposer les laits généraux du service des routes dans leur département. Je feial re- 
marquer que si la lédaction des tableaux intercalaires n"* 1 et 3 offre, quant & 
présent, des difficultés résultant d'incertitudes sur les chiffres qui représentent la fré- 
quentation, il conviendra de le déclarer, en indiquant le degré de confiance que les 
chiffres produits peuvent mériter. 

Tableaux s*‘ 3 et b. Les rivières et les canaux de navigation seront désormais 
l’objet de deux comptes distincts et séparés portant les n"’ 3 et à : les bacs feront 
partie du même compte que les rivières; mais, au lieu de donner des détails sur 
chaque passage, on se bornera & des renseignements généraux snr cette partie du 
service, en ayant soin cependant de mentionner les passages qui offriraient quelques 
circonstances particulières. 

Tableau fl* 5. Le tableau n” 5 comprendra les ports maritimes, les phares et 
les dunes. 

Tableau n* 6. Le service hydraulique remplira le tableau n” 6. On sera dispensé 
de donner la désignation de chaque usine et prise d'eau d'irrigation, et de détailler 
l'instruction dont elle est l'objet ; il suffira de présenter la situation raisonnée de l'en- 
semble des affaires, en faisant connaître celles qui ont été expédiées par chaque in- 
génieur depuis la dernière tournée d'inspection et celles qui restent à traiter. II en 
sera autrement pour les marais, chaque opération de dessèchement ayant assez d'im- 
portance pour exiger un article spécial. 

Tableaux n°‘ 7 et 7 bis. Indépendamment du tableau n“ 7 pour les chemins de 
fer en construction, lequel restera le même que par le passé, il sera dressé, pour les 
chemins de fer en exploitation, un compte suivant le tableau n" 7 bis, que prépa- 
reront MM. les ingénieurs en chef des ponts et chaussées ou des mines chargés du 
service de contrôlé. Les renseignements que ces ingénieurs y consigneront se trou- 
vent indiqués par le règlement même sur la police des chemins de fer, qui définit 
leurs attributions, c'est-à-dire les exigences de l'intérêt public ; ils doivent instruire 
MM. les inspecteurs divisionnaires, et par eux l’administration, de la manière dont 
ces exigences sont satisfaites. 

Tableau n “ 8. Le tableau n" 8, relatif à la comptabilité, exposera comment les 
prescriptions du règlement du 28 septembre 1 849 sont observées dans chacun des 
trois degrés de la hiérarchie; MM. les inspecteurs divisionnaires donneront & cet 
égard les résultats des vérifications auxquelles ils se seront livrés. 

11 n’est pas besoin de dire que les comptes de tournée doivent être rédigés avec 
un soin extrême ; l'administration espère en effet y trouver, après que vous les au- 
rez complétés par vos observations, l’expression exacte de la situation des différentes 
parties du service: il est donc de l’intérêt même de MM. les ingénieurs que leur 
travail ne laisse rien à désirer. 

Je vous rappellerai en terminant, Monsieur, que pour les mesures qui vous pa- 
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raissont de quelque urgence dans le cours de votre tournée, vous devez ne pas vous 
borner à consigner vos propositions dans les comptes, mais en faire l’objet d'un rap- 
port spécial que vous m'adresserez immédiatement 

208 . 

Circulaire du ministre des travaux publics aux préfets. 

h juillet 1851. 

Comptabilité. — Loi du 1S brumaire an vu sor le timbre. —Marche Z suivre pour affranchir 
du timbre les pièces concernant les dépenses qui n'excèdent pas dix francs. 

Monsieur le Préfet, d'après la nomenclature faisant suite au réglement de compta- 
bilité du 16 septembre 1843, les pièces à produire aux payeurs pour la justification 
du payement des fournitures consistent en factures ou mémoires timbrés, quittancés 
par les fournisseurs, soit que le payement ait lieu au moyeu de mandats ou d'or- 
donnances délivrés au nom des ayants droit, soit qu'il ait lieu par l'intermédiaire 
d'un régisseur. 

Jusqu'à présent, les factures ou mémoires quittancés avaient été considérés, dans 
le service des ponts et chaussées, comme de véritables quittances, et, à ce litre, ces 
pièces avaient été, par application de l'article 16 de la loi du 13 brumaire an vu, 
affranchies de la formalité du timbre lorsqu'elles avaient pour objet des dépenses 
n'excédant pas 10 francs. 

M. le ministre des finances a pensé que cette interprétation de la loi n'était pas 
fondée, et, en conséquence, par une décision en date du 6 décembre dernier, il a 
déclaré passible du timbre tout mémoire (ou facture! acquitté ou non, et quel qu'en 
soit le montant. 

L'application de la formalité du timbre aux pièces concernant des dépenses de 
10 francs et au dessous a soulevé des objections de la part de plusieurs ministres 
ordonnateurs. Il parait, en effet, exorbitant de faire supporter les frais du timbre à 
des sommes aussi minimes. 

M. le ministre des finances a reconnu la justesse des observations qui lui ont été 
présentées 5 cet égard, et, pour obt ier aux inconvénients qui résulteraient de l'appli- 
cation rigoureuse de la loi du 13 brumaire an ru, il a adopté un moyen d’affranchir 
du timbre les pièces concernant les dépenses n'excédant pas 10 francs, sans déroger 
toutefois au texte de la loi. 

Ce moyen consiste : 

Soit & supprimer le mémoire ou la facture, en donnant dans le mandat de payement 
le détail des fournitures ou des travaux ; 

Soit 5 produire, au lieu du mémoire ou de la fheture, une quittance de la partie 
intéressée, contenant le détail des fournitures frites ou des travaux exécutés. 

Dans les deux cas, le mandat et la quittance seront eiempts de timbre. 

Lorsque le payement aura lieu au moyen d'un mandat délivré au nom du fournisseur, 
on pourra employer l'un ou l'autre des deux modes qui viennent d'étre indiqués. 

Mais lorsque le payement s'effectuera au moyen de fonds remis à titre d'avance 
b un régisseur, le second mode sera seul praticable, puisqu'il n'y aura pas lien 
de délivrer un mandat qui puisse contenir le détail de la dépense. Dans ce cas, le 
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régisseur devra produire pour la justification du payement une quittauce détaillée 
du fournisseur. 

Les quittances détaillées qui tiendront lieu des mémoires ou factures des fournisseurs 
devront être é ablics dans la forme du modèle joint fi la présente circulaire. 

Je ferai remarquer que ces nouvelles dispositions doivent modifier les indications 
contenues dans la neuvième des observations générales placées en tête de la nomen- 
clature annexée au règlement du 10 septembre 1843, ainsi que cette nomenclature 
elle-même, en ce qui concerne les justifications fi produire pour le payement des 
fournitures. 

Je vous prie. Monsieur le Préfet, d’inviter MM. les ingénieurs en chef fi se con- 
former aux mesures prescrites par la présente circulaire. 

209 . 

Circulaire du ministre des travaux publics aux préfets. 

23 juillet 1851. 

Service général. — Instructions concernant : 1° les demandes des entrepreneurs tendant i 

obtenir des indemnités par voie gracieuse; 2* l'exécution de l’article 7 du cabier des clauses 

et conditions générales. 

Monsieur le Préfet, depuis plusieurs années l'administration a pris le sage parti 
de refuser aux entrepreneurs des travaux publics les indemnités qu’ils lui demandent 
par voie gracieuse pour les pertes qu’ils ont éprouvées dans le cours de leurs opéra- 
tions, en dehors des cas prévus par le cahier des charges. Cependant les entrepreneurs 
continuent fi invoquer sa bienveillance toutes les fois que leur spéculation n’a pas 
eu de succès, et il arrive même souvent que MM. les ingénieurs croient pouvoir 
appuyer leurs sollicitations. 

Je dois conclure de ces recours à la justice gracieuse de l’administration que ses 
résolutions n’ont pas reçu une publicité suffisante ; comme il importe de ne pas laisser 
se prolonger et encore moins d’encourager des espérances qui ne peuvent avoir aucun 
fondement, je vous prie d’inviter MM. les ingénieurs de votre département fi faire 
connaître aux entrepreneurs que l'administration a la ferme volonté d’assurer la stricte 
exécution du cahier des charges et des devis; que, de même qu’elle est prête à se 
conformer fi toutes scs obligations, elle entend se renfermer rigoureusement dans son 
droit, et que désormais elle rejettera sans exception les recours formés auprès d'elle 
par la voie gracieuse. Le cahier des charges annexé fi la circulaire^ du 25 aofit 1833 
définit clairement les conditions qui régisscut les marchés des travaux publics ; l'ar- 
ticle 11 interdit à l’entrepreneur la faculté de revenir, sous aucun prétexte d’erreur 
ou d’omission, sur les prix qu’il a consentis; l’article 26 déclare qu'il ne lui sera 
accordé aucune indemnité fi raison des pertes, avaries ou dommages occasionnés par 
négligence, imprévoyance, défaut de moyens ou fausses manœuvres; il peut seulement 
réclamer contre les erreurs de métrés ou de dimensions d’ouvrages ; il peut aussi 
demander le prix des travaux non prévus au devis et qu’un ordre postérieur des 
ingénieurs l’a contraint d’exécuter ; enfin les demandes d’indemnités lui sont permises 
lorsqu'il s'agit de {vertes résultant de cas de force majeure, pourvu qu’il ait eu le 
soin de faire constater ces pertes dans un délai de dix jours après l’événement. 
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Les marchés de travaux publics sont des contrats aléatoires; il est du devoir de 
l'administration de ne se prêter A aucune dérogation qui serait préjudiciable aux 
intérêts de l'État Si un entrepreneur réalise des bénéfices exagérés, l’administration 
n'a pas et ne peut avoir le droit d'exiger la révision des prix et de diminuer le gain 
qui a été lait sur elle; si, au contraire, l'entrepreneur essuie des pertes, il ne peut 
exiger que l'administration vienne à son aide. Autrement, les conditions de publicité 
et de concurrence seraient tout à fait illusoires, les marchés ne seraient plus sérieux, 
les chances ne seraient plus égales entre les parties, et, en définitive, l'État, qui ne 
profiterait jamais des spéculations heureuses, supporterait presque toujours les consé- 
quences des mauvaises. 

Ainsi, Monsieur le Préfet, les intentions de l’administration, pas plus que les condi- 
tions du cahier des charges, ne se prêtent h aucun doute ; l'administration n'accordera 
aux entrepreneurs que ce qui leur est dû d'après le droit. 

Mais si l’administration veut se montrer sévère, il faut aussi qu’elle soit juste et 
équitable ; si elle est décidée à se renfermer dans son droit, elle doit désirer qu’on 
mette A la disposition des entrepreneurs tous les moyens de justifier leurs réclama- 
tions. Pour ce qui touche A l'exécution des travaux, on n'a pu se dispenser d’imposer 
à l’entrepreneur une subordination entière envers l'ingénieur: mais lorsque l’entre- 
preneur défend son propre droit, celle subordination n’a plus le même motif; les 
parties contractantes se retrouvent dans les termes d’une véritable égalité ; la discus- 
sion doit être possible, elle doit être libre pour l’une comme pour l’autre. Le cahier 
des charges, conçu dans cet esprit, détermine les formalités que MM. les ingénieurs 
ont & remplir pour constater les rails imprévus qui se manifestent dans le cours de 
l'entreprise, et l’article 7 indique particulièrement que les changements apportés au 
devis seront ordonnés à l’entrepreneur par écrit, le sais que quelques ingénieurs 
regardent cette disposition comme une faculté plutôt que comme un devoir et se 
bornent à donner des ordres verbaux au lieu d’ordres écrits. Cette interprétation n'est 
point exacte; elle ne répond point aux vues de l’administration. C'est un devoir 
rigoureux pour MM. les iugéuieurs de laisser dans les mains de l'entrepreneur un 
ordre écrit, toutes les fois qu’ils s'écartent des conditions du devis pour des motifs 
de convenance, d’utilité ou d’économie; en lui refusant cette garantie, ils le mettent 
à la merci de leurs souvenirs; ils peuvent d'ailleurs recevoir une autre destination 
avant le réglement du compte, et leurs successeurs, ne retrouvant aucune trace des 
ordres de service antérieurs A leur direction, sont conduits A conclure contre des 
réclamations souvent très-légitimes. Je recommande donc A MM. les ingénieurs de 
remettre avec une grande exactitude aux entrepreneurs, A mesure que les faits s'ac- 
complissent, tous les documents, toutes les déclarations dont ils ont besoin pour sou- 
tenir la discussion de leurs comptes, et spécialement de ne leur délivrer, à l’avenir, 
que des ordres écrits. Les ordres verbaux demeurent formellement interdits; s’il en 
était encore donné, ils seraient, de ma part, l’objet d’uu blAmc sévère. 

Celle observation, Monsieur le Préfet, n’est pas la seule que j'aie A présenter sur 
les dispositions de l'article 7 du cahier des charges. Bien que cet article laisse A 
MM. les ingénieurs la faculté d’ordonner, sous leur responsabilité, les changements 
qu'il leur parait utile d'apporter au devis ma correspondance les avertit tous les 
jours qu’A moins d’une urgence véritable, iis doivent soumettre préalablement ces 
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changement! à l'approbation de l'administration supérieure. La législation qui régit 
aujourd'hui les finances de l’État m'oblige h insister sur mes recommandations. L'ar- 
ticle 9 de la loi du 15 mai 1850 porte qu'aucune dépense ne pourra être ordonnée 
ou liquidée sans qu'un crédit ait été ouvert par une loi, et que toute dépense non 
créditée ou portion de dépense dépassant le crédit sera laissée à la charge personnelle 
du ministre contrevenant ; la responsabilité ministérielle exige donc qu'après avoir 
approuvé un projet de travaux, l'administration puisse exercer à chaque instant son 
contrôle sur les circonstances de l'exécution, et principalement sur les modifications 
qui devraient entraîner une augmentation de dépenses. Je désire que MM. les ingé- 
nieurs se pénétrent bien de l’importance de ce contrôle ; je les invite formellement & ne 
prescrire aucun changement dans les devis qu'après avoir exposé leurs motifs & l'ad- 
ministration supérieure, et obtenu son approbation ; je n’excepte de cette règle que 
les cas d'urgence où la suspension momentanée des travaux pourrait compromettre le 
succès de l’entreprise, et, dans ces cas même, MM. les ingénieurs doivent me rendre 
immédiatement compte des ordres qu’ils ont cru devoir donner, et m'adresser toutes les 
explications propres à en justifier la nécessité. 

Je vous prie, Monsieur le Préfet, de me prêter votre concours pour veiller h l’exé- 
cution de ces instructions, qui touchent à un haut deg’é aux intérêts de l'État 

Veuille! m'accuser réception de la présente circulaire, dont j'adresse une ampliation 
à M. l'ingénieur en clteC 


210 . 

Programme d'examen pour l'admission à l' emploi de conducteur auxiliaire 
des pouls et chaussées (1). 

îfi juillet 1851. 

Les examens poar l’emploi de conducteur auxiliaire des ponts et chaussées ont lieu 
tous les ans au commencement du mois d’octobre (J). 

Ils sont passés au chef-lieu de chaque département, devant une commission com- 
posée d’un ingénieur en chef et de deui ingénieurs ordinaires, désignés par le ministre. 

Nul n'est admis à y prendre part, s’il n’est âgé de plus de Î1 ans et de moins 
de 30 ans. Toutefois les militaires porteurs d'un congé régulier et les piqueurs 
qui, & l’ége de 30 ans, comptaient plus de deux ans de services, pourront concourir 
jusqu'à 35 ans. 

Les demandes d'admission aux examens doivent parvenir à 1’adminislration du 
i" août au !•’ septembre. 

Elles doivent être accompagnées : 

1“ D’un acte de naissance ou de toute autre pièce constatant régulièrement l’âge du 
candidat; 

3* D'une note faisant connaître ses antécédents et les études auxquelles il s’est 
livré. 

A cette note doivent être joints les diplômes, certificats, etc., qui auraient pu lui être 


(1) Voir «irprà, n* 1S7. 

fs) Ces examens ont lieu actuellement du mois de mars au mois d’avril — Voir infri, n’ 137. 
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délivré* (1). — Les demande* de* piqueurs ou autre* agent* doivent être transmise* 
et appnvées par les chefs de serv ice. 

L’administration arrête la liste des candidats qui pourront se présenter au concours 
dans chaque département. 

Le tableau ci-aprês détermine le» connaissances exigées des candidats et la valeur 
relative assignée à chacune des parties de l'examen, à raison de son étendue ou de 
son importance au point de vue du service des conducteurs. 


CONNAISSANCES EXIGÉES. valkrs 

relative»* 

1“ Écnmat conuvre, nette et très-lisible 2 

2“ Parsemas oa t* lavcus fbasçaisk. 


(Indépendamment d’une dictée destinée à constater qu’ils savent suffi- 
samment l’orthographe, les candidats anront & rédiger un rapport sur 

une nlîairc de service) 3 

3“ AarrauÉTiot a : 

Numération décimale Addition, soustraction, multiplication, divi- 

sion ; preuves de ces opérations. 

Nombres décimaux. — Fi actions. 

Extraction des racines carrées et cubiques. 

Système légal des poids et mesures. 

Résolution de problèmes; questions d'intérêt, d'escompte, de société. 


Proportions et progressions S 

4* Logarithmes : 

Théorie des logarithmes et usage des tables 2 

S" Aictaaa : 


Addition et soustraction des polynômes. — Multiplication et division 
des monômes et de» polynômes. — Équations du 1** degré à une ou 

plusieurs inconnues. — Équations du 2* degré 1 une inconnue 1 

6° Géométrie : 

Préliminaires. — Égalité des triangles. — Droites perpendiculaires, 
obliques, parallèles. — Parallélogrames, polygones. — Lignes propor- 
tionelles; triangles semblables. 

Mesure des angles. — Contact et intersection des cercles. — Tangentes 
et sécantes du cercle. — Polygones inscrits et circonscrits au cercle. — 

Aire des polygones et du cercle. 

Proposition* relatives à la ligne droite et an plan. — Plans perpen- 
diculaires et parallèles. — Angles dièdres et trièdres. 

Tétraèdres; pyramides. — Parallélipipède; prismes. — Polyèdres 
égaux et semblables. — Aire et volume du cône droit, du cylindre droit 
et de la sphère 5 

A reporter 18 


(t) Voir iitfrà, n* J02. 
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TALCS» 

nlatirM. 

Report nu 18 

5* Statique: 

Composition et décomposition des forces parallèles, concourantes ou 
dirigées d’une manière quelconque dans l’espace. — Détermination des 
centres de gravité. 

Équilibre des machines simples et composées : le levier, la poulie, ie 
plan incliné, le treuil, les moufles et la ris, en faisant abstraction do 
frottement. — Rapport entre les espaces parcourus par les points d'ap- 
plication de la puissance et de la résistance, lorsque la machine est 
mise en mouvement; égalité entre le travail moteur et le travail ré- 
sistant.. 1 

8’ TamommémiE rectilicice : 

Lignes trigonomé triques. — Relations entre les lignes trigonométri- 
ques d'un are. — Principales formules trigonométriques. 

Usage des tables de sinus. 

Relations entre les côtés et les angles d’un triangle rectangle ou d’un 


triangle quelconque. — Résolution des triangles 3 

9* Géonémie descriptive ; 

Méthode des projections. 

Questions relatives & la ligne droite et au plan 3 

10* Dussnv caAnriQCE et lavis & 

11* Lever des plans: 

Mesure des distances. Chaîne d’arpenteur ; stadia. — Réduction à 
rhoriiontalc des distances mesurées sur les pentes. 


Mesure des angles. — Équerre d’arpenteur, alidade, graphomètre, 
boussole. — Usage et vérification des instruments. 

Lever & l'équerre, 0 la planchette, 1 la boussole et au graphomètre. 

Rapport et dessin des plans. — Indication des échelles adoptées dans 
le service des ponts et chaussées. — Copie et réduction des plans. 

Tracé d'un axe sur le terrain; piquetage, alignements, courbes. — 

Plan parcellaire S 

12* Nivelleuekt : 

Niveau d’ean. — Niveau fi bulle d’air; niveaux d’Égault et de Le- 
noir. — Mire fi coulisse, mire parlante. — Usage et vérification des 
instruments. 

Opération du nivellement; carnet. — Calcul des cotes de hauteur 
rapportées à un plan général de comparaison. ’ 

Modes de représentation du terrain adoptés dans le service des ponts 
et chaussées. — Dessin du profil en long, des profils en travers. — 
Plans cotés. 

Tracé des profils sur le terrain, — Indication des points de hauteur 
pour les déblais et les remblais. 

A reporter, 32 
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Report... 33 

Niveau de pente de Chéiy ; son emploi pour tracer sur le terrain une 

ligne d'une pente déterminée S 

13° Cl'EATVR * DIS TERRASSES ET ROIVFWENT DES TERRES: 

Évaluation du cube des terrassements : 

1* Par b méthode dite exacte; 2” par les méthodes expéditives. — 
Usage des tables dressées par ordre de l'administration. 

Régies générales pour la répartition des déblais. — Divers modes de 


transport. — Formules qui fixent la limite des distances entre les- 
quelles il convient de préférer tel ou tel mode de transport. 


Détermination de la distance moyenne des transports. — Tableau du 

mouvement et de b répartition des déblais et des remblais & 

14* Pratioir des travacx : 


Notions sur les qualités et les défauts des matériaux, sur leur em- 
ploi dans les maçonneries et charpentes sur les travanx d'entretien des 


routes, et sur la pratique des travanx en général 5 

Total. 46 


Les candidats possédant des connaissances plus étendues que celles du programme 
peuvent demander qu’elles soient constatées par les examinateurs. 

L'examen de chaque candidat (ait l'objet d'un procès-verbal détaillé, indiquant les 
questions posées sur les diverses parties du programme et la manière plus ou moins 
satisfaisante dont elles ont été résolues. 

La pièce d'écriture, la dictée, b rédaction et les dessins sont joints au procès- 
verbal. 

Afin d'arriver 4 une appréciation exacte et comparative du mérite des candidats, 
il est attribué 4 chacune de leurs réponses ou des parties de leur travail une valeur 
numérique exprimée par des cbilfrcs qui varient de 0 4 20, et qui ont respectivement 
les significations ci-après : 


0 . 

1 , 2 . 

3, 4, 5. 

6 , 7 , 8 . 


9. 

10, 

11. 

12. 

13, 

14. 

15, 

16, 

17. 

00 

** 

19. 


20. 




Néant. 

Très-mol. 

Mal. 

Médiocrement. 

Passablement. 

Assex bien. 

Bien. 

Très-bien. 

Parfaitement. 


Une moyenne est établie d’après ces chiffres pour chaque partie du programme ; 
chacune de ces moyennes est multipliée par les nombres on coefficients exprimant 
leur valeur relative, et la somme des produits donne le nombre total de pninls ou 
degrés obtenu pour l'ensembtc des épreuves. 
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Nul ne pourra être déclaré admissible s'il n'a obtenu au moins la moitié du maxi- 
mum pour chacun des articles 1, 1, 3, 6, 10, 11 et 13, et pour les autres articles 
réunis ; et les deux tiers de ce maximum pour l'ensemble de son examen. 

Les procès-verbaux d'examen sont transmis à l’administration avec un rapport gé- 
néral sur l'ensemble des examens, dans lequel les candidats sont classés suivant l'or- 
dre de mérite que leur assigne le résultat du concours dans chaque département. 

L’admissibilité des candidats à l’emploi de conducteur auxiliaire est déclarée par 
le ministre, sur le vu des procès-verbaux d’examen. Cette déclaration d'admissibilité 
ne confère, d'ailleurs, aux candidats aucun droit à une nomination immédiate ; elle 
les met seulement en position de concourir, à l'exclusion de tous autres candidats, 
pour les emplois de conducteur vacants ou à créer, soit dans les départements où 
ils ont été examinés, soit dans tout autre département. 

Arrêté par le ministre des travaux publics, 

Signé : P. Micss. 

211 . 

Circulaire du ministre des travaux publics aux ingénieurs en chef. 

1" août 1851. 

Personnel. — Autorisation de taire imprimer les tableaux d’inspection. 

Monsieur, vous demande! de nouveaux exemplaires des formules pour tableaux 
d’inspection qui vous ont été adressées avec ma lettre du 27 juin dernier. 

Ces tableaux sont destinés ù servir de modèles, et le tirage qui en a été fait ne 
permet pas d’envoyer à MM. les ingénieurs en chef plusieurs exemplaires de chaque 
formule. Vous pourei foire imprimer vous-même celles dont vous avex besoin. 

La dépense ne devra pas excéder 0 fr. 06 par exemplaire d’une feuille d’impres- 
sion et 0 f. 12 par exemplaire de deux feuilles. 

Elle sera payée, d’après l’autorisation du préfet, dans le département où vous 
résidei, et imputée, pour les formules concernant le matériel, sur les fonds des tra- 
vaux auxquels elles se rapportent, et, pour les formules concernant le personnel et la 
comptabilité, sur les fonds des travaux qui donnent lieu à la plus forte dépense. 

212 . 

Décret portant organisation du corps des ponts et chaussées. 

13 octobre 1851. 

Le PaésmEXT de la IUfcemoce , etc. 

Décrète : 

TITRE I". Drvisiov oc seevice des posts et ch vissées. — Am. 1". Le service 
des ponts et chaussées se divise en : 

Service ordinaire. 

Service extraordinaire, 

Services détachés. 
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2. J 1". Le service ordinaire comprend tous les services permanents ; il sc sub- 
divise en : 

Service général, 

Service spécial, 

Services divers. 

S 2. Le service général comprend la direction et l'exécution des travaux ordi- 
naires des ponts et chaussées, dans chaque département. 

S 3. Le service spécial comprend la direction et l’exécution des travaux distraits 
du service départemental. 

$ 4. Les services divers comprennent : 

Le secrétariat du conseil général des ponts et chaussées; 

L’école des ponts et chaussées ; 

Le dépût des cartes et plans; 

Les missions et travaux scientifiques, les emplois dans l'administration centrale, 
et tous autres services rétribués sur le budget des travaux publics qui ne rentrait ni 
dans le service général, ni dans le service spécial des départements. 

3. Le service extraor limire comprend la direction cl l'exécution des grands tra- 
vaux publics non permanents, tels qu'établisscments de chemins de fer, de canaux, 
d’ouvrages à la mer, etc., auxquels il n’est pas pourvu par les ingénieurs du service 
ordinaire, et qui sont destinés à rentrer, après leur achèvement, dans l’une des ca- 
tégories du service ordinaire. 

4. Les services détacliés comprennent tous les services qui, n’étant pas rétribués 
sur le budget des travaux publics sont néanmoins obligatoires pour le corps des 
ingénieurs des ponts et chaussées, tels que : 

Le service des ports militaires et des colonies ; 

Le sers ice de l’Algérie ; 

Le service des eaux et du pavé de la ville de Paris ; 

Le service des canaux d'Orléans, du Loing et du Midi. 

Sont également considérés comme appartenant aux serv ices détachés les ingénieurs 
temporairement attachés, en qualité de directeur des études, professeur ou répéti- 
teur à l’enseignement de l’École polytechnique ct'des autres écoles spéciales du Gou- 
vernement (1). 

TITRE II. Des crades des cadres et de l’avaxcemest. — Chapitre l* r . Des 
grade ». Art. 5. S 1*'. Les grades dans le corps des ingénieurs des ponts et chaussét s 
sont fixés ainsi qu’il suit (2) : 

Inspecteur général ; 


3) Voir te décret du 2» septembre 1800 qui étend le cadre des services détachés. 

(2) Ces grades ont été modifiés par le décret suivant (extrait) : 

17 juin 1854. 

Napoi.Eoh, etc. 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". Les inspecteurs généraux au corps impérial des ponts et chaussées prendront le litre 
d’inspecteurs uénérauv de P* classe. 

Les inspecteurs divisionnaires prendront le titre d'inspecteurs généraux de 2' classe. 
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Inspecteur divisionnaire; 

Ingénieur en chef; 

Ingénieur ordinaire; 

Élève ingénieur. 

S 2. Le grade d'ingénieur en chef se dirlse en deux classes ; celui d’ingénieur or- 
dinaire, ainsi que celui d'éière ingénieur, en forme trois. 


fl. $ 1". Les appointements des ingénieurs des ponts et chaussées sont fixés ainsi 
qu’il suit (1) : 


Inspecteurs généraux.... 
Inspecteurs divisionnaires. 

Ingénieurs en chef. j 

Ingénieurs ordinaires. . . . j 

Élèves des ponts et chaus- 
sées 


de 1™ classe. . . 

de 2* classe... 
de 1” classe. . . 
de 2* classe. .. 
de S* classe... 

à l’école. 

en mission 


12,000 fr. 

9.000 (2) 

0,000 

5. 000 

1.500 

9.000 

2.500 
1,800 
1,200 
1,800 


S 2. Le traitement des ingénieurs en chef de l 1 * classe ne peut être porté au 
maximum de 6,000 fr. qu’après jouissance du traitement minimum pendant au 
moins deux ans. Le nombre des ingénieurs en chef auxquels ce maximum est alloué 
ne peut excéder le cinquième de l'effectif de la 1” classe. 


5 8. En outre des traitements ci-dessus déterminés, les ingénieurs des pools et 
chaussées reçoivent, à titre de frais fixes, une somme annuellement réglée par le 
ministre et destinée h les couvrir de leurs frais et loyers de bureaux, frais de tour- 
nées ordinaires et de toutes les autres dépenses occasionnées par le service. 


S h. Les honoraires et frais de déplacement qui seront dus aux ingénieurs des 
ponts et chaussées pour les travaux dont ils auront été chargés, soit pour le compte 
des départemenls, de communes ou d’associations territoriales, soit pour l’instruction 
des affaires où leur intervention est à la fois requise dans un intérêt général et dans 
un intérêt particulier, seront réglés par un décret spécial (3). 

$ 5. Un arrêté ministériel déterminera les indemnités auxquelles ils auront droit, 
en cas de tournées extraordinaires ou de changements de destination ordonnés dans 
l’intérêt du service (4). 


(1) Voir le décret du tt décembre 186t qui a modifié les dispositions de cet article. 

(2) Un décret du 31 mars <852 à porté de 9,000 4 10,000 fr. le traitement des inspecteurs 
divisionnaires. 

(3) Ce décret a été rendu 1c 10 mai 1954. 

(I) Les frais de voyage des ingénieurs, en cas de changement de résidence, avaient été réglés 
Comme il suit par un arrêté ministériel du <8 juin 1832 : 

Puur les ingénieurs en chef directeurs et pour les ingénieurs en chef 

. 4 8 (r. par poste, 10 fr. ro c. par myriamèlrc. 


ordinaires 5 — e S3 

aspirants 3 — 3 T5 

élèves 2 - 2 Si) 


Dans le vote du budget rectifié de 1818 {Lai du 12 dicembre 1823) le taux de ces frais a été 
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Chapitre J (1). Des cadres. Ait. 7. $ l* r . Le cadre du corps des ingénieurs des 
ponts et chaussées se divise en : 

Cadre du service ordinaire ou permanent ; 

Cadre du service extraordinaire ou éventuel ; 

Cadre des services détachés; 

Cadre de non-activité. 

S 2. Le cadre du service ordinaire ne peut être modifié que par décret 

S 3. Le cadre du service extraordinaire peut être modifié, chaque année, par le 
ministre, suivant les besoins du service, et en raison des crédits ouverts au budget 
pour les travaux extraordinaires. 

S i. Le cadre des services détachés est réglé par le ministre des travaux publics, 
d'après la demande des ministres sous l'autorité desquels doivent se trouver placés 
les ingénieurs en service détaché. 

$ S. Le cadre de non-activité comprend tous les ingénieurs sortis 6 divers titres 
de l’activité, conformément aux dispositions du présent décrcL 

8. L'effectif des cadres du service ordinaire et du service extraordinaire est réglé 
comme il suit ; 


DÉSIGNATION 
des grades et des classes. 

CAD11E PF.OMA'NENT 

ou ordinaire 

CADÏIE ÉVENTUEL 
ou extraordinaire 

TOTAL DES SERVICES 

ordinaire 
ou extraordinaire 

par 

classe. 

par 

grade. 

par 

classe. 

par 

giade. 

par 

classe. 

par 

grade. 

Inspecteurs généraux 

• 

6 

• 


• 

6 

Inspecteurs divisionnaires. 

a 

16 

B 

2 

B 

18 

Ingénieurs en chef: 







t" classe 

63 

B 

10 

B 

75 

* ! 

2* classe 

63 

B 

40 

B 

75 

B 



430 


20 


130 

Ingénieurs ordinaires t 







1" c asse 

450 

B 

13 

B 

465 

a 

2* classe 

225 

B 

23 

B 

230 

a 

3* classe 

Ù5 

B 

B 

B 

05 

a 



420 


00 


060 

Élèves. 

• 

45 

B 

B 

a 

45 

Totaux 


017 


62 


679 


Chapitre 3. Des nominations et de C avancement. Ait. 9. Les élèves ingénieurs des 


réglé pour les ingénieurs en chct i 5 fr. 00 c. par myrisroètre. 

— ordinaires L 3 00 — 

élèves à 2 00 — 

Par assimilation i'adminiuiatinn a alloué aux conducteurs 2 50 — 


L’arrélé ministériel qui doit déterminer les indemnités dues pour changement de destination 
n’étant pas encore rendu, c'est d'après les dernières bases indiquées ci-dessus que sont réglés 
les frais de voyage. 

Les dlsposi lions de la circulaire du directeur général des ponts et chaussées, en date du b sep- 
tembre 1806, sont encore appliquées pour établir les distances parcourues. 

(1) Les deux articles de ce chapitre ont été modifiés par le décret du 23 mars 1802. 
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ponts et chaussées continueront & être recrutés parmi les élères de l'École polytechnique 
qui auront rempli les conditions exigées par les réglements organiques de cette 
école. 

10. S 1". Le grade d'ingénienr ordinaire de 8* classe est conféré : 

1* Aux élèves ingénieurs qui ont complété leurs études et satisfait aux conditions 
exigées par les réglements de l'école d'application des ponts et chaussées ; 

2* Aux conducteurs des ponts et chaussées qui doivent être admis chaque année 
dans le corps des ingénieurs, aux conditions et suivant le mode prescrit par la loi dn 
30 novembre 1850. 

5 2. Les Ingénieurs ordinaires de 2* classe sont pris parmi les ingénieurs ordinaires 
de 3* classe ayant au moins deux ans de service en cette qualité. 

$ S. Les ingénieurs de 1" classe sont pris parmi les ingénieurs de 2* classe ayant 
au moins deux ans de service en cette qualité. 

11. J l". Le grade d’ingénieur en chef de 2* classe ne peut être accordé qu'aux 
ingénieurs ordinaires de 1'* classe ayant au moins deux ans de service en cette 
qualité. 

S 2. Les ingénieurs en chef de 1" classe sont pris parmi les ingénieurs en chef de 
2' classe ayant au moins trois ans de service dans cette classe. 

12. Le grade d'inspecteur divisionnaire ne peut être accordé qu’aux ingénieurs en 
chef de 1” classe comptant trois ans au moins de service dans cette classe. 

13. Le grade d'inspecteur général ne peut être accordé qu'aux inspecteurs divi- 
sionnaires ayant au moins quatre ans de service en cette qualité. 

14. S 1". La nomination aux grades a lieu par décret du Président de la Répu- 
blique, sur la proposition du ministre des travaux publics. 

$ 2. Les avancements de classe ont lieu par décision du ministre. 

15. Les fonctions de directeur des travaux hydrauliques et batiments civils, dans 
les ports militaires, sont compatibles avec le grade d’inspecteur divisionnaire et 
d’inspecteur général des ponts et chaussées. 

TITRE 111. Posmoss diverses de l’isoémECR. Coxcés, soitîe dm cadres. — 
Chapitre 1". Positions diverses de C ingénieur . Art. 1S. Les positions de l'ingénieur 
des ponts et chaussées sont : 

L’activité ; 

La disponibilité ; 

Le congé illimité ; 

Le retrait d'emploi. 

17. J 1". L’activité comprend*les Ingénieurs du service ordinaire, ceux des ser- 
vices extraordinaires et ceux des services détachés. 

$ 2. Les ingénieurs en activité ont droit au traitement et aux indemnités attachés 
h leur grade et & leurs fonctions. 

18. (1) $ 1“. La disponibilité est prononcée d'office par le ministre. 

Elle comprend les ingénieurs mis en non-activité par défaut d'emploi ou pour cause 


!1) Voir l'article 16 du décret du » novembre 1853, portant réglement d’administration 
b tique pour l'exécution de la loi du » Juin 1859 sur les pensions civiles. 
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de maladie ou d'infirmité» temporaire» entraînant cessation de travail durant plus de 
trois mois. 

S 2. L'ingénieur en disponibilité a droit à la moitié du traitement affecté 5 son 
grade, sans aucun accessoire. Il peut obtenir les deux tiers de ce traitement lorsque 
la disponibilité a pour cause le défaut d'emploi. 

11 conserve ses droits à la retraite. 

UL J 1" Le congé illimité est accordé par le ministre, sur la demande des ingé- 
nieurs qui se retirent temporairement du service de l’État, pour s'attacher au service 
des compagnies, prendre du service il l’étranger, ou pour toute autre cause (tj. 

$ 2. L'ingénieur en congé illimité ne reçoit aucun traitement. 

Le temps passé dans cette position lui est compté, mais pour une durée de cinq ans 
nu plus dans la liquidation de la retraite. Il conserve, pendant la même période, scs 
droits 4 l’avancement. 

Après cinq ans, l'ingénieur en congé illimité est maintenu sur les cadres ; mais le 
temps qu’il continue de passer en dehors du service de l’État ne lui compte ni pour 
l’avancement ni pour la retraite. 

90. (I) J 1". Le retrait d'emploi est prononcé par le ndnistre comme mesure disci- 
plinaire. 

S 2. L'ingénieur en retrait d'emploi ne reçoit aucun traitement, ou reçoit seule- 
ment les deux cinquièmes de son traitement d’activité, sans aucun accessoire; scs 
droits à l'avancement sont suspendus ; il conserve ses droits 4 la retraite. 

2JL, (2] Les droits il la retraite ne sont conservés aux ingénieurs en disponibilité, 
en congé illimité ou en retrait d’emploi, qu'4 la charge par eux de verser successive- 
ment les retenues imposées par les règlements, au profit de la caisse des pensions, et 
calculées sur le montant intégral du traitement d’activité de leur grade. 

Chapitre 2. Congé s. (3) Art. 22, $ 1". Les congés temporaires ne dépassent pas 
trois mois. Ils sont accordés par le ministre, sur l’avis des préfets, pour les ingénieurs 
en chef, et sur l’avis des ingénieurs en chef et des préfets, pour les ingénieurs ordi- 
naires. 

5 2, Toutefois le» préfets peuvent accorder aux ingénieurs en chef et aux ingénieurs 
ordinaires des permissions d’absence dont la durée n’excède pas dix jours. 

S 1LL Les ingénieurs qui excèdent les limites de leurs permissions ou congés, 
ou qui ne se rendent pas 4 leur poste aux époques assignées, sont privés de leurs 
appointements pour tout le temps de leur absence de ce même poste, sans préjudice 
des mesures disciplinaires qui pourraient leur être appliquées. 

s 2. Si le retard excède trois mois, l'ingénieur peut être déclaré démissionnaire. 

Chapitre fi. Sortie des cadres. Art. 2A, La sortie des cadres a lieu : 

Par la révocation ; 

Par la démission; 


(U On décret du 24 mars 1S57 porte que les ingénieurs des ponts et chaussées et des mines 
ne pourront obtenir de congés illimités que lorsqu'ils cumpteiont au moins cinq ans de services 
effectifs, à dater de leur promotion au grade d'iugén eue ordinaire de 3 e classe. 

(3J Voir l’article !2 du décret du 2 novembre 1853, déjà cité. 

(S) Voir tnfrù, o* 218. 


Digitized by Google 


(1851 ) 


4oo 

Par l'admission à la retraite (1). 

35. $ 1". La révocation des ingénieurs est prononcée par le Président de la Répu- 
blique sur 1a proposition du ministre et de l'avis du conseil général des ponts et 
chaussées. 

$ 3. Elle entraîne la perte des droits à la retraite. 

26. $! ,r . Les ingénieurs démissionnaires ne peuvent quitter leurs fonctions qu’apiés 
que leur démission a été acceptée par le Président de la République. 

S 3. Ils perdent leurs droits & la retraite. 

27. Les ingénieurs des ponts et chaussées ne peuvent devenir entrepreneurs ni 
concessionnaires de travaux publics, sous peine d’étre considérés comme démission- 
naires (2). 

28. L'admission des ingénieurs à la retraite a lieu par décret du Président de la 
République, sur la proposition du ministre des travaux publics. 

29. Peuvent être admis à faire valoir leurs droits & la retraite, les ingénieurs de 
tout grade ayant trente ans de service. 

SO. $ 1”. Sont nécessairement admis 5 faire valoir leurs droits h la retraite : 

Les ingénieurs ordinaires Agés de soixante ans ; 

Les ingénieurs en chef âgés de soixante-deux ans ; 

Les inspecteurs divisionnaires âgés de soixante-cinq ans; 

Les inspecteurs généraux âgés de soixante-dix ans. 

S 2. Pourra être maintenu, quel que soit son âge, le vice-président du conseil des 
ponts et chaussées (3). 

TITRE IV. (4) Co.xDrcTEras nxs rosis et coacxéo . — Am. 31. J 1". Le cadre des 
conducteurs embrigadés, payés soit sur le budget des travaux publics, soit sur les 


fonds départementaux, est Gxé comme il suit : 

Conducteurs principaux 420 

Conducteurs de 1" classe. 240 

Conducteurs de 2* classe 360 

Conducteurs de 3* classe 480 

Conducteurs de 4* classe..... 600 

Total 4,800 


S 2. Il y a, en outre, un nombre de conducteurs auxiliaires proportionné anx 
besoins du service. 

32. $ 1*'. Des décisions ministérielles fiient, suivant l’importance et la nature des 
travaux, le nombre des conducteurs attachés & chaque service d’ingénieur en chef 
S 2. La répartition de ces conducteurs entre les arrondissements des ingénieurs 


(t) Voir tnfrà, n”‘ îta cl Î30. 

(2) Voir infrà, n* 387. 

P) Celle disposition > été abrogée par le décret suivant s 

30 août 1855. 

NiPOLtox, etc. 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Ait. t". le paragraphe 2 de l'article 34 de notre décret du 15 octobre 1851 est abrogé. 

(k) les articles SI, 32 et 35 ont été modifiés par les décrets des 23 mars 1852, 47 mari 1836 
et 21 décembre <859. 
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ordinaires, et leur résidence, sont déterminées par l'ingénieur en choi, suivant les 
besoins du service. 

33. J 1". Le traitement annuel des conducteurs est fixé ains qu’il suit : 

Conducteurs principaux 3,500 

Conducteurs de 1™ classe 3,000 

Conducteurs de 3* classe 1,800 

Conducteurs de 3* classe 1,600 

Conducteurs de 4* classe 1,100 

Conducteurs auxiliaires 1,200 

S 2. Le traitement des conducteurs auxiliaires, comme celui des conducteurs 
embrigadés, est soumis aux retenues prescrites par les réglements au profit de la caisse 
des pensions. 

31. Les conducteurs des ponts et chaussées sont nommés par le ministre. 

85. J l* r . Nul ne peut être nommé conducteur auxiliaire, s’il yi’a clé déclaré 
admissible, & la suite d'un examen public sur les connaissances ci-après : Écriture. 
— Principes de la langue française. — Arithmétique et logarithmes. — Notions 
d’Algèbre. — Géométrie élémentaire. — Statique élémentaire. — Trigonométrie 
rectiligne. — Notions de géométrie descriptive. — Dessin graphique et lavis. — Lever 
des plans et nivellement. — Cubature des terrasses. — Pratique des travaux. 

$ 2. Les aspirants doivent être Agés de plus de vingt et un ans et moins de trente 
ans au moment de l’examen. Toutefois les militaires porteurs d'un congé régulier, et 
les piqueurs qui, à l'Age de trente ans, comptaient plus de deux ans de service, peu- 
vent concourir jusqu'A trente-cinq ans. 

36. J 1”. Les conducteurs de 1* classe sont pris parmi les conducteurs auxiliaires 
ayant au moins deux ans de service en cette qualité, et auxquels un certificat d'apti- 
tude a été délivré par l’inspecteur divisionnaire, sur la proposition de l’ingénieur en 
chef. Tout conducteur auxiliaire auquel ledit certificat n'a pas été délivré, après six 
années de fonctions, cesse d’élre inscrit sur le cadre des conducteurs auxiliaires. 

S 2. Les conducteurs de 3' classe sont pris parmi les conducteurs de A* classe, 
après au moins deux ans de service en cette qualité. 

$ 3. Les conducteurs de 2* classe sont pris parmi les conducteurs de 3* classe, 
après deux ans au moins de service en cette qualité. 

$ 4. Les conducteurs de l™ classe sont pris parmi les conducteurs de 2* classe, 
après trois ans au moins de serv ice en cette qualité. 

$ 5. Les conducteurs principaux sont pris parmi les conducteurs de 1'* classe, 
après trois ans au moins de service en cette qualité. 

37. Les dispositions relatives aux positions diverses et aux congés des ingénieurs 
sont applicables aux conducteurs embrigadés (1). 

38- $ 1”. Les conducteurs sont déclarés démissionnaires, révoqués ou admis à la 
retraite par décision du ministre. 

S 2. La révocation est prononcée sur le rapport du chef de service et l'avis de 
l'inspecteur de la division. 


(!) Voir btfrà, n° 307. 


26 
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39. Disposition transitoire. Le délai de cinq ans, mentionné à l'article iv, ne 
courra qu’à partir de la mise en vigueur du présent décret 

40. Dispositions générales. Sont abrogés tous décrets et réglements antérieurs, en 
ce qu’ils ont de contraire au présent décret 

213. 

Circulaire du ministre des travaux publics aux préfets (1), 

32 octobre 1851. 

Service général.— Secours i accorder ans ouvriers des travaux publics, en cas d'accidents. 

Monsieur le Préfet, un arrêté de l’un de mes prédécesseurs, en date du 15 décem- 
bre 1848, a déterminé un ensemble de mesures ayant pour but d'assurer aux ou- 
vriers des travaux publics, et le cas échéant, 4 leurs familles, les secours dont ils 
pourraient avoir besoin par suite d'accidents survenus, ou de maladies contractées 
dans les travaux. 

J'ai l’honneur de vous faire part de modifications que j'ai cru devoir apporter en 
leux points aux dispositions de cet arrêté. 

En premier lieu, aux termes de l'article 3, < les ouvriers atteints de blessures ou 

> de maladies occasionnées par les travaux, après avoir reçu sur place les premiers 
a secours de l'art, doivent être soignés gratuitement à l'hôpital ou 4 domicile; > l’ar- 
Jcle 4 dispose, en outre, que • pendant la durée de l’interruption obligée du travail, 
• qui devra être constatée par un certificat du médecin , ces ouvriers recevront la 

> moitié du salaire qu'ils auraient pu gagner s'ils avaient continué à travailler. • 

On a demandé si l’allocation prévue par l’article 4 devait bien être accordée aux 
ouvriers soignés à l'hdpital, et l'on a fait remarquer que, s’il en était ainsi, l’arrêté 
ferait à ces ouvriers une situation plus avantageuse qu'à ceux qui sont soignés à do- 
micile, ces derniers ayant à supporter des charges qui n'incombent pas aux premiers. 

Les ouvriers soignés gratuitement à l’hôpital y reçoivent ce dont ils ont personnel- 
lement besoin et obtiennent ainsi tous les secours auxquels ils peuvent raisonnable- 
ment prétendre pour eux-mêmes : le demi-salaire payé dans cette position à l'ouvrier 
isolé constituerait, dès lors, un véritable abus. Mais il en serait tout autrement si 
l'ouvrier admis à l'hôpital avait des charges de famille : le demi-salaire lui serait, en 
ce cas, légitimement acquis, puisqu'il y trouverait une ressource sans laquelle il ne 
pourrait pourvoir aux besoins des personnes qui doivent vivre de son travail. 

D'après ces considérations, j’ai décidé. Monsieur le Préfet, que l 'allocation de 
moitié du salaire faisant Cobjet de l’article 4 de l’arrCté du 15 décembre 1848 sera 
accordée aux ouvriers soignés à l’hôpital, mais dans te cas seulement où ils seront 
maries ou auront des charges de famille. 

La seconde modification dont j’ai 4 vous entretenir porte sur le premier paragraphe 
«le l'article 9, ainsi conçu : 

«Pour assurer le service médical et le payement des secours, il sera opéré 4 
a l’avenir une retenue de 2 p. 0/0 sur le prix de la main-d'œuvre des travaux adju- 

> gés à des entrepreneurs. » 


(1) Voir suprà, n“* 103 et 100. 
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Etablie exclusivement sur la râleur d’une partie des travaux, la retenue de S 
p, 0/0 ne peut Otre opérée arec l’exactitude convenable qu'au moyen de nombreuses 
décompositions de prix, qui exigent un long travail de la part des ingénieurs et com- 
pliquent les écritures de leur comptabilité. F.n appelant l'attention de l’administra- 
tion sur ces inconvénients très-réels, on a fait remarquer que le prix de la main- 
d'œuvre entre pour moitié environ dans la valeur des travaux de la plupart des 
entreprises, et qu’ainsi la retenue de i p. 0/0 déterminée par l’arrété doit, en géné- 
ral, donner des produits peu différents de ceux que l’on obtiendrait d’une retenue 
de 1 p. 0/0 portant sur l'ensemble de l’adjudication. La situation des entrepreneurs 
ne serait donc point sensiblement modifiée par la substitution de cette dernière base 
de calcul i celle qui se trouve prescrite aujourd'hui. 

Le conseil général des ponts et chaussées ayant reconnu qu’il convenait d’opérer 
cette substitution, son avis m’a paru fondé de tous points, et j’ai, en conséquence, 
décidé que la retenue pour secours à supporter par les entrepreneurs, au lien d’étre 
de î p. 0/0 sur le prix de la main-d’œuvre, sera de 1 p. 0/0 sur la valeur de l’en- 
semble des travaux adjugés. Afin, d’ailleurs, que cette mesure n’entralne dans les 
opérations du service aucune confusion, l'application devra en avoir lieu seulement 
i dater de l’ouverture de l'exercice 185Ï. 

Je vous prie. Monsieur le Préfet, de m’accuser réception de la présente circulaire, 
dont j’adresse une ampliation à M. l’iugénieur en chef. 

au. 

Circulaire du ministre des travaux publics aux préfets. 

13 octobre 1851. 

Navigation. — Instructions pour le règlement des usines sur cours d'eau. 

Monsieur le Préfet, le service hydraulique, qui fhit l’objet de la circulaire d’un 
de mes prédécesseurs, en date du 17 novembre 1848, comprend, en première ligne, 
l'instruction 'des affaires relatives à la réglementation des usines situées sur les cours 
d’eau. 

Je viens, ainsi que l’annonçait la circulaire précitée, vous tracer, pour cette partie 
du service, des règles générales qui, résumant et complétant les prescriptions précé- 
dentes, apporteront dans l’instruction des affaires de ce genre une uniformité favo- 
rable à leur bonne et prompte expédition. 

Toute demande relative, soit à la construction première de moulins ou usines à 
créer sur un cours d’eau, soit à la régularisation d’établissements anciens, soit & la 
modification des ouvrages régulateurs d’établissements déjà autorisés, doit vous être 
adressée en double expédition, dont une sur papier timbré. 

S’il s’agit de la construction première d'une usine, la demande devra énoncer d’une 
manière distincte : 

1“ Les noms du cours d’eau et de la commune sur lesquels cette usine devra être 
établie, les noms des établissements hydrauliques placés immédiatement en amont et 
en aval; 

î” L’usage auque l’usine est destinée; 
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3" Les changements présumés que l'eiécution des travaux devra apporter au ni- 
veau des eaux, soit en amont, soit en aval ; 

4“ La durée probable de l'exécution des travaux. 

Le pétitionnaire devra, en outre, justifier qu'il est propriétaire des rives dans l'em- 
placement du barrage projeté, et du sol sur lequel les autres ouvrages doivent être 
exécutés, ou produire le consentement écrit du propriétaire de ces terrains. 

S'il s’agit de modifier ou de régulariser le système hydraulique d'une usine existante 
ou d’un ancien barrage, le propriétaire devra fournir, autant que possible, outre 
les renseignements ci-dessus mentionnés, une copie des titres en vertu desquels ces 
établissements existent, et indiquer les noms des propriétaires qui les ont possédés 
avant lui. 

La production de ces renseignements est nécessaire pour que l’affaire puisse être 
suivie; elle rendra, en général, l’instruction plus facile et plus prompte; et, d’ail- 
leurs, dans i'intérét des pétitionnaires eux-mêmes, il convient de les obliger 4 ne 
soumettre à l'administration que des projets sérieux et dont l’exécution ne se trouve 
pas, dés l’origine, arretée par quelque insurmontable difficulté. 

Première enquête. D’après l’instruction du 19 thermidor an vt (1), dont les dispo- 
sitions, conformément 4 la jurisprudence du Conseil d’fitat, sont applicables 4 tous 
les cours d'eau, toute demande relative à l’établissement ou 4 la régularisation du 
noulin ou usine doit être soumise 4 une enquête préalable de vingt jours. 

Lorsque vous aurez reconnu que la pétition satisfait aux conditions voulues et peut 
utilement être soumise aux enquêtes un arrêté, pour la rédaction duquel vous vou- 
drez bien vous conformer au modèle ci-joint n° 1, en ordonnera le depot 4 la mairie 
de la commune où les travaux doivent être exécutés, et fixera le jour de l'ouverture 
de l'enquête. 

L'arrêté sera, par les soins du maire, affiché tant à la principale porte de l’église 
qu'4 celle de ta mairie et publié i son de caisse ou de trompe, le dimanche, 4 l'heure 
où les habitants se trouvent habituellement réunis, il importe que l'annonce de l’en- 
quête reçoive toute publicité, afin que les intéressés ne puissent l’ignorer, et que 
l'administration soit autorisée 4 considérer leur silence comme un acquiescement au 
projet du pétitionnaire. 

Lu registre (modèle n” S) destiné 4 recevoir les observations des parties intéres- 
rées sera ouvert 4 la mairie de ia même commune. 

Si l'entreprise parait de nature 4 étendre son effet en dehors du territoire de la 
commune, l’arrêté désignera les autres communes dans lesquelles l'enquête doit être 
annoncée. 

Si ces communes appartiennent 4 plusieurs départements, l’enquête sera ordonnée 
par le préfet du département où se trouve le siège principal de l'établissement, et 
l’arrêté transmis aux préfets des autres départements pour être publié dans toutes les 
communes intéressées. 

L’accomplissement de ces formalités sera certifié (modèle n» î) par les maires des 
communes où elles auront été prescrites. 

Envoi mix ingénieur». Lorsque vous vous serez assuré de la régularité de l'en- 

(1) Voir luprà, n* S6. 
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quête, vous transmettrez les pièces à l'ingénieur en chef dans les attributions duquel 
le cours d’eau se trouve placé, c’est-à-dire, pour les rivières navigables ou flottables, 
à l’ingénieur en chef qui est préposé auz travaux de ces rivières, et pour les antres 
cours d’eau, à l'ingénieur en chef du service hydraulique ou du service ordinaire, 
suivant l’organisation du service dans votre département. 

Sur les cours d'eau qui, sans être une dépendance du domaine public, servent à 
l’alimentation d'un canal ou qui sont soumis à un régime particulier dans l'intérêt 
de la navigation ou du flottage, aucune permission ne peut être accordée sans que 
les ingénieurs chargés du canal ou de la navigation aient été consultés. 11 convient 
que, dans l’examen des affaires relatives ù ces cours d’eau, les ingénieurs des deux 
services entrent directement en conférence et procèdent conformément aux instruc- 
tions qui leur ont été adressées parla circulaire du 12 juin 1620. 

Comme il importe, d'ailleurs, que les usines situées sur un même cours d'eau ou 
au moins sur la même partie d’un cours d’eau soient réglées dans des vues d’en- 
semble, il peut être nécessaire qu'un seul service d’ingénieur soit chargé de toutes 
les usines d’un cours d'eau placé ù la limite de deux départements. Vous voudrez 
bicu me signaler les circonstances dans lesquelles il pourrait éirc utile de prendre 
des mesures de celte nature. 

Instruction par l'ingénieur ordinaire. L'ingénieur en chef renvoie toutes les 
pièces à l’ingénieur ordinaire, chargé du service des usines dans l'arrondissement, 
pour être procédé par lui à la visite des lieux et à l'instruction de l’affaire. 

Visite des lieux. L’ingénieur ordinaire, après s'ètrc assuré que la visile des lieux 
peut être faite utilement, annonce ù l'avance son arrivée aux maires des diverses 
communes intéressées, avec invitation de donner à cct avis toute publicité (modèle 
n“ 3). 11 prévient directement le pétitionnaire, les présidents des syndicats, s'il en 
existe sur le cours d'eau, les mariniers les plus expérimentés, s'il s'agit d’une rivière 
navigable ou flottable, et toutes autres personnes dont la prés’nce lui parait utile, et 
pour lesquelles il pense que cet avertissement direct est nécessaire. Ses avis doivent 
être odressés de telle sorte qu'il y ait, dans tous les cas, au moins cinq jours pleius 
entre la date de la réception de la lettre et le jour de la visile des lieux. 

L’ingénieur ordinaire procède à celle visile en présence des maires ou de leurs re- 
présentants et de ceux des intéressés qui se sont rendus aux avertissements donnés. 

Il se fait rendre compte de la position qne doivent occuper les ouvrages projetés 
et des limites du terrain appartenant au pétitionnaire ; il s'assure que la propriété 
des rives dans l’emplacement du barrage et du sol sur lequel les autres ouvrages 
doivent être assis n'est pas contestée, ou que le pétitionnaire a produit le consente- 
ment écrit du propriétaire de ces terrains. 

Il rattache à un ou plusieurs repères provisoires, choisis avec soin, la hauteur des 
eaux en amont et en aval. S'il existe déjà des ouvrages, tels que barrages, déver- 
soirs, pertuis, vannes de décharge, vannes motrices, il constate leurs dimensions et 
rapporte aux mêmes repères provisoires la hauteur des seuils, le dessus des vannes, 
la crête des déversoirs ; enfin il réunit tous les renseignements nécessaires pour con- 
stater et dêDnir exactement, en ce qui touche le régime des eaux, l’état des lieux 
avant les changements qui doivent y être apportés. 

Lorsqu'il devra résulter des travaux projetés uue augmentation ou une diminutiun 
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dans la hauteur des eaui, l'ingénieur procédera par voie d'expérience directe, afin 
de mettre le» parties intéressées à même d’apprécier les conséquences de ces change- 
ments. Dans le cas où il serait impossible de foire ces expériences, il aura recours h 
tous autres moyens qui lui paraîtront propres à y suppléer. Lorsqu'il doit y aroir 
partage ou usage alternatif des eaux, il recueillera tous les renseignements nécessaires 
pour régler les droits de chacun. 

L’ingénieur dresse, en présence du maire et des parties intéressées, un proeès-ver- 
bal (modèle n" â), dans lequel il indique, d’une manière circonstanciée, l'état ancien 
des lieux, les repères qu’il a adoptés, les renseignements qu'il a recueillis, les résul- 
tats des expériences qu’il a faites j il y ajoute les observations qui ont été produites, 
enfin il déclare qu’il sera procédé ultérieurement, s'il y a lieu, au complément des 
opérations. Lecture de ce procès-verbal est donnée aux parties intéressées, qui sont 
Invitées à le signer et 4 y insérer sommairement leurs observations si elles le jugent 
convenable. Mention y est faite des personnes qui se seraient retirées ou qui n’au- 
raient pas voulu signer, ni déduire tes motifs de leur refus. 

Lorsque, dans la visite des lieux, les parties intéressées parviennent 4 s'entendre 
et font entre elles des conventions amiables, l’ingénieur doit constater cet accord dans 
le procès-verbal. Cette constatation, signée des parties, est régulière, et le comité des 
travaux publics du Conseil d’État a reconnu qu’elle suffit pour que l'administration 
puisse statuer. 

Je recommande 4 MM. les ingénieurs de s'attacher 4 ne faire en présence des in- 
téressés que des opérations qui soient focilement comprises, et 4 ne consigner au 
procès-verbal que des résultats matériels sur lesquels il ne puisse s’élever aucun 
doute. ILs comprendront , d’ailleurs, qu’en recevant les observations des intéressés, 
leur râle ne doit pas se borner 4 enregistrer les dires contradictoires mais qu’il leur 
appartient de provoquer les discussions qpi peuvent éclairer les Laits et de rechercher 
toutes les dispositions qui, en sauvegardant l’intérêt public, peuvent donner satisfac- 
tion aux intérêts privés. 

Plant et nivellements . L'ingénieur ordinaire dresse les plans et nivellcmcnls né- 
cessaires 4 l'instruction de l’affaire, conformément au programme que vous trouve- 
rez ci-annexé. 

Rapport. Dans son rapport sur la demande du pétitionnaire, l'ingénieur présente 
un exposé de l’affaire, décrit l'état des lieux, discute les oppositions, et motive les 
propositions relatives au niveau de la retenue, aux ouvrages régulateurs et aux pres- 
criptions diverses qu’il estime devoir être imposées aux pétitionnaires. 

Expoté de C affaire. L’exposé de l’affaire comprend l'analyse succincte de la péti- 
tion et les différentes phases de l'instruction 4 laquelle elle a été soumise. 

Description des lieux. La description de l’état des lieux embrasse toutes les par- 
ties de la vallée que peut affecter le régime des eaux de l’usine 4 régler. Les routes, 
les voies de communication vicinale , les gués, les ponts, les abreuvoirs, tous les ou- 
vrages ou établissements publics qui peuvent se ressentir d’une manière quelconque 
des changements projetés dans la haulenr, le parcours ou la transmission des eaux, 
doivent y être sommairement indiqués. Il faut aussi (aire connaître s'il existe sur le 
cours d'eau de» usines réglées ou non réglées, soit en amont, soit en aval. 
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Discussion des oppositions. Les questions de propriété, d'usage ou de servitdue 
sont soumises aux régies du droit commun, et ressortissent aux tribunaux civils; 
mais dans l’exercice du droit de police qui lui est attribué, l'administration, dont 
toutes les décisions réservent d’ailleurs les droits des tiers, doit rechercher et pres- 
crire, nonobstant tous titres et conventions contraires, les mesures que réclame l’in- 
térét public. En conséquence, MM. les ingénieurs ne devront s'arrêter devant des 
oppositions qui soulèvent des questions de droit commun, qu'autant que les intérêts 
généraux n'auront pas h souffrir de l'ajournement de l'instruction. Dans tous les cas, 
avant de suspendre l’examen de l'affaire, il conviendra d'examiner si ces oppositions 
ont quelque fondement et si elles n'ont pas été mises en avant, uniquement pour en- 
traver b réalisation des projets du demandeur. 

/Vitro u de la retenue. Le premier point dont MM. les ingénieurs aient à s’occuper 
dans le réglement d’une usine, est la détermination du niveau légal de la retenue. 
On entend par niveau légal d’une retenue la hauteur à laquelle l'usinier doit, par 
une manœurre convenable des vannes de décharge, maintenir les eaux en temps or- 
dinaire et les ramener, autant que possible, en temps de crues. 

La fixation de ce niveau doit être faite de manière h ne porter aucune atteinte 
aux droits de l’usine supérieure, et à ne causer aucun dommage aux propriétés ri- 
veraines. 

Ce n’est que dans l’examen attentif des circonstances de chaque affaire que MM. les 
ingénieurs trouveront les moyens de satisfaire b la première de ces conditions. 

On ne saurait non plus poser, pour la seconde, de règles générales. La différence 
è maintenir entre le niveau de la retenue et les points les plus déprimés des terrains 
qui s’égouttent directement dans le bief varie avec la nature du terrain, le genre de 
culture et le régime du cours d’eau. A défaut d’usages locaux, et s’il n’est pas re- 
connu nécessaire d’adopter des dispositions particulières, que MM. les ingénieurs de- 
vront motiver avec soin, l'administration admet que cette différence doit être au 
moins de 0* 16. On ne devra pas cependant prendre, pour base de l’application de 
cette régie, quelques parties du terrain peu importantes, qui pourraient présenter 
une dépression exceptionnelle. 

Lorsqu'au lieu de recevoir directement les eaux de la vallée, le bief est ouvert à 
mi-côte et supérieur b une partie des terrains qui le bordent, la régie précédente n’est 
plus seule applicable. Il faut alors que les terrains riverains, inférieurs au biel, soient 
protégés contre le déversement des eaux par des berges naturelles, ou des digues ar- 
tificielles, dont la hauteur soit nu moins de 0“30 au-dessus de la retenue. Les 
digues artificielles auront en général une largeur de 0" 60 en couronne et des talus 
réglés à 3 de base pour ! de hauteur. MM. les ingénieurs ont d'ailleurs h reconnaître, 
dans ce cas, si les eaux de toutes les parties de la vallée que la retenue affecte ont 
un écoulement assuré, et & prescrire, s’il y a lieu, les dispositions nécessaires poin- 
teur évacuation, en tant que ces dispositions peuvent être mises à la charge de 
l’usinier. 

Repère. II sera posé près de l’usine, en un point apparent et de facile accès, dé- 
signé, s’il y a lieu, par l’ingénieur, un répère définitif et invariable. 

Le zéro de ce repère indiquera seul le niveau légal de la retenue. 

Ouvrages régulateurs. Toute retenue doit être accompagnée, sauf des exceptions 
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très-rares, et qui derront être motivées d’une manière spéciale par MM. les ingé- 
nieurs s 

1* D’un déversoir de superficie dont l’objet est d'assurer immédiatement un moyen 
d’écoulement aux eaux, lorsque quelque variation dans le régime de la rivière fait 
accidentellement dépasser le niveau légal; 

J» De vannes de décharge destinées 6 livrer passage aux eaux des crues. 

Déversoir. La longueur du déversoir doit être, en général, égale à la largeur du 
cours d’eau, aux abords de l’usine, dans les parties où le lit a conservé son état 
normal. 

Sur les cours d’eau ordinaires, dont le volume entier peut être utilisé par l'usine, 
la crête du déversoir doit être dérasée sur toute son étendue suivant le plan de pente 
de l’eau retenue au niveau légal, ù l’époque des eaux moyennes, l’usine marchant ré- 
gulièrement et le bief étant convenablement curé. 

Sur les rivières dont les eaux ne sont pas utilisées en totalité par l’usine, le déver- 
soir, qui a souvent une grande étendue, peut être disposé de manière ù servir ù l’é- 
coulement d’une partie de la rivière même pendant les eaux ordinaires, et par con- 
séquent être dérasé au-dessous de la hauteur de la retenue, sauf toutefois une partie 
du couronnement qni devra être réglée ù cette hauteur, afin que l'état des eaux de- 
vant le déversoir permette d’apprécier si le niveau légal est observé. 

Vanna de décharge. Le débouché des vannes de décharge doit être calculé de telle 
sorte que, la rivière coulant à pleins bords et élant prête ù déborder, toutes les euux 
s'écoulent comme si l’usine n'existait pas. Dans ce calcul, on ne tiendra pas compte 
du débouché des vannes motrices, dont le propriétaire de l'usine doit toujours rester 
libre de disposer dans le seul intérêt de son industrie, mais on aura égard ù la lame 
d’eau qui pourra alors s'écouler par le déversoir de superficie. Il est essentiel que 
MM. les ingénieurs apportent le plus grand soin dans cette partie de leur travail, et 
que leurs propositions soient appuyées, soit sur les résultats de jaugeages bien faits, 
soit sur des exemples tirés d'usines ou aulres ouvrages existant sur le même cours 
d’eau, et dont les débouchés sont convenablement établis. 

Le niveau de l'arête supérieure des vannes de décharge sera déterminé d’après les 
mêmes règles que celui du déversoir. La hauteur des seuils sera fixée de manière ù 
conserver la pente moyenne du fond du cours d’eau cl & ne produire daus ie lit au- 
cun encombrement nuisible. Dans les établissements ancicus, où le débouché est trop 
faible et le seuil des vannes de décharge trop élevé, il suffit presque toujours de pla- 
cer au niveau indiqué d-dessus le seuil des nouvelles vannes dont on prescrira l’éta- 
blissement, sans imposer à l’usinier les frais souvent considérables de l’abaissement 
du seuil des vannages existants. 

Canaux de décharge. MM. les ingénieurs n’ont pas ordinairement & préciser les 
dimensions des canaux de décharge. 11 suffit de prescrire, en termes généraux, que 
ces canaux soient disposés de manière ù embrasser, à leur origine, les ouvrages aux- 
quels ils fbnt suite, et & écouler fadtement toutes les eaux que ces ouvrages peuvent 
débiter. 

Vannet automobiles. Les propriétaires d’usines, sur quelques cours d’eau dont les 
crues se produisent très-rapidement, ont substitué aux vannes ordinaires des vannes 
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automobiles, s’oUTrant sons la pression des eaux. Ce système n'offrc pas assez de ga- 
ranties pour que l’administration puisse en prescrire explicitement l'application. 
Néanmoins, lorsque les usiniers demanderont l’autorisation d’en faire usage, cette 
autorisation pourra leur être accordée S leurs risques et périls, et sous la condition 
expresse que les cannes seront manœuvré** à bras, toutes les fois qu’elles ne s’ouvri- 
raient pas par la seule action des eaux. 

Barrage s sur Us rivières torrentielles. Sur les rivières torrentielles fortement 
encaissées, il est souvent inutile d’étabir des vannes de décharge en vue d’assurer 
l'écoulement des crues. Il suffit, dans ce cas, de fixer la hauteur et la longueur du 
barrage, de manière & n'apporter dans la situation des propriétés riveraines aucun 
changement qui leur soit préjudiciable. S'il paraissait nécessaire d’cmpècher l'exhaus- 
sement du fond du lit ou de se ménager les moyens de vider le bief, on se bornerait 
& prescrire l'établissement de vannes de fond ou même d'une simple bonde. 

Vannes motrices. Sur les rivières non navigables ni flottables, hors les cas de par- 
tage d’eau dans lesquels l’administration peut être appelée à déterminer la situation 
respective des divers intéressés, les dimensions des vannes motrices doivent être laissées 
h l’entière disposition du permissionnaire ; il n’y a pas lieu non plus d’imposer l’éta- 
blissement de vannes de prises d'eau en tête des dérivations, ni de fixer la largeur et 
la pente des canaux de dérivation, toutes les fois qu’il n'est pas reconnu nécessaire, 
dans l’intérêt des propriétés riveraines ou par suite de quelque disposition locale, de 
régler l'introduction des eaux dans ces canaux. 

MM. les ingénieurs n'ont d’ailleurs, en aucun cas, b régler la chute de l'usine ni 
les dispositions du coursier et de la roue hydraulique. 

Clauses spéciales pour Us cours d'eau navigables. Sur les cours d’eau navigables ou 
flottables, comme il s’agit d’une concession temporaire et révocable sur le domaine 
public, concession qui est soumise à une redevance conformément à la loi de finances 
du 16 juillet 18'i0 (t), il y a lieu de déterminer le volume d’eau concédé, en fixant les 
dimensions des prises d’eau. Quant fi la quotité de la redevance, elle devra être éta- 
blie en prenant pour base, dans chaque localité, la valeur de la force motrice. Les 
propositions qui vous seront faites fi cet égard par MM. les ingénieurs devront être 
communiquées fi M. le directeur des domaines, dont l'avis sera joint au dossier, ainsi 
que le consentement du pétitionnaire. 

MM. les ingénieurs auront, en outre, fi déterminer les conditions fi remplir daus 
l’intérêt de la navigation ou du flottage. 

Ouvrages accessoires. Les propositions des ingénieurs comprendront les obligations 
spéciales qu’il peut être nécessaire, à raison de l’étal des lieux, d’imposer fi l'usinier, 
telles que rétablissement de gués, construction de ponts, ponceaux ou aqueducs, ou 
autres ouvrages présentant un caractère d’utilité générale. Toutefois, il convient que 
ces prescriptions soient rédigées en termes généraux, et qu’elles ne règlent pas les dé- 
tails qui doivent rester dans les attributions des autorités locales. MM. les ingénieurs 
devront, d’ailleurs, lorsque plusieurs services seront intéressés dans la question, se 
conformer aux dispositions de la circulaire du iî juin 1850. 

Transmission régulière des eaux. Dans le cas où, pour assurer la transmission ré- 


(1) Voir tvpré, n" 123. 
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gulière des eaux, il serait nécessaire d'interdire les éclusées ou d'en régler l’usage, 
MM. les ingénieurs auront à fixer, soit le nireau au-dessous duquel les eaux ne doivent 
pas être abaissées, soit la durée des intermittences. 

Étangs semant de biefs aux usines. Si le bief d'une usine forme un étang qui puisse 
donner lieu & des exhalaisons dangereuses, il conviendra de rechercher quelles sont 
les dispositions spéciales à prescrire dans l'intérêt de la salubrité publique, afin que 
cet étang ne puisse pas tomber sous l'application du décret des 11-19 septembre 
179Î (*). Vous voudrex bien consulter & cet effet les conseils municipaux des com- 
munes intéressées, ainsi que le conseit d'hygiène de l’arrondissement, organisé par 
l’arrêté du 18 décembre 1848, et joindre au dossier leurs délibérations et leurs avis. 

Scieries. S’il s'agit de créer une scierie, vous aurex 4 prendre l’avis du conservateur 
des eaux et forêts, qui est chargé d'examiner si l’établissement projeté n’est pas soumis 
aux prohibitions déterminées par le Code forestier (”). Dans tous les cas, on doit sti- 
puler que le permissionnaire ne pourra invoquer l’autorisation i lui accordée, au 
point de vue du régime des eaux, qu'après s'être conformé aux lois et règlements des 
eaux et forêts. 

Usines situées dans la zone frontière. Si l’usine doit être établie dans la zone fron- 
tière soumise & l’exercice des douanes, le directeur des douanes doit être également 
consulté, et une réserve analogue à celle indiquée ci-dessus doit être insérée dans 
l’acte d’autorisation. 

Usines situées dans la zone des servitudes militaires. Enfin, lorsque l’établissement 
projeté se trouve compris dans la zone des servitudes militaires, autour des places de 
guerre, il y a lieu d’ouvrir des conférences avec MM. les officiers du génie militaire, 
conformément 4 l’ordonnance du 18 septembre 1818 et aux circulaires des 27 mars 
1846 et 30 octobre 1849. 

Projet de règlement. L'ingénieur ordinaire résume ses propositions, s’il y a lieu, 
dans un projet de règlement séparé de son rapport (modèle n* 5 pour les cours d’eau 
non navigables ni flottables, et modèle n" 6 pour les cours d’eau du domaine public), 
et adresse toutes les pièces de l’instruction à l’ingénieur en chef. 

MM. les ingénieurs ne perdront pas de vue, en présentant leurs conclusions, que 
dans toutes les prescriptions relatives au règlement des usines, il importe de ménager 
avec soin les Intérêls des propriétaires de ces établissements : il faut tenir compte des 
ouvrages existants, s'efforcer de les conserver, reeftercher les moyens de n’imposer 
aucune construction trop dispendieuse, en laissant, d'ailleurs, autant que possib’e, 4 


i") Décret des lt-t 9 septembre 1792. 

L’Assemblée nationale décrète ce qui suit t 

• lorsque les étangs, d’après les avis et procès-verbaux des gens de l’art, pourront occa- 
sionner, par la stagnation de leurs eaux , des maladies épidémiques ou épizootiques, ou que, 
par leur position, ils seront sojets S des inondations qui envahissent et ravagent les propriétés 
Inférieures, les conseil, généraux des départements sont autorisés a en ordonner la destruction, 
sur la demande formelle îles conseils généraux des communes, et d’après les avis des adini- 
nistraieuis de district. • (11-20 septembre 1792.) 

(*•) Art. 153 du Code forestier. Aucune usine 4 scier le bois ne pourra être établie dans 
l'enceinte et 4 moins de deux kilomètres de distance des bois et forêts qu'avec l’autorisation du 
Gouvernement, sous peine d'une amende de cent 4 cinq cents francs, et de 1a démolition dans 
le mois, 4 dater du jugement qui t'aura ordonnée. 

Art. t!î6. Sent exceptées des dispositions des trois articles précédents, tes maisons et usines 
qui font partie des villes, villages ou traîneaux forrnaut une population agglomérée, bien qu’elles 
ae trouvent dans les distance, ri dessu, fis es des buis et forêts. 
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l’usinier la faculté de choisir pour ces constructions les emplacements qui lui contien- 
dront le mieux, ne prescrire enfin de dispositions onéreuses que celles que l'intérit de 
la police des eaux rend indispensables. 

Avit de r ingénieur en chef. L'ingénieur en chef tous transmet, Monsieur le Préfet, 
toutes les pièces arec ses observations et son avis. 

Deuxième enquête. Conformément à la circulaire du 16 septembre 1834, ces pièces 
sont soumises à une nouvelle enquête en tout semblable h la première, sauf réduction 
du délai & quinze jours. Le résultat de cette seconde enquête est communiqué 4 
MM. les ingénieurs, pour qu'ils donnent leur avis. 

Si, d'après les résultats de cette seconde enquête, MM. les ingénieurs croient devoir 
apporter à leurs premières conclusions quelque changement qui soit de nature & pro- 
voquer de nouvelles oppositions, il conviendra que l'affaire soit de nouveau soumise 4 
une enquête de quinze jours. 

Avit du préfet. Après l'accomplissement de ces formalités, vous aurez. Monsieur le 
Préfet, 4 prononcer le rejet de la demande ou 4 en proposer l'admission. 

En cas de rejet, vous notifierez immédiatement votre arrêté motivé au pétitionnaire, 
qui, s'il le juge utile 4 ses intérêts, exercera son recours devant le ministre. 

En cas d'admission, vous me transmettrez les pièces avec votre avis. Si les conclu- 
sions des ingénieurs sont adoptées par vous sans modification, vous pourrez, afin d’é- 
viter des transcriptions qui demandent un temps assez long et donnent lieu quelque- 
fois 4 des erreurs, vous borner 4 me faire connaître, dans votre lettre d’envoi, que vous 
approuvez le projet de règlement. Si, au contraire, vous croyez devoir modifier ces 
conclusions, vous voudrez bien me transmettre sous forme d'arrêté votre avis motivé, 
en vous conformant d'ailleurs, suivant les cas, au modèle n* S ou n" 6. 

Récolement. Lorsque l'acte d'autorisation a été rendu, l’ingénieur ordinaire, 4 l'ex- 
piration du délai fixé par cet acte, se transporte sur les lieux pour vérifier si 1rs tra- 
vaux ont été exécutés conformément aux dispositions prescrites, et rédige un procès- 
verbal de récolement, en présence de l’autorité locale et des intéressés, convoqués 4 
cet effet dans les mêmes formes que pour la visite des lieux dont il a été parlé ci-dessus. 

Le procès-verbal (modèle n* 7) rappelle les divers articles de l’acte d'autorisation et 
indique la manière dont il y a été satisfait. 

L'ingénieur y fait mention de la pose du repère définitif, et, pour en définir la po. 
sition, le rattache 4 des points fixes servant de contre-repères. 

Si les travaux exécutés sont conformes aux dispositions prescrites, l’ingénieur en 
propose la réception et transmet le procès-verbal de récolement en triple expédition 4 
l’ingénieur en chef, qui le soumet, avec son avis, 4 votre approbation. L'une des ex- 
péditions me sera transmise, une autre sera déposée aux archives de la préfecture, et 
la troisième 4 la mairie de la situation des lieux. 

Lorsque les travaux ne sont pas entièrement conformes aux dispositions prescrites, 
l’ingénieur, à la suite du procès-verbal de récolement, discute les différences et il y 
joint, au besoin, de nouveaux dessins pour rendre plus facile la comparaison de l'état 
de choses qui existe avec celui qui a été prescrit. 

Si les différences reconnues sont peu importantes et ne donnent lieu 4 aucune ré- 
clamation, vous voudrez bien, Monsieur le Préfet, me soumettre l'affaire, aGn que je 
prenne telle mesure qn’il appartiendra. S'il s'agit, au contraire, de différences no- 
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tables et qui seraient de nature à causer des dommages, tous devrez, sans qu'ai sait 
nécessaire de m’en référer, mettre immédiatement le permissionnaire en demeure de 
satisfaire aux prescriptions de l'acte d'autorisation, et en cas de refus ou de négligence 
de sa part, vous ordonnerez la mise en chômage de l’usine, et même, s'il y a lieu, 
la destruction des ouvrages dommageables. 

Révision des réglements. Bien que l'administration ne veuille pas s’interdire, d'une 
manière absolue, la faculté de revenir sur les autorisations accordées aux usiniers, il 
importe de ne modifier qu'avec une grande réserve les actes émanés dn pouvoir exé- 
cutif, après une instruction régulière et contradictoire. 

Dans le cas où les intéressés vous adresseraient des demandes tendant à obtenir 
la modification de règlements existants, vous voudrez bien me transmettre ces de- 
mandes accompagnées du rapport de MM. les ingénieurs et de votre avis particulier, 
afin de me mettre tu même de statuer sur la question de savoir s'il y a lieu de prescrire 
une nouvelle instruction, laquelle devrait être faite daus les formes indiquées ci-dessus. 

MM. les ingénieurs auront soin de joindre il leurs propositions celles des pièces de 
la première instruction qui peuvent être utiles il l’examen de l'affaire, et notamment 
l'acte administratif dont la révision est demandée. 

Règlement de plusieurs usines. Lorsqu'ils auront h traiter en même temps les affaires 
relatives à plusieurs usines, MM. les ingénieurs s'efforceront de former, autant que 
possible, un dossier distinct, et de présenter un projet de règlement spécial pour 
chaque établissement, afin que, d'une part, chaque propriétaire ait un titre régle- 
mentaire particulier, et que, d’autre part, les retards auxquels une affaire pourrait 
donner lieu n'arrète pas l'instruction des autres. 

Règlements d’office. Je vous recommande expressément. Monsieur le Préfet, de n’or- 
donner qu'avec une très-grande réserve le règlement d’office d’usines existantes. Sans 
doute, toutes les fois qu'un dommage public ou privé lui est signalé, l’administration 
doit intervenir ; mais il convient qu'elle s'abstienne, lorsque son intervention n'est pas 
réclamée, et surtout lorsqu'il s'agit d'établissements anciens qui ne donnent lieu & 
aucune plainte. On ne devra faire d'exception que pour les usines qui sont situées sur 
la même tête d'eau ou qui ont des ouvrages régulateurs communs, et qu'il est indis- 
pensable de régler simultanément lorsque l'administration est saisie de questions re- 
latives à l'une d’entre elles. 

Les règlements d'office qu’il vous paraîtrait indispensable de prescrire seront d'ail- 
leurs soumis aux mêmes règles que les affaires dont l'administration est saisie par 
l'initiative des particuliers. 

J'ai l’honneur de vous adresser, avec la présente circulaire, les modèles que j'ai 
cités dans le cours de cette instruction. J'attache une grande importance h ce que ces 
modèles soient exactement observés, cl je voos prie de vous concerter avec M. l'ingé- 
nieur en chef pour faire imprimer les formules qui, à l'avenir, devront être exclusi- 
vement employées dans l'instruction des affaires d’usines. 

Vous trouverez en outre ci-joint un programme pour ia rédaction des dessins et 
des pièces écrites que doivent produire MM. les ingénieurs. Je vous prie de leur re- 
commander de se conformer ponctuellement aux dispositions de ce programme. 

Veuillez, Monsieur le Préfet, m'accuser réception de la prèsente circulaire, dont 
j'adresse une ampliation à MM. les ingénieurs en chef cl ordinaires. 


Digitized by Googl 


(1851) 


4>3 


Programme pour la rédaction des pièces nécessaires à l'instruction des règlements 
d'eau, annexé à la circulaire du 23 octobre 1851. 



ÉCHELLES. 


Dessins de détail. 


Kirellements. 


On se servira , mitant 
que possible, des plans 
du cadastre. Si l’on ne 
peut en faire usage , on 
adoptera, suivant les 
cas, l’échelle de 1,1000 
ou celle de 1 2000. 


Échelle de 1 *900. 



Le plan comprendra toutes les portions des 
cours d’eau et toutes les propriétés sur lesquelles 
les travaux faits ou projetés peu vent avoir quelque 
influence. On indiquera spécialement les routes 
et chemins, les gués, pertuis, barrages, prises 
d'eau et autres ouvrages qui touchent aux cours 
d’eau. 

On indiquera les eaux par une teinte bleue, 
les prairies par une teinte verte, les bois par une 
teinte jaune , les terres arables par une teinte 
bistre; les maisons et les ouvrages existants se- 
ront figurés en noir, les ouvrages projetés en 
rouge ; les contours des terrains à arroser seront 
indiqués par un liséré vert foncé; les routes, 
chemins, cours et jardins seront bissés en blanc. 
Toutes les teintes aérait légères : les propriétés 
seules des opposants seront rendues sensibles 1 
l'œil par une couche plus prononcée des teintes 
qui viennent d’étre indiquées. 

Les signes et écritures devront, autant que pos- 
sible, être placés sur les objets mêmes auxquels 
ils sc rapportent, et l’on n’aura recours à l’emploi 
des légendes que lorsque cette disposition sera 
indispensable pour éviter la confusion. 

On indiquera par une ou plusieurs flèches la 
direction des cours d’eau, par des lignes noires 
ponctuées remplacement et l’étendue des profils, 
par des chiffres romains le numéro des profils en 
travers, par des chiffres arabes apparents placés 
au milieu de chaque parcelle la contenance des 
terrainsà arroser, pardes cotes entre parenthèses, 
rapportées au même plan de comparaison que 
celles du profil en long, la forme et le relief de 
ces terrains , par des hachures l'étendue des dé- 
pressions exceptionnelles qui n’auraient pas été 
prises en considération pour fixer le point d'eau, 
enfin par des écritures les ouvrages existants ou 
projetés qui seront mentionnés dans l'instruction. 

Les noms des pétitionnaires et des opposants 
seront toujours portés sur le plan : les premiers 
seront écrits en rouge et les seconds en noir. 

I^es dessins de détail pourront être rapportés 
sur une feuille séparée ou sur une partie distincte 
de la feuille du plan général. 

On y indiquera les plans, coupes et élévations 
des ouvrages existants et des ouvrages projetés, 
en noir pour les premiers, en rouge pour les se- 
conds. Le point d’eau (rtfecau liçal de la retenue) 
y sera toujours indiqué. Les débouchés et les di- 
mensions essentielles de tous les ouvrages seront 
cotés avec soin. 

On rapportera, autant que possible, sur la même 
feuille les profils en long et en travers. 
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PIÈCES A PRODUIRE. 


ÉCHELLES. 


2* Pièces écrites. 


Procès-verbaux 

d'enquête». 


Procès -Ter bal. 
de visite des lieux. 
Rapports. 


Projet de règlement. 


RÈGLES A OBSERVER. 


SI pendant le cours de l'instruction des modifi- 
cations sont proposées au niveau de la retenue, 
on se bornera 4 les indiquer sur chaque profil 
en travers par une cote et par une ligne de môme 
couleur que la couleur correspondante 4 ces mo- 
difications sur le profil en long. 

St les profils en travers ont une trop grande 
étendue, ils pourront être dessinés A la môme 
échelle que les profils en long. 


Les pièces de chacune des enquêtes, y compris 
les arrêtés qui ont ordonné ces enquêtes, revêtus 
des rcitilli atsdcs maires, seront réunies ensemble 
et renfermées dans une formule imprimée (mo- 
dèle n* *2). 

Le procès-verbal de visite des lieux sera rédigé 
sur une formule imprimée (modèle n° h). 

Le rapport sera autant que possible subdivisé 
en plusieurs chapitres qui présenteront d’une 
manière succincte, et dans l'ordre suivant : 

La situation de l'affaire, 

La description de l'état des lieux, 

La discussion des oppositions, 


Les observations 
et avis 


( Niveau de la retenue. 

* Ouvrages régulateurs. 

( Dispositions accessoires. 


Les avis successifs de MM. les ingénieurs 
ordinaires et de MM. les ingénieurs en chef, 
depuis l’origine jusqu'4 la fin de l'instruction, 
devront être écrits 4 la suite les uns des autres 
de manière 4 ne former qu'un seul cahier. 


Le projet de règlement (modèle n° 5 ou 6) 
devra être présenté dans une formule imprimée 
et formera une pièce séparée. Les modifications 
successives que les ingénieurs seront conduits 4 
propeser pendant le cours de l’instruction seront 
indiquées par des encres de couleurs différentes 
dans l’ordre suivant : rouge, bleu, vert, etc. 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

Le» plans et nivellements leront toujours rap- 
portés dans le sens du cours de la rivière et en 
al ant de gauche a droite. 

On évitera d’employer des «pressions locales, 
ou, si on les emploie, on en donner» l'explica- 
tion. 

Les écritures devront être bien lisibles, ainsi 

S e les chiffres inscrits sur les plans et pioffls. 

s petits caractères (lettres ou chiffresl n'auront 
pas moins de deux millimètres de hauteur . 
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